WT/DS291/R
WT/DS292/R
WT/DS293/R
Page 972

WT/DS291/R

WT/DS292/R

WT/DS293/R

Page 973

7.1625 L'Argentine fait valoir en outre que pour toute la période d'application du moratoire de facto général sur les approbations elle n'a pu identifier aucun élément de preuve étayant la conclusion selon laquelle les Communautés européennes ont tenu compte des besoins spéciaux de l'Argentine.  Nous notons que l'Argentine a simplement affirmé qu'il n'y avait pas d'éléments de preuve pertinents, sans spécifier quels efforts elle avait engagés pour réunir de tels éléments de preuve.  En outre, nous notons que l'article 10:1 n'exige pas spécifiquement que le Membre importateur indique comment il s'est conformé à l'article 10:1.  Dans ces circonstances, nous ne considérons pas que l'argument de l'Argentine constitue une base suffisante nous permettant de constater que l'Argentine s'est acquittée de la charge qui lui incombait d'établir une incompatibilité avec l'article 10:1.

7.1626 Même en examinant ensemble tous les arguments qu'elle a présentés, nous ne sommes pas convaincus que l'Argentine se soit acquittée de la tâche qui lui incombait.  Nous reconnaissons que l'Argentine n'a peut‑être pas immédiatement accès aux renseignements sur la question de savoir si et dans quelle mesure les Communautés européennes "ont tenu compte" des besoins de l'Argentine en tant que pays en développement Membre.  Toutefois, il n'y a dans le dossier aucun élément de preuve indiquant que l'Argentine ait jamais pris contact avec les Communautés européennes et demandé des renseignements sur la façon dont elles se conformaient à leur obligation au titre de l'article 10:1 lorsqu'elles appliquaient leur législation en matière d'approbation aux demandes concernant des produits biotechnologiques dont l'exportation présente de l'intérêt pour l'Argentine.  Nous ne voulons pas dire par là que c'est spécifiquement le devoir de l'Argentine de demander aux Communautés européennes de tenir compte de ses besoins en tant que pays en développement Membre.  Mais selon les règles bien établies relatives à la charge de la preuve il incombe à l'Argentine de prouver le bien‑fondé de son allégation selon laquelle les Communautés européennes n'ont pas tenu compte des besoins des pays en développement Membres.

7.1627 À la lumière des considérations qui précèdent, nous constatons, à titre subsidiaire, que l'Argentine n'a pas établi le bien-fondé de son allégation selon laquelle les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec l'article 10:1 à cause de la façon dont elles avaient appliqué leur législation en matière d'approbation entre octobre 1998 et août 2003.

e) Conclusion générale

7.1628 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion suivante:

i)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que l'Argentine n'a pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 10:1 de l'Accord SPS en appliquant un moratoire de facto général sur les approbations entre juin 1999 et août 2003.

B. Mesures visant des produits spécifiques

9. Mesures en cause

7.1629 En plus du moratoire de facto général sur les approbations, les parties plaignantes contestent également un certain nombre de mesures visant des produits spécifiques.  Le Groupe spécial commence son analyse en exposant les descriptions générales faites par les parties plaignantes des mesures en cause et les observations formulées en réponse par les Communautés européennes.

e) Généralités

7.1630 Les États‑Unis notent qu'ils contestent le fait que la Commission et les États membres n'ont pas examiné pour approbation certaines demandes spécifiées dans leur demande d'établissement d'un groupe spécial.  Les États‑Unis désignent ces mesures visant des produits spécifiques comme étant des "moratoires sur des produits spécifiques".  Selon les États‑Unis, ces moratoires sur des produits spécifiques sont des mesures séparées du moratoire général affectant toutes les demandes.  Les États‑Unis notent également, toutefois, que ce sont des mesures semblables dans la mesure où dans les deux cas il s'agit du fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes d'approbation.  Par ailleurs, étant donné que le moratoire général s'appliquait à toutes les demandes, un corollaire nécessaire est que les Communautés européennes ont également adopté des moratoires sur des produits spécifiques pour chacune des demandes pertinentes spécifiées dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis.  En conséquence, les éléments de preuve et arguments présentés par les États‑Unis à l'appui de l'existence d'un moratoire général établissent également l'existence des moratoires sur des produits spécifiques et le fait que les Communautés européennes n'ont pas engagé et achevé leurs procédures d'approbation pour chaque demande individuelle sans retard injustifié.

7.1631 Le Canada dit qu'il conteste le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé, sans retard injustifié, certaines demandes spécifiées dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial.  Il désigne le manquement des Communautés européennes à cet égard comme étant les interdictions de commercialisation visant des produits spécifiques.  Il soutient que le moratoire général et les interdictions de commercialisation visant des produits spécifiques sont des mesures étroitement liées, quoique distinctes.  Les interdictions de commercialisation visant des produits spécifiques sont une conséquence directe du moratoire tel qu'il est appliqué aux demandes individuelles.  Elles sont la manifestation du moratoire dans le contexte des procédures d'approbation des quatre produits spécifiques intéressant le Canada.  Les arguments du Canada concernant les interdictions de commercialisation visant des produits spécifiques sont censés être axés sur l'incidence directe et préjudiciable du moratoire sur des demandes spécifiques.

7.1632 L'Argentine dit qu'elle conteste i) la suspension par les Communautés européennes de l'examen de demandes d'approbation spécifiées ou le non-examen de demandes d'approbation spécifiées ainsi que ii) les retards injustifiés dans l'achèvement de l'examen et du traitement de demandes spécifiées.  Elle fait valoir que la suspension du traitement ou le non‑examen visant des produits spécifiques ainsi que le retard injustifié sont des effets de l'application du moratoire de facto à des demandes d'approbation spécifiques.

7.1633 Les Communautés européennes notent qu'elles ont beaucoup de mal à comprendre la différence entre le premier groupe d'allégations des parties plaignantes concernant le moratoire allégué sur les approbations et le deuxième groupe d'allégations concernant le fait allégué de ne pas avoir examiné des demandes d'approbation spécifiques.  Selon les Communautés européennes, les affirmations des parties plaignantes au sujet d'une "suspension des procédures" ou du "fait de ne pas avoir examiné des demandes" sont des affirmations au sujet du retard.

7.1634 Le Groupe spécial note que, selon les parties plaignantes, les mesures visant des produits spécifiques qu'elles contestent sont distinctes du moratoire de facto général sur les approbations.  En même temps, chacune des trois parties plaignantes fait observer que les mesures visant des produits spécifiques sont liées au moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces déclarations et des arguments des parties plaignantes, nous croyons comprendre que les mesures visant des produits spécifiques se présentent comme suit, ou découlent de ce qui suit:


-
actes et/ou omissions spécifiés par lesquels les entités des CE pertinentes ont donné effet, dans le contexte de procédures d'approbation particulières, à leurs décisions d'imposer un moratoire général sur les approbations, ou


-
actes et/ou omissions spécifiés par lesquels les entités des CE pertinentes ont choisi de répondre, là encore dans le contexte de procédures d'approbation particulières, à la circonstance selon laquelle d'autres entités des CE imposaient un moratoire général sur les approbations.

7.1635 Il convient de noter, toutefois, que dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial les parties plaignantes ont décrit les mesures visant des produits spécifiques en termes plus généraux.  En outre, chaque partie plaignante a utilisé une description un peu différente.  Il est donc utile d'examiner une par une ces descriptions différentes.

7.1636 Les États-Unis disent dans leur demande d'établissement d'un groupe spécial que la mesure en cause est le non-examen par les Communautés européennes de demandes d'approbation particulières.  Il est clair pour nous que les États‑Unis ne soutiennent pas que les Communautés européennes n'ont pas examiné du tout les demandes pertinentes.  À notre avis, les États‑Unis soutiennent que les Communautés européennes n'ont pas examiné les demandes pertinentes pour approbation finale.  Nous croyons comprendre qu'il s'agit essentiellement d'une affirmation selon laquelle l'examen de ces demandes a été affecté par le moratoire général sur les approbations finales, au sens où leur examen soit a été effectivement suspendu à un moment donné du processus d'approbation soit s'est poursuivi à un rythme extrêmement lent.  Cette idée serait apparemment étayée par le fait que, lorsqu'ils se réfèrent aux mesures visant des produits spécifiques, les États‑Unis parlent des "moratoires sur des produits spécifiques".

7.1637 Le Canada dit dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial que la mesure en cause est le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé, sans retard injustifié, les demandes mentionnées dans sa demande.  Ainsi, à la différence des États‑Unis, le Canada inclut explicitement dans la définition des mesures contestées une allégation de retard injustifié dans l'examen et l'approbation des demandes pertinentes.  Dans le même temps, le Canada désigne le fait allégué de ne pas avoir examiné ni approuvé les demandes pertinentes sans retard injustifié comme étant les interdictions de commercialisation visant des produits spécifiques.  Il allègue à cet égard qu'à un certain moment du processus d'approbation chacune des demandes pertinentes était soumise par les Communautés européennes à une interdiction de commercialisation effective.  La validité de cette allégation sera examinée de façon plus approfondie plus loin.  À ce stade, il suffit de noter que nous allons procéder à notre examen sur la base de la description des mesures visant des produits spécifiques donnée dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada.

7.1638 L'Argentine distingue deux types de mesures visant des produits spécifiques.  Le premier type de mesure visant des produits spécifiques est décrit dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine comme étant la suspension du traitement, ou le non-examen, de demandes d'approbation particulières.  À ce que nous croyons comprendre, ce type de mesure est théoriquement le même que les mesures visant des produits spécifiques auxquelles il est fait référence dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par les États‑Unis.  Le deuxième type de mesure visant des produits spécifiques indiqué dans la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine concerne un retard injustifié dans la conclusion du traitement de demandes d'approbation particulières.  En conséquence, comme le Canada, l'Argentine inclut explicitement dans la définition des mesures contestées une allégation de retard injustifié dans l'examen des demandes pertinentes.

f) Demandes pertinentes

7.1639 Comme il est souligné plus haut, chacune des mesures visant des produits spécifiques contestées par une partie plaignante particulière concerne une demande particulière.  On indique ci‑après i) combien de demandes ont été spécifiées par chaque partie plaignante et ii) au sujet de combien de ces demandes le Groupe spécial a été prié de présenter des constatations visant des produits spécifiques.

ii) DS291 (États-Unis)

7.1640 Les États‑Unis ont indiqué dans leur demande d'établissement d'un groupe spécial que les demandes pertinentes étaient mentionnées aux annexes I et II de leur demande.  Ces deux annexes énumèrent au total 41 demandes.  Étant donné que la totalité des 41 demandes relève du mandat du présent Groupe spécial, il y a, en principe, 41 mesures visant des produits spécifiques que les États‑Unis pourraient chercher à contester.  Toutefois, dans leur première communication écrite, les États‑Unis ont indiqué qu'ils formulaient des allégations en ce qui concerne 27 demandes seulement.
  Nous en concluons que les États‑Unis ont abandonné leurs allégations visant des produits spécifiques en ce qui concerne les 14 demandes restantes.

7.1641 Selon la première communication écrite des États‑Unis, sur les 27 demandes au sujet desquelles ils présentent des allégations visant des produits spécifiques, 18 avaient été présentées au titre de la Directive 90/220 et étaient en souffrance au titre de la Directive 2001/18 à la date d'établissement du présent Groupe spécial et neuf étaient en souffrance au titre du Règlement n° 258/97.
  Sur les neuf demandes dont les États‑Unis allèguent qu'elles étaient en souffrance au titre du Règlement n° 258/97, il y en a deux qui ont été retirées avant l'établissement du Groupe spécial.  Elles concernent la chicorée rouge transgénique (produit alimentaire) et la chicorée transgénique à cœur vert (produit alimentaire).  Les éléments de preuve fournis par les Communautés européennes montrent qu'elles ont été toutes les deux retirées par le demandeur en mai 2003.
  Nous notons à cet égard que, dans une communication faite après leur première communication écrite, les États‑Unis ont dit qu'ils ne demandaient pas de constatations sur les demandes qui avaient été retirées avant l'établissement du Groupe spécial.
  À la lumière de cette déclaration catégorique, nous considérons que nous ne devons pas formuler, et nous ne formulons donc pas, de constatations au sujet des deux demandes susmentionnées concernant la chicorée transgénique.  Cela signifie qu'il y a au total 25 demandes sur lesquelles le Groupe spécial est censé présenter des constatations visant des produits spécifiques – 18 qui étaient en souffrance au titre de la Directive 2001/18 et sept qui étaient en souffrance au titre du Règlement n° 258/97.

7.1642 Les 18 demandes qui étaient en souffrance au titre de la Directive 2001/18 en août 2003 sont celles qui concernent les produits suivants:


-
coton Bt-531


-
coton RR-1445


-
colza Falcon


-
colza MS8/RF3


-
betterave fourragère RR


-
pomme de terre transgénique


-
colza Liberator


-
maïs Bt‑11 (EC-69)


-
maïs GA21 (EC-78) (retirée en septembre 2003)


-
maïs MON810 x GA21 (retirée en septembre 2003)


-
soja LL (EC-71) (retirée en juin 2004)

-
colza LL


-
coton BXN


-
maïs Bt‑1507 (EC-74)


-
maïs Bt‑1507 (EC-75)


-
maïs NK603 (approuvée par la Commission en juillet 2004)


-
colza RR (EC-70) (approuvée par la Commission en août 2005
)


-
betterave sucrière RR (retirée en avril 2004)

7.1643 Les sept demandes qui étaient en souffrance au titre du Règlement n° 258/97 en août 2003 sont celles qui concernent les produits suivants:


-
maïs GA21 (produit alimentaire)


-
maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) (approuvée par la Commission en mai 2004)


-
maïs NK603 (produit alimentaire) (approuvée par la Commission en octobre 2004)


-
soja LL (produit alimentaire) (retirée en juillet 2004)


-
maïs Bt-1507 (produit alimentaire)


-
betterave sucrière RR (produit alimentaire) (retirée en avril 2004)


-
maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire)

iii) DS292 (Canada)

7.1644 La demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada indique quatre demandes.  Elles ont toutes été présentées au titre de la Directive 90/220.  En août 2003, elles étaient soit en souffrance au titre de la Directive 2001/18 soit en attente du consentement écrit de l'autorité compétente principale pour la mise sur le marché.  Le Canada demande des constatations visant des produits spécifiques sur chacune des quatre demandes.  Les demandes en question sont celles qui concernent les produits suivants:


-
colza MS1/RF1 (EC-89) (en attente du consentement écrit de l'autorité compétente principale)


-
colza MS1/RF2 (en attente du consentement écrit de l'autorité compétente principale)


-
colza MS8/RF3


-
colza RR (EC-70) (approuvée par la Commission en septembre 2005
)

iv) DS293 (Argentine)

7.1645 La demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par l'Argentine contient en appendice l'annexe I, qui indique 17 demandes.  Il apparaît que l'annexe I est destinée à donner un aperçu de l'incidence du moratoire de facto général sur des demandes spécifiques ainsi qu'à spécifier les demandes au sujet desquelles l'Argentine formule des allégations visant des produits spécifiques.  Sur les 17 demandes auxquelles il est fait référence à l'annexe I, il y en a deux qui sont mentionnées deux fois.
  Il y a quatre demandes additionnelles au sujet desquelles l'Argentine ne formule pas d'allégations dans ses communications.
  Les onze demandes restantes sont les demandes au sujet desquelles nous pensons qu'il nous est demandé de formuler des constatations visant des produits spécifiques.  Sur ces onze demandes, six ont été présentées au titre de la Directive 90/220.  À une exception près
, elles étaient en souffrance au titre de la Directive 2001/18 à la date d'établissement du présent Groupe spécial.  L'Argentine allègue que les cinq autres demandes ont toutes été présentées au titre du Règlement n° 258/97.

7.1646 Les six demandes présentées au titre de la Directive 90/220 sont celles qui concernent les produits suivants:


-
coton Bt‑531


-
coton RR‑1445


-
maïs GA21 (EC‑78) (retirée en septembre 2003)


-
maïs GA21 (EC‑85) (retirée en juin 2001)


-
maïs NK603 (approuvée par la Commission en juillet 2004)


-
soja LL (EC‑71) (retirée en juin 2004)

7.1647 Les cinq demandes dont l'Argentine dit qu'elles ont été présentées au titre du Règlement n° 258/97 sont celles qui concernent les produits suivants:


-
coton Bt‑531


-
coton RR‑1445


-
maïs GA21 (produit alimentaire)


-
maïs NK603 (produit alimentaire) (approuvée par la Commission en octobre 2004)


-
soja LL (produit alimentaire) (retirée en juillet 2004)

g) Demandes retirées et approuvées

7.1648 L'analyse ci‑dessus montre que parmi les demandes au sujet desquelles il est demandé au Groupe spécial de formuler des constatations visant des produits spécifiques il y a des demandes qui ont été retirées soit avant soit après l'établissement du Groupe spécial.  Il y a aussi des demandes qui ont été approuvées par la Commission au cours de la procédure du Groupe spécial.  Les Communautés européennes font valoir que le Groupe spécial ne devrait pas formuler de constatations en ce qui concerne les demandes retirées ou approuvées.  En conséquence, nous devons décider s'il est approprié d'évaluer la compatibilité avec les règles de l'OMC des mesures pertinentes visant des produits spécifiques.

ii) Demandes retirées avant l'établissement du Groupe spécial

7.1649 Nous notons d'emblée que si une demande est retirée cela signifie que la mesure visant un produit spécifique en cause n'existe plus.  Dans le cas de la demande concernant le maïs GA21 (EC‑85) la mesure visant un produit spécifique mise en cause par l'Argentine est le "retard injustifié dans la conclusion du traitement de cette demande" qui est allégué.  Une fois cette demande retirée, cela signifiait qu'il n'y avait plus de retard injustifié dans la conclusion du traitement de cette demande.

7.1650 Comme nous l'avons fait observer précédemment, la mesure visant un produit spécifique qui se rapporte à la demande concernant le maïs GA21 (EC‑85) relève du mandat pour ce qui est de la plainte DS293 (Argentine).  Malgré cela, les Communautés européennes estiment que les allégations concernant les demandes retirées avant que le Groupe spécial soit établi sont sans objet et, partant, irrecevables ab initio.  À notre avis, le simple fait que la mesure visant un produit spécifique qui concerne le maïs GA21 (EC‑85) n'existait plus à la date d'établissement du Groupe spécial ne nous prive pas, ipso facto, de notre pouvoir de formuler des constatations sur une mesure qui relève de notre mandat.

7.1651 Cela ressort aussi clairement du rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Certains produits en provenance des CE.  Ce différend concernait une mesure qui a été retirée presque deux mois avant qu'un groupe spécial soit établi.
  Le Groupe spécial a examiné la mesure, a présenté des constatations à son sujet et a recommandé qu'elle soit mise en conformité avec les règles de l'OMC.
  L'Organe d'appel a constaté que le Groupe spécial n'aurait pas dû faire une recommandation concernant une mesure qui n'existait plus.
  Mais l'Organe d'appel n'a nulle part donné à penser que le Groupe spécial avait fait erreur en formulant des constatations concernant cette mesure.
  Nous reconnaissons que dans l'affaire dont nous sommes saisis la demande concernant le maïs GA21 (EC‑85) a été retirée plus de deux ans avant que le Groupe spécial soit établi.  Toutefois, rien dans le Mémorandum d'accord ne donne à penser que notre domaine de compétence, qui est établi par notre mandat
, est affecté par de telles considérations de temps.

7.1652 Cela dit, la jurisprudence antérieure montre qu'un groupe spécial n'est pas nécessairement tenu de faire usage de son pouvoir de formuler des constatations au sujet de mesures qui n'existaient plus à la date d'établissement d'un groupe spécial.  Dans l'affaire Argentine – Textiles et vêtements, le Groupe spécial a décidé de ne pas formuler de constatations sur la compatibilité avec les règles de l'OMC d'une mesure qui avait été supprimée onze jours avant que le Groupe spécial soit établi.
  En outre, comme le Groupe spécial États-Unis – Essence l'a noté, "les groupes spéciaux établis au titre de l'Accord général [sur les tarifs douaniers et le commerce de 1947] n'avaient généralement pas eu pour pratique de se prononcer sur des mesures qui, au moment où leur mandat avait été défini, n'étaient pas effectives et n'allaient pas le devenir".

7.1653 Nous considérons que pour déterminer s'il y a lieu de formuler des constatations sur une mesure qui n'existait plus à la date d'établissement d'un groupe spécial, les groupes spéciaux devraient notamment tenir compte de l'objet et du but du système de règlement des différends.
  Conformément à l'article 3:7 du Mémorandum d'accord, "[l]e but du mécanisme de règlement des différends est d'arriver à une solution positive des différends".

7.1654 Dans le cas de la demande concernant le maïs GA21 (EC-85), nous ne sommes pas persuadés que formuler des constatations visant un produit spécifique au sujet de cette demande est nécessaire pour "arriver à une solution positive [du] différend[]" entre l'Argentine et les Communautés européennes.  Nous notons à cet égard qu'il n'y a pas d'accord entre les parties pour dire qu'il serait utile que nous formulions des constatations sur la mesure visant un produit spécifique qui concerne la demande en question.  En outre, la demande a été retirée plus de deux ans avant l'établissement du Groupe spécial.  Ainsi, à la différence de l'affaire États‑Unis – Certains produits en provenance des CE dans laquelle la mesure en cause était en vigueur pendant à peine plus d'un mois, dans la présente affaire l'Argentine aurait pu présenter ses allégations alors que la demande était toujours en souffrance.
  Enfin, nous notons que le demandeur a présenté à nouveau la demande à un autre État membre et que la demande présentée à nouveau – la demande concernant le maïs GA21 (EC-78) – était toujours en souffrance à la date d'établissement du présent Groupe spécial.  Nous formulerons des constatations sur la demande qui a été présentée à nouveau.  De ce fait, nous réglons le différend entre l'Argentine et les Communautés européennes dans la mesure où il porte sur le maïs GA21.

7.1655 À la lumière de ces considérations, nous n'allons pas examiner la demande concernant le maïs GA21 (EC-85) ni formuler à son sujet de constatations visant un produit spécifique.

iii) Demandes retirées après l'établissement du Groupe spécial

7.1656 En ce qui concerne les demandes qui ont été retirées après que le Groupe spécial a été établi, nous notons que seuls les États‑Unis et l'Argentine demandent des constatations visant des produits spécifiques au sujet des demandes relevant de cette catégorie.

7.1657 Les Communautés européennes font valoir que le Groupe spécial ne devrait pas traiter les mesures visant des produits spécifiques qui concernent les demandes qui ont été retirées après que le Groupe spécial a été établi.  Selon les Communautés européennes, la question ne présente plus d'intérêt et les allégations pertinentes doivent être considérées comme irrecevables.  Les Communautés européennes fondent leur argument sur trois dispositions du Mémorandum d'accord.  Premièrement, l'article 3:3 du Mémorandum d'accord dispose que le but fondamental du système de règlement des différends est "le règlement rapide de toute situation dans laquelle un Membre considère qu'un avantage résultant pour lui directement ou indirectement des accords visés se trouve compromis par des mesures prises par un autre Membre".  (pas d'italique dans l'original)  Cela montre que le but du règlement des différends est de traiter et corriger des situations qui existent réellement.  Deuxièmement, l'article 3:4 du Mémorandum d'accord dispose qu'"en formulant ses recommandations ou en statuant sur la question, l'ORD visera à la régler de manière satisfaisante".  Cela ne peut pas être le cas s'il n'y a pas de question à régler (par exemple si aucune mesure n'est en cours d'application).  Troisièmement, l'article 3:7 du Mémorandum d'accord dispose qu'"avant de déposer un recours, un Membre jugera si une action au titre des présentes procédures serait utile.  Le but du mécanisme de règlement des différends est d'arriver à une solution positive des différends".  Un recours visant une mesure qui n'existe plus n'aurait aucun but et ne serait pas utile.  Les Communautés européennes font également observer que selon un principe juridique reconnu dans les juridictions du monde entier et couramment appliqué par les tribunaux internationaux, y compris la Cour internationale de justice (la "CIJ"), un tribunal ne devrait pas statuer sur une mesure qui n'existe plus.

7.1658 Les États‑Unis font valoir que le concept de l'absence d'intérêt est dénué de pertinence, puisque les mesures visant des produits spécifiques existaient en août 2003, lorsque le mandat a été fixé.  Ils font référence au rapport du Groupe spécial Inde – Automobiles, qui indique qu'"[e]n général, un groupe spécial de l'OMC est compétent pour examiner des mesures appliquées au moment où il a été établi.  Cette faculté n'est pas nécessairement compromise par le simple fait que la mesure considérée a été supprimée ou limitée par la suite".
  S'agissant de l'argument présenté par les Communautés européennes au sujet d'un "principe juridique" concernant l'absence d'intérêt, les États‑Unis notent qu'elles n'ont pas mentionné que des groupes spéciaux du GATT et de l'OMC avaient dans le passé examiné des mesures auxquelles il avait été mis fin, et qu'elles n'ont pas expliqué comment un tel principe serait compatible avec le texte du Mémorandum d'accord.

7.1659 L'Argentine fait valoir que la déclaration des Communautés européennes sur l'absence d'intérêt n'est pas étayée par la jurisprudence de l'OMC.  L'Argentine fait référence au rapport du Groupe spécial Chili – Système de fourchettes de prix, dans lequel le Groupe spécial a dit ce qui suit:  "l'article 19:1 du Mémorandum d'accord ne nous empêche pas de formuler des constatations sur la compatibilité d'une mesure de sauvegarde provisoire qui a expiré".
  L'Argentine fait également référence au passage cité plus haut du rapport du Groupe spécial Inde – Automobiles.

7.1660 Par la suite, les Communautés européennes ont clarifié leur position.  Elles notent que leur position n'est pas que le Groupe spécial ne peut pas examiner les mesures visant des produits spécifiques qui concernent des demandes qui ont été retirées après que le Groupe spécial a été établi.
  Mais les Communautés européennes restent d'avis que de telles mesures sont "sans objet" et qu'il n'y a plus aucune utilité à examiner ces mesures parce qu'il n'existe pas, à leur sujet, de différend entre les parties.

7.1661 Le Groupe spécial note qu'il n'y a pas de désaccord entre les parties sur le fait que les mesures visant des produits spécifiques qui se rapportent à des demandes retirées après l'établissement du Groupe spécial relèvent du mandat du Groupe spécial.  Il n'y a pas non plus de désaccord entre les parties sur le fait que le Groupe spécial a en principe le pouvoir d'examiner des mesures qui ont cessé d'exister après l'établissement du Groupe spécial.  Nous sommes du même avis sur ces deux points.  En ce qui concerne le deuxième point – le pouvoir des groupes spéciaux d'examiner des mesures qui ont cessé d'exister après l'établissement d'un groupe spécial – nous notons que le Groupe spécial Inde – Automobiles a fait observer ce qui suit:

"En général, un groupe spécial de l'OMC est compétent pour examiner des mesures appliquées au moment où il a été établi.  Cette faculté n'est pas nécessairement compromise par le simple fait que la mesure considérée a été supprimée ou limitée par la suite."

7.1662 Les parties sont en désaccord sur la question de savoir si le Groupe spécial devrait faire usage de son pouvoir de formuler des constatations sur les mesures visant des produits spécifiques qui concernent les demandes retirées.  Les Communautés européennes font valoir qu'il n'est plus utile que le Groupe spécial examine les mesures visant des produits spécifiques pertinentes, et que le Groupe spécial devrait donc s'abstenir de se prononcer sur ces mesures.  Selon les Communautés européennes, cela serait conforme à la pratique internationale, y compris celle de la Cour internationale de justice.

7.1663 En examinant cette question, nous notons que des groupes spéciaux antérieurs ont traité des mesures qui avaient cessé d'exister après l'établissement du Groupe spécial.  Le Groupe spécial Indonésie – Automobiles a dit à cet égard ce qui suit:

"[d]ans des affaires antérieures examinées dans le cadre du GATT/de l'OMC, où une mesure visée dans le mandat avait été supprimée ou modifiée après le commencement de la procédure, les groupes spéciaux ont tout de même formulé des observations au sujet de la mesure en question."

7.1664 Nous pourrions partager l'avis des Communautés européennes selon lequel il peut être approprié que des groupes spéciaux examinent la pratique des tribunaux internationaux pour s'en inspirer, en particulier dans des situations où les Accords de l'OMC, et la jurisprudence ou la pratique du GATT/de l'OMC, ne donnent aucune indication utile.  Mais nous ne nous trouvons pas dans une situation de ce genre.  Comme il ressort clairement des remarques faites plus haut, il y a une jurisprudence et une pratique spécifiques du GATT/de l'OMC pour nous guider.  Dans ces circonstances, nous ne voyons pas la nécessité de faire appel à la jurisprudence de la Cour internationale de justice.

7.1665 Nous ne considérons pas que l'article 3:3 ou 3:4 du Mémorandum d'accord étaie le point de vue selon lequel nous devrions nous abstenir de formuler des constatations sur les mesures visant des produits spécifiques pertinentes.  S'agissant de l'article 3:3, il apparaît que les Communautés européennes font valoir que si un avantage ne "se trouve" plus compromis par une mesure, parce que la mesure a cessé d'exister, le Groupe spécial ne devrait pas formuler de constatations à son sujet.  Toutefois, le principal objectif de l'article 3:3 est de souligner l'importance d'un règlement rapide de toute situation dans laquelle un avantage se trouve compromis par une mesure.  À notre avis, on ne peut pas en déduire que dans toute situation où un avantage ne se trouve plus compromis par une mesure un groupe spécial devrait s'abstenir de formuler des constatations à son sujet.  Nous notons que conformément à l'article 3:2 du Mémorandum d'accord le système de règlement des différends a également pour objet "de préserver les droits et les obligations résultant pour les Membres des accords visés".  Nous pensons qu'il est conforme à cette fonction du système de règlement des différends qu'un groupe spécial formule des constatations sur la compatibilité avec les règles de l'OMC d'une mesure qui a cessé d'exister, surtout si cela est demandé par l'une des parties.

7.1666 Passant à l'article 3:4, nous notons que cette disposition indique qu'en formulant ses recommandations ou en statuant sur la "question" l'ORD doit viser à la régler de manière satisfaisante.  Les Communautés européennes laissent entendre que, si une mesure a cessé d'exister, il n'y a plus de "question" à régler.  Toutefois, la "question" à régler est la question portée devant l'ORD en vue d'un règlement.  Comme il ressort clairement de l'article 7:1 du Mémorandum d'accord et du rapport de l'Organe d'appel Guatemala – Ciment I
, la question portée devant l'ORD est la question décrite par une partie plaignante dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial.  Conformément à l'article 6:2 du Mémorandum d'accord, la demande d'établissement d'un groupe spécial doit indiquer les mesures spécifiques en cause.  Si l'on applique ces considérations à la présente affaire, il est clair que la "question" devant être réglée par l'ORD de manière satisfaisante inclut les mesures visant des produits spécifiques indiquées par les États-Unis et l'Argentine dans leurs demandes d'établissement d'un groupe spécial respectives.  Par conséquent, nous ne partageons pas l'avis selon lequel, une fois que les mesures visant des produits spécifiques pertinentes avaient cessé d'exister, il n'y avait plus, dans cette mesure, de "question" qui pouvait être réglée par l'ORD.

7.1667 S'agissant de la question de savoir s'il est utile que le Groupe spécial traite les mesures visant des produits spécifiques qui concernent les demandes retirées, nous rappelons notre point de vue selon lequel en faisant cette détermination il faudrait notamment tenir compte de l'objet et du but du système de règlement des différends, qui sont d'arriver à une solution positive des différends.  Nous notons à cet égard qu'il n'y a pas d'accord entre les parties pour dire qu'il serait utile que nous formulions des constatations sur les mesures visant des produits spécifiques qui concernent les demandes en question.  Toutefois, les États-Unis et l'Argentine en tant que parties plaignantes n'ont pas dit que, compte tenu du retrait des demandes en question, ils ne demandaient plus de constatations sur les mesures visant des produits spécifiques qui concernaient ces demandes.  Au contraire, l'Argentine, par exemple, a explicitement demandé au Groupe spécial de présenter de telles constatations.  En outre, contrairement à ce qui est le cas pour la demande concernant le maïs GA21 (EC-85), nos constatations sur les autres mesures visant des produits spécifiques ne règlent pas le différend concernant les produits biotechnologiques pertinents.  Enfin, nous notons que les demandes ont été retirées par les demandeurs.  Il est clair, par conséquent, qu'il ne s'agit pas d'une affaire dans laquelle il a été mis fin aux mesures pertinentes par la partie défenderesse au cours de la procédure du Groupe spécial dans un effort fait de bonne foi pour régler le différend en question.  Ainsi, nous ne considérons pas que si nous formulons des constatations sur les mesures visant des produits spécifiques en cause, nous irions à l'encontre d'efforts entrepris pour parvenir à une solution positive du différend.  Dans ces circonstances, nous ne sommes pas à même de partager l'avis des Communautés européennes selon lequel il n'est plus utile que nous présentions des constatations sur les mesures visant des produits spécifiques en cause.

7.1668 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial formulera des constatations sur les mesures visant des produits spécifiques qui concernent les demandes qui ont été retirées après que le Groupe spécial a été établi.

iv) Demandes approuvées après l'établissement du Groupe spécial

7.1669 La dernière catégorie de demandes à traiter concerne les demandes qui ont été approuvées par la Commission au cours de la procédure du Groupe spécial.  Chacune des trois parties plaignantes demande des constatations visant des produits spécifiques en ce qui concerne ces demandes.  À notre avis, les demandes qui ont été définitivement approuvées
 au cours de la procédure du Groupe spécial peuvent être assimilées, aux fins du présent examen, aux demandes qui ont été retirées au cours de la procédure du Groupe spécial.  Les deux catégories de demandes ont en commun le fait que les procédures d'approbation en question étaient en cours à la date d'établissement du Groupe spécial, mais ont été par la suite interrompues.  La seule différence est que dans le cas d'une demande définitivement approuvée la procédure d'approbation pertinente a été interrompue du fait d'une action directement imputable aux Communautés européennes.  Nous ne considérons pas que cette différence, en soi, justifie une approche différente de la part du Groupe spécial.  Nous notons à cet égard que les Communautés européennes ne font pas valoir que la Commission a approuvé des demandes en vue de régler son différend avec les parties plaignantes en ce qui concerne les demandes pertinentes.

7.1670 Eu égard à cela, le Groupe spécial formulera des constatations également au sujet des mesures visant des produits spécifiques qui concernent les demandes qui ont été définitivement approuvées au cours de la procédure du Groupe spécial.  Les éléments de preuve versés au dossier étayent la conclusion selon laquelle deux demandes – à savoir la demande concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) et la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) – ont été définitivement approuvées au cours de la procédure du Groupe spécial.  Pour les autres demandes pertinentes approuvées par la Commission au cours de la procédure du Groupe spécial, le dossier ne nous permet pas de déterminer si elles ont été définitivement approuvées, de sorte qu'il peut y avoir mise sur le marché.
  En tout état de cause, il ressort clairement de ce qui précède que nous pourrions présenter des constatations sur les mesures visant des produits spécifiques qui concernent de telles demandes même si elles avaient été définitivement approuvées après la date d'établissement du Groupe spécial.

v) Conclusion

7.1671 À la lumière des considérations qui précèdent, nous ne présenterons pas de constatations sur la mesure visant un produit spécifique qui concerne le maïs GA21 (EC-85) (DS293), mais nous formulerons des constatations sur les mesures visant des produits spécifiques qui concernent les demandes qui ont été retirées après que le Groupe spécial a été établi ainsi que sur la mesure visant un produit spécifique qui concerne le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) (DS291), demande qui a été définitivement approuvée au cours de la procédure du Groupe spécial.  Toutefois, nous ne ferons aucune recommandation au cas où nous constaterions que les mesures visant des produits spécifiques qui concernent les demandes qui ont été retirées après que le Groupe spécial a été établi, ou la mesure visant un produit spécifique qui concerne le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) (DS291), sont incompatibles avec les règles de l'OMC.

10. Allégations d'incompatibilité formulées par les parties plaignantes

7.1672 Les parties plaignantes ont chacune présenté une série d'allégations d'incompatibilité en ce qui concerne les mesures communautaires visant des produits spécifiques qu'elles contestent.

7.1673 Les États-Unis allèguent que les mesures communautaires visant des produits spécifiques qu'ils contestent sont incompatibles avec, ou ont donné lieu à des incompatibilités avec, les dispositions suivantes de l'OMC
:

a) l'Annexe C 1) a) et, par conséquent, l'article 8 de l'Accord SPS;

b) l'Annexe B 1) et, par conséquent, l'article 7 de l'Accord SPS;

c) l'Annexe C 1) b) et, par conséquent, l'article 8 de l'Accord SPS;

d) l'article 5:1 et, par conséquent, l'article 2:2 de l'Accord SPS;

e) l'article 5:5 de l'Accord SPS.

7.1674 Le Canada allègue que les mesures communautaires visant des produits spécifiques qu'il conteste sont incompatibles avec, ou ont donné lieu à des incompatibilités avec, les dispositions suivantes de l'OMC
:

a) l'article 5:1 et, par conséquent, l'article 2:2 de l'Accord SPS;

b) l'article 5:6 et, par conséquent, l'article 2:2 de l'Accord SPS;

c) l'article 5:5 et, par conséquent, l'article 2:3 de l'Accord SPS
;

d) l'Annexe C 1) a) et, par conséquent, l'article 8 de l'Accord SPS;

e) l'article III:4 du GATT de 1994;

f) les articles 2.1, 2.2, 5.1.2 et la première partie de l'article 5.2.1 de l'Accord OTC.
7.1675 S'agissant des allégations du Canada au titre de l'Accord OTC, le Canada a expliqué que, si le Groupe spécial déterminait que des parties des mesures visant des produits spécifiques pertinentes relevaient de l'Accord OTC en plus de l'Accord SPS, ses allégations au titre de l'Accord OTC devaient être considérées comme cumulatives et non subsidiaires.

7.1676 L'Argentine allègue que les mesures communautaires visant des produits spécifiques sont incompatibles avec, ou ont donné lieu à des incompatibilités avec, les dispositions suivantes de l'OMC
:

a) l'article 5:1 et, par conséquent, l'article 2:2 de l'Accord SPS;

b) l'article 5:5 et 5:6 de l'Accord SPS;

c) l'Annexe C 1) a), b), c) et e) et, par conséquent, l'article 8 de l'Accord SPS;

d) l'article III:4 du GATT de 1994;

e) les articles 2.1, 2.2, 5.1.1, 5.1.2, 5.2.1, 5.2.2 et 12 de l'Accord OTC.

7.1677 Comme il a été indiqué précédemment, le Groupe spécial formulera des constatations en ce qui concerne dix mesures communautaires visant des produits spécifiques contestées par l'Argentine.  Toutefois, les allégations de l'Argentine au titre de l'article 8 et de l'Annexe C 1) de l'Accord SPS et celles au titre de l'article 5.2 de l'Accord OTC concernent uniquement huit des dix "mesures visant des produits spécifiques pertinentes".  Les deux mesures qui ne font pas l'objet d'une allégation au titre de ces dispositions sont les mesures affectant l'approbation du coton Bt-531 et du coton RR-1445 au titre du Règlement n° 258/97.

7.1678 Nous notons en outre que les allégations de l'Argentine au titre de l'Accord OTC sont présentées en tant qu'allégations subsidiaires par rapport à ses allégations au titre de l'Accord SPS.

7.1679 Les Communautés européennes font valoir qu'aucune des allégations visant des produits spécifiques présentées par les trois parties plaignantes n'est fondée, et qu'elles n'ont pas agi d'une manière incompatible avec l'une quelconque des dispositions de l'OMC qui sont invoquées par les parties plaignantes en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques.

7.1680 Étant donné que les Communautés européennes sont d'avis que toutes les allégations des parties plaignantes visant des produits spécifiques devraient être rejetées dans leur intégralité, il est clair que le Groupe spécial doit évaluer le bien-fondé de ces allégations.  Nous allons d'abord examiner les allégations de fond formulées par les parties plaignantes au titre des articles 5 et 2 de l'Accord SPS et, s'il y a lieu, nous examinerons ensuite l'allégation en matière de transparence formulée au titre de l'Annexe B de l'Accord SPS et les allégations procédurales formulées au titre de l'Annexe C de l'Accord SPS.  Enfin, dans la mesure où il est nécessaire de le faire, nous examinerons également les allégations du Canada et de l'Argentine au titre du GATT de 1994 et au titre de l'Accord OTC.

11. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 5:1 de l'Accord SPS
7.1681 Chacune des trois parties plaignantes allègue que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS en ce qui concerne les mesures visant des produits spécifiques qu'elle conteste.

7.1682 L'article 5:1 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires soient établies sur la base d'une évaluation, selon qu'il sera approprié en fonction des circonstances, des risques pour la santé et la vie des personnes et des animaux ou pour la préservation des végétaux, compte tenu des techniques d'évaluation des risques élaborées par les organisations internationales compétentes."

7.1683 Les États-Unis font valoir que comme le moratoire général, dans la mesure où les mesures visant des produits spécifiques – les moratoires sur des produits spécifiques – empêchent la vente ou la commercialisation des produits biotechnologiques, chaque fois que les Communautés européennes n'examinent pas pour approbation une demande en souffrance concernant un produit biotechnologique il s'agit d'une "mesure SPS" qui n'est pas "établie sur la base d'une évaluation des risques" comme l'exige l'article 5:1.  Les États-Unis considèrent que les moratoires sur des produits spécifiques qui, en réalité, interdisent l'accès des produits biotechnologiques pertinents au marché communautaire sont des "mesures SPS" telles qu'elles sont définies à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Le régime d'approbation communautaire, y compris la partie du régime modifiée par les moratoires sur des produits spécifiques, sont manifestement des mesures "sanitaires ou phytosanitaires".  De même, les moratoires sur des produits spécifiques, bien que sous une forme non écrite, sont des "mesures" au titre de l'Accord SPS, tout comme le moratoire général affectant tous les produits est une "mesure" au titre de l'Accord SPS.  S'agissant de la prescription voulant que les mesures SPS soient établies sur la base d'une évaluation des risques, les États-Unis font observer qu'en ce qui concerne 14 des demandes en souffrance, les Communautés européennes n'ont pas présenté la moindre évaluation des risques.  Pour ce qui est des 13 demandes restantes, les Communautés européennes ont engagé des évaluations des risques, mais les moratoires sur des produits spécifiques ne sont pas établis sur la base de ces évaluations.

7.1684 Le Canada fait valoir que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé, sans retard injustifié, les quatre demandes présentant un intérêt spécifique pour le Canada est une mesure SPS telle qu'elle est définie à l'Annexe A 1).  Selon le Canada, le fait de ne pas avoir examiné ni approuvé ces demandes, que le Canada désigne comme étant les "interdictions de commercialisation visant des produits spécifiques", n'est pas "établi sur la base" d'évaluations des risques ce qui est contraire à l'article 5:1.  Bien que les Communautés européennes aient achevé les évaluations des risques pour chacune des quatre demandes, elles n'ont pas établi le fait qu'elles n'ont pas examiné ni approuvé ces demandes sur la base de ces évaluations.

7.1685 L'Argentine fait valoir que la suspension de l'examen, ou le non‑examen, des demandes particulières présentant de l'intérêt pour l'Argentine constitue une mesure SPS et est contraire aux prescriptions de l'article 5:1 parce qu'elle n'est pas établie sur la base d'une quelconque évaluation des risques.  L'Argentine fait observer qu'il y a des demandes qui n'ont pas été approuvées en dépit du fait que les États membres ou les comités scientifiques des CE ont procédé à des évaluations des risques et que ces évaluations étaient favorables.  Dans ces cas, il n'a pas été satisfait aux prescriptions de l'article 5:1 parce que l'évaluation des risques favorable n'a pas été prise en considération.  Pour les autres demandes, le traitement a été suspendu sans qu'aucune évaluation des risques ne soit réalisée ni par les États membres ni par les comités scientifiques des CE.  Dans ces cas, il n'a pas été satisfait aux prescriptions de l'article 5:1 parce qu'aucune évaluation des risques n'a été effectuée en raison de la suspension de l'examen, ou du non‑examen, des demandes pertinentes.

7.1686 Les Communautés européennes font valoir que les retards (ou le fait de ne pas agir dans un délai spécifique) dans le processus d'approbation allégués par les parties plaignantes peuvent être examinés au regard de l'Accord SPS en tant que question d'application d'une mesure SPS et, plus précisément, du système d'approbation mis en place dans le cadre de la législation communautaire sur les OGM, et que les retards du type allégué par les parties plaignantes en l'espèce ne peuvent donc pas constituer une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1).  En toute logique, il est clair que le comportement allégué d'un Membre ne peut pas être une mesure SPS en soi ainsi que l'application d'une autre mesure SPS.  Étant donné que les retards du type allégué par les parties plaignantes ne relèvent pas de la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A 1), les Communautés européennes considèrent que l'article 5:1 n'est pas applicable à ces retards.

7.1687 Le Groupe spécial note que, de par ses termes clairs, l'article 5:1 s'applique aux mesures SPS.  En conséquence, pour qu'une mesure particulière visant un produit spécifique soit soumise à l'article 5:1, elle doit être une mesure SPS.  Les Communautés européennes contestent que les mesures visant des produits spécifiques constituent des mesures SPS au sens de l'article 5:1.  Il est donc nécessaire d'examiner cette question.

7.1688 Nous rappelons que les parties plaignantes ont dit que les mesures visant des produits spécifiques qu'elles contestaient étaient liées au moratoire général sur les approbations.  Nous avons fait observer que sur la base de ces déclarations nous croyions comprendre que les mesures visant les produits spécifiques se présentaient comme suit, ou découlaient de ce qui suit:


-
actes et/ou omissions spécifiés par lesquels les entités des CE pertinentes ont donné effet, dans le contexte de procédures d'approbation particulières, à leurs décisions d'imposer un moratoire général sur les approbations, ou


-
actes et/ou omissions spécifiés par lesquels les entités des CE pertinentes ont choisi de répondre, là encore dans le contexte de procédures d'approbation particulières, à la circonstance selon laquelle d'autres entités des CE imposaient un moratoire général sur les approbations.

7.1689 En ce qui concerne le moratoire général sur les approbations, nous avons constaté précédemment que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'était pas une décision imposant effectivement une interdiction définitive générale de la commercialisation, mais une décision concernant l'application des procédures d'approbation.  Nous avons également constaté que la décision en question n'était pas, en soi, une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection des Communautés européennes.  Ces constatations nous ont amenés à conclure que la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'était pas une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 5:1.

7.1690 Si, comme nous le pensons, la décision des Communautés européennes d'appliquer un moratoire général sur les approbations n'était pas une "mesure SPS", la logique voudrait qu'il en soit de même pour les mesures visant des produits spécifiques, étant donné que, à ce que nous croyons comprendre, elles sont essentiellement des actes et/ou omissions par lesquels les entités des CE pertinentes ont donné effet à la décision d'appliquer un moratoire général sur les approbations ou par lesquels elles ont réagi à la circonstance selon laquelle d'autres entités des CE imposaient un moratoire général.
  En dépit du fait qu'il y a un lien logique entre le moratoire général et les mesures visant des produits spécifiques, il convient d'examiner plus en détail si ces dernières mesures constituent des mesures SPS au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 5:1.  Étant donné que les parties plaignantes ont donné des descriptions légèrement différentes des mesures visant des produits spécifiques qu'elles mettent en cause, nous examinons cette question séparément pour chaque partie plaignante.

e) DS291 (États‑Unis)

7.1691 Comme nous l'avons précédemment noté, les États‑Unis contestent le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale.  Nous rappelons que pour qu'une mesure particulière soit soumise à l'article 5:1 elle doit être une "mesure SPS".  Pour déterminer si le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale constitue une "mesure SPS", nous examinons d'abord la définition de cette expression donnée à l'Annexe A) 1) de l'Accord SPS.  Selon l'Annexe A) 1), les mesures SPS incluent les "prescriptions et procédures".

7.1692 S'agissant des "prescriptions", nous notons que le fait de ne pas examiner une demande particulière pour approbation finale, même s'il est intentionnel, n'est pas la même chose qu'une décision finale négative en matière d'approbation concernant cette demande.  Le fait de ne pas examiner pour approbation finale n'entraîne, ou ne prédétermine, pas non plus nécessairement une décision finale négative en matière d'approbation.  Par conséquent, nous sommes d'avis que le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale n'aurait pas imposé une "prescription" SPS de fond au sens de la définition figurant à l'Annexe A) 1) de l'expression "mesure SPS".

7.1693 Les États‑Unis font valoir, toutefois, qu'en réalité le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale interdisait l'accès des produits biotechnologiques pertinents au marché communautaire.  Nous pourrions admettre que le fait de ne pas examiner une demande particulière pour approbation finale entraînerait normalement des retards dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  Ces retards auraient quant à eux pour effet d'allonger la période pendant laquelle le produit biotechnologique en question était soumis à l'interdiction provisoire de la commercialisation découlant de la prescription communautaire en matière d'approbation préalable à la commercialisation.  Mais le fait de ne pas examiner une demande particulière pour approbation finale n'aurait pas imposé une nouvelle interdiction;  une interdiction était déjà en place, en conséquence de la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation.  En d'autres termes, l'origine de l'interdiction provisoire de la commercialisation, y compris l'interdiction effectivement prolongée, n'aurait pas été le fait de ne pas avoir examiné la demande pertinente, pour approbation finale, mais la prescription communautaire en matière d'approbation préalable à la commercialisation, c'est-à-dire la décision de fond des Communautés européennes d'interdire les produits biotechnologiques tant qu'ils n'ont pas été approuvés.

7.1694 Dans la logique de ce qui précède, nous admettons que le fait de ne pas avoir examiné une demande particulière pour approbation finale aurait eu une incidence sur la durée de la période pendant laquelle l'interdiction provisoire de la commercialisation était en place pour le produit biotechnologique pertinent.  Nous ne sommes toutefois pas en mesure d'admettre que le fait de ne pas avoir examiné une demande pour approbation finale aurait effectivement imposé une nouvelle interdiction de la commercialisation et, partant, une "prescription" négative, en ce qui concerne le produit biotechnologique considéré.  Si les États‑Unis avaient été d'avis que l'incidence susmentionnée de l'interdiction provisoire de la commercialisation avait pour effet que cette interdiction était appliquée d'une manière incompatible avec l'article 5:1, il leur était loisible de contester cette interdiction (c'est-à-dire la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation) en tant que source de l'interdiction provisoire de la commercialisation.  Les États‑Unis ont choisi de ne pas le faire en l'espèce.

7.1695 S'agissant des "procédures", nous prenons note de l'argument des États‑Unis selon lequel le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale a "modifié" une partie du régime d'approbation communautaire.  Puisque les mesures visant des produits spécifiques alléguées en question n'auraient pas, à notre avis, imposé une quelconque nouvelle prescription de fond, nous ne pensons pas qu'elles auraient modifié une quelconque prescription de fond faisant partie du régime d'approbation communautaire.  Reste alors à examiner si les mesures visant des produits spécifiques auraient modifié les procédures d'approbation communautaires pertinentes.

7.1696 À l'évidence, le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale n'aurait pas en soi constitué, ni établi, une procédure pour approuver le produit biotechnologique pertinent ou, plus exactement, pour empêcher l'approbation finale de ce produit biotechnologique.  Le fait de ne pas avoir examiné une demande particulière pour approbation finale n'aurait pas non plus effectivement modifié la procédure d'approbation communautaire pertinente pour le produit biotechnologique spécifique en question.  Comme nous l'avons indiqué dans des constatations antérieures concernant le moratoire général sur les approbations, les Communautés européennes n'ont pas appliqué un type différent de procédure d'approbation.  Les demandes en question ont continué d'être évaluées conformément à la procédure énoncée dans les Directives 90/220 et 2001/18, ainsi que dans le Règlement n° 258/97.  En conséquence, nous ne sommes pas persuadés que le fait allégué de ne pas avoir examiné une demande particulière pour approbation finale aurait "modifié" la procédure d'approbation communautaire pertinente.  Selon notre évaluation, ce qui précède mène également à la conclusion que le fait allégué de ne pas avoir examiné une demande particulière pour approbation finale ne peut pas être considéré comme une "procédure" au sens de l'Annexe A) 1).

7.1697 Jusqu'ici, nous avons constaté que le fait allégué que les Communautés européennes n'avaient pas examiné une demande particulière pour approbation finale ne pouvait être considéré ni comme une "prescription" ni comme une "procédure" au sens de l'Annexe A) 1).  Mais nous n'avons pas encore déterminé en termes positifs quelle est la nature juridique du manquement en question.  Nous pensons que la référence faite par les États‑Unis au fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale devrait être comprise, et a un sens, en tant que référence à l'application par les Communautés européennes d'une façon particulière d'appliquer la procédure d'approbation communautaire pertinente – une façon qui indiquait qu'il était voulu, ou prévu, qu'il n'y ait aucune décision finale en matière d'approbation concernant la demande en question tant que certaines conditions n'auraient pas été remplies.  En d'autres termes, nous pensons qu'en substance les États‑Unis mettent en cause une manière particulière d'appliquer les procédures d'approbation communautaires dans des cas spécifiques.

7.1698 Selon les termes de l'Annexe A) 1) cela signifie que nous nous intéressons à l'application de "procédures".  Comme nous l'avons dit dans nos constatations antérieures, tandis que des "procédures" en tant que telles peuvent selon la définition figurant à l'Annexe A) 1) constituer des mesures SPS, l'application de telles procédures ne constitue pas, en soi, une mesure SPS au sens de l'Annexe A) 1).  En conséquence, nous arrivons à la conclusion que le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale ne satisfait pas à tous les éléments constitutifs de la définition de l'expression "mesure SPS" donnée à l'Annexe A) 1).

7.1699 Passant maintenant à l'article 5:1, nous rappelons notre constatation antérieure selon laquelle l'expression "mesure SPS" figurant à l'article 5:1 devrait être interprétée comme désignant une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire du Membre pertinent.  À notre avis, le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale n'aurait pas, en soi, été une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes.  En fait, comme nous l'avons dit, il aurait été l'application d'une façon particulière d'appliquer la procédure d'approbation communautaire pertinente.  Comme nous l'avons expliqué plus haut, l'effet pratique du fait allégué de ne pas avoir examiné une demande particulière pour approbation finale aurait été d'allonger la période pendant laquelle le produit biotechnologique pertinent était soumis à l'interdiction provisoire de la commercialisation découlant de la prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation.  La prescription en matière d'approbation préalable à la commercialisation qui impose l'interdiction provisoire de la commercialisation est une mesure appliquée pour obtenir le niveau de protection des Communautés européennes, mais cette prescription est une mesure séparée du fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale.  En soi, le fait allégué de ne pas avoir examiné une demande particulière pour approbation finale n'aurait pas permis d'obtenir ou impliqué un niveau de protection particulier.

7.1700 Étant donné que le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale n'aurait pas, en soi, été une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes, il ne peut, à notre avis, être considéré comme une "mesure SPS" au sens de l'article 5:1.

7.1701 Sur la base des considérations qui précèdent, nous déterminons donc que le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale ne peut pas être considéré comme une "mesure SPS" au sens de l'article 5:1 et de l'Annexe A 1).  Étant donné que seules les "mesures SPS" sont soumises aux dispositions de l'article 5:1, il s'ensuit que les dispositions de l'article 5:1 ne sont pas applicables au fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale.  Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation des États‑Unis au titre de l'article 5:1.

f) DS292 (Canada)

7.1702 En ce qui concerne la plainte DS292, nous avons noté plus haut que le Canada contestait le fait allégué que les Communautés européennes n'avaient pas examiné ni approuvé, sans retard injustifié, des demandes particulières présentant un intérêt spécifique pour le Canada.  Le Canada désigne également ce fait de ne pas avoir examiné ni approuvé des demandes comme étant une "interdiction de commercialiser des produits spécifiques" effective.

7.1703 S'agissant de la référence faite par le Canada à une interdiction effective de commercialiser des produits spécifiques, nous notons que nous avons déjà traité un argument semblable des États‑Unis.  Ainsi, nous devons simplement rappeler que nous partageons l'avis selon lequel le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé une demande particulière aurait eu une incidence sur la durée de la période pendant laquelle l'interdiction provisoire de la commercialisation résultant de la prescription communautaire en matière d'approbation préalable à la commercialisation était en place pour le produit biotechnologique pertinent.  Mais nous ne sommes pas en mesure d'admettre que le fait allégué de ne pas avoir examiné ni approuvé une demande aurait effectivement imposé une nouvelle interdiction de la commercialisation et, partant, une "prescription" négative, en ce qui concerne le produit biotechnologique considéré.

7.1704 En revanche, pareillement à ce que nous avons dit à propos des mesures contestées par les États‑Unis, nous considérons que la référence faite par le Canada au fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé une demande particulière devrait être comprise, et a un sens, en tant que référence à l'application par les Communautés européennes d'une façon particulière d'appliquer la procédure d'approbation communautaire pertinente – façon qui indiquait qu'il était voulu, ou prévu, qu'il n'y ait aucune décision finale en matière d'approbation concernant la demande en question tant que certaines conditions n'auraient pas été remplies.  Ainsi, nous pensons qu'en substance le Canada met en cause une manière particulière d'appliquer les procédures d'approbation communautaires dans des cas spécifiques.

7.1705 Pour les mêmes raisons que celles que nous avons données dans le contexte de notre analyse des mesures contestées par les États‑Unis, le type de mesure que le Canada conteste à notre avis i) ne constitue pas en soi une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et ii) n'est pas une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes et, partant, ne peut pas être considéré comme une "mesure SPS" au sens de l'article 5:1.

7.1706 Étant donné que seules les "mesures SPS" sont soumises aux dispositions de l'article 5:1, il s'ensuit que les dispositions de l'article 5:1 ne sont pas applicables au fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé des demandes particulières.  Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation du Canada au titre de l'article 5:1.

g) DS293 (Argentine)

7.1707 En ce qui concerne la plainte DS293, nous notons que l'Argentine formule des allégations au titre de l'article 5 de l'Accord SPS en ce qui concerne la totalité des dix demandes au sujet desquelles le Groupe spécial a décidé de présenter des constatations visant des produits spécifiques.  Nous traitons d'abord les demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR-1445 dont l'Argentine dit qu'elles doivent encore être approuvées au titre du Règlement n° 258/97.

ii) Mesures visant des produits spécifiques qui affectent l'approbation du coton Bt-531 et du coton RR-1445 au titre du Règlement n° 258/97

7.1708 L'Argentine conteste au titre de l'article 5:1 la suspension de l'examen, ou le non‑examen, des demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR-1445 qui selon les allégations avaient été présentées pour "approbation"
 au titre du Règlement n° 258/97.

7.1709 L'Argentine n'a fourni aucun élément de preuve indiquant l'existence de demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR-1445 qui avaient été présentées pour "approbation" au titre du Règlement n° 258/97.  Les seuls éléments de preuve fournis par l'Argentine à l'appui de son allégation concernent l'huile de coton dérivée du coton Bt-531 ou du coton RR-1445.  Ces produits étaient soumis à la procédure simplifiée énoncée à l'article 5 du Règlement n° 258/97.  Comme nous l'avons indiqué précédemment, dans le cadre de la procédure simplifiée, il n'y a pas de "demandes" pour la mise sur le marché des produits visés qui sont alors "approuvés" par les organismes d'évaluation des États membres.  En outre, dans sa demande d'établissement d'un groupe spécial, l'Argentine indique le coton Bt-531 et le coton RR-1445 en tant que produit biotechnologique pertinent, mais pas l'huile de coton dérivée du coton Bt-531 ou du coton RR-1445.  Ainsi, l'huile de coton dérivée du coton Bt-531 ou du coton RR-1445 ne relève pas du mandat relatif à la plainte DS293 (Argentine).

7.1710 Compte tenu du fait que nous n'avons pas trouvé d'éléments de preuve indiquant que des demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR-1445 avaient été présentées pour approbation au titre du Règlement n° 258/97, nous constatons que l'Argentine ne s'est pas acquittée de la charge qui lui incombait de démontrer l'existence d'une suspension de l'examen, ou du non-examen, du coton Bt‑531 et du coton RR-1445 pour approbation au titre du Règlement n° 258/97.  Étant donné que l'existence de ces mesures visant des produits spécifiques n'a pas été démontrée, nous ne pouvons que rejeter l'allégation de l'Argentine selon laquelle les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 en ce qui concerne ces mesures alléguées.

iii) Autres mesures visant des produits spécifiques contestées par l'Argentine

7.1711 Nous allons maintenant traiter les huit mesures visant des produits spécifiques restantes au sujet desquelles le Groupe spécial a décidé de formuler des constatations.  Comme il a été noté, l'Argentine décrit les mesures visant des produits spécifiques qu'elle conteste au titre de l'article 5:1 comme étant la suspension par les Communautés européennes de l'examen, ou le non-examen, de demandes particulières présentant de l'intérêt pour l'Argentine.

7.1712 Comme pour les mesures contestées par les États‑Unis, nous sommes d'avis que les mesures contestées par l'Argentine ne peuvent être considérées ni comme des "prescriptions" ni comme des "procédures" au sens de l'Annexe A 1).  En revanche, nous pensons que la référence faite par l'Argentine à la suspension de l'examen, ou au non‑examen, d'une demande particulière devrait être comprise, et a un sens, en tant que référence à l'application par les Communautés européennes d'une façon particulière d'appliquer la procédure d'approbation communautaire pertinente – façon qui indiquait qu'il était voulu, ou prévu, qu'il n'y ait aucune décision finale en matière d'approbation concernant la demande en question tant que certaines conditions n'auraient pas été remplies.  En d'autres termes, nous pensons qu'en substance l'Argentine met en cause une manière particulière d'appliquer les procédures d'approbation communautaires dans des cas spécifiques.

7.1713 Pour les mêmes raisons que celles que nous avons données dans le contexte de notre analyse des mesures contestées par les États‑Unis, le type de mesure que l'Argentine conteste à notre avis i) ne constitue pas en soi une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et ii) n'est pas une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes et, partant, ne peut pas être considéré comme une "mesure SPS" au sens de l'article 5:1.

7.1714 Étant donné que seules les "mesures SPS" sont soumises aux dispositions de l'article 5:1, il s'ensuit que les dispositions de l'article 5:1 ne sont pas applicables à la suspension alléguée de l'examen, ou au non-examen allégué, par les Communautés européennes de demandes particulières.  Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation de l'Argentine au titre de l'article 5:1.

h) Conclusions

7.1715 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:


i)
DS291 (États-Unis)



S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial présente des constatations.


ii)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques pertinentes.


iii)
DS293 (Argentine)



S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial présente des constatations.

12. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 5:6 de l'Accord SPS
7.1716 Le Canada et l'Argentine allèguent que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:6 de l'Accord SPS en ce qui concerne les mesures visant des produits spécifiques qu'ils contestent.

7.1717 L'article 5:6 de l'Accord SPS dispose que:

"Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 de l'article 3, lorsqu'ils établiront ou maintiendront des mesures sanitaires ou phytosanitaires pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire, les Membres feront en sorte que ces mesures ne soient pas plus restrictives pour le commerce qu'il n'est requis pour obtenir le niveau de protection sanitaire ou phytosanitaire qu'ils jugent approprié, compte tenu de la faisabilité technique et économique."  (note de bas de page omise)

7.1718 Le Canada fait valoir que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé, sans retard injustifié, les quatre demandes présentant un intérêt spécifique pour le Canada est une mesure SPS telle qu'elle est définie à l'Annexe A 1).  Le fait de ne pas avoir examiné ni approuvé ces demandes, que le Canada désigne comme étant les "interdictions de commercialiser des produits spécifiques", est "plus restricti[f] qu'il n'est requis", ce qui est contraire à l'article 5:6.  Cela tient au fait qu'il y a une autre mesure SPS qui est raisonnablement disponible, compte tenu de la faisabilité technique et économique;  qui permet d'obtenir le niveau approprié de protection sanitaire et phytosanitaire des Communautés européennes;  et qui est sensiblement moins restrictive pour le commerce que la mesure SPS contestée.

7.1719 L'Argentine fait valoir que la suspension de l'examen, ou le non-examen, des demandes particulières présentant de l'intérêt pour l'Argentine constitue une mesure SPS et est contraire aux prescriptions de l'article 5:6.  Cette violation de l'article 5:6 résulte du fait qu'il existe une autre mesure SPS qui:  1) est raisonnablement disponible compte tenu de la faisabilité technique et économique;  2) permet d'obtenir le niveau approprié de protection sanitaire et phytosanitaire des Communautés européennes;  et 3) est sensiblement moins restrictive pour le commerce que la mesure SPS contestée.

7.1720 Les Communautés européennes font valoir que les retards (ou le fait de ne pas agir dans un délai spécifique) dans le processus d'approbation allégués par les parties plaignantes peuvent être examinés au regard de l'Accord SPS en tant que question d'application d'une mesure SPS et, plus précisément, du système d'approbation mis en place dans le cadre de la législation communautaire sur les OGM, et que les retards du type allégué par les parties plaignantes ne peuvent donc pas constituer une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1).  En toute logique, il est clair que le comportement allégué d'un Membre ne peut pas être une mesure SPS en soi ainsi que l'application d'une autre mesure SPS.  Étant donné que les retards du type allégué par les parties plaignantes ne relèvent pas de la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A 1), les Communautés européennes considèrent que l'article 5:6 n'est pas applicable à ces retards.

7.1721 Le Groupe spécial va analyser séparément l'allégation du Canada et de l'Argentine.

e) DS292 (Canada)

7.1722 En ce qui concerne l'affaire DS292, nous notons que pour qu'une mesure particulière soit soumise à l'article 5:6 elle doit être une mesure SPS.  Nous notons également que l'article 5:6 fait explicitement référence à des "mesures [SPS] pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire".  En outre, nous rappelons que dans le contexte de notre analyse antérieure de l'allégation du Canada au titre de l'article 5:1 nous avons constaté que le type de mesure que le Canada contestait à notre avis i) ne constituait pas en soi une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et ii) n'était pas une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes.  Il découle de ces éléments que le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé une demande particulière ne peut pas être considéré comme une "mesure SPS" au sens de l'article 5:6.

7.1723 Étant donné que seules les "mesures SPS" sont soumises aux dispositions de l'article 5:6, les dispositions de l'article 5:6 ne sont pas applicables au fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé des demandes particulières.  Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation du Canada au titre de l'article 5:6.

f) DS293 (Argentine)

7.1724 En ce qui concerne la plainte DS293, nous commençons notre analyse par les demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR-1445 dont l'Argentine dit qu'elles doivent encore être approuvées au titre du Règlement n° 258/97.

ii) Mesures visant des produits spécifiques qui affectent l'approbation du coton Bt-531 et du coton RR-1445 au titre du Règlement n° 258/97

7.1725 L'Argentine conteste au titre de l'article 5:6 la suspension de l'examen, ou le non-examen, des demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR-1445 qui selon les allégations ont été présentées pour "approbation"
 au titre du Règlement n° 258/97.

7.1726 Nous rappelons qu'en ce qui concerne les mêmes mesures visant des produits spécifiques alléguées l'Argentine a présenté une allégation au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Dans le contexte de notre analyse de cette allégation, nous avons fait observer que nous n'avions trouvé aucun élément de preuve indiquant que des demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR‑1445 avaient été présentées pour approbation au titre du Règlement n° 258/97, et nous avons donc constaté que l'Argentine ne s'était pas acquittée de la charge qui lui incombait de démontrer l'existence d'une suspension de l'examen, ou du non-examen, du coton Bt-531 et du coton RR-1445 pour approbation au titre du Règlement n° 258/97.  Étant donné que l'existence de ces mesures visant des produits spécifiques n'a pas été démontrée, nous ne pouvons que rejeter l'allégation de l'Argentine selon laquelle les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:6 en ce qui concerne ces mesures alléguées.

iii) Autres mesures visant des produits spécifiques contestées par l'Argentine

7.1727 Nous allons maintenant traiter les huit mesures visant des produits spécifiques restantes au sujet desquelles le Groupe spécial a décidé de formuler des constatations.

7.1728 Nous rappelons que pour qu'une mesure particulière soit soumise à l'article 5:6 elle doit être une mesure SPS.  Nous rappelons également que l'article 5:6 fait explicitement référence à des "mesures [SPS] pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire".  En outre, nous rappelons que dans le contexte de notre analyse antérieure de l'allégation de l'Argentine au titre de l'article 5:1 nous avons constaté que le type de mesure que l'Argentine contestait à notre avis i) ne constituait pas en soi une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et ii) n'était pas une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes.  Il découle de ces éléments que la suspension alléguée de l'examen, ou le non-examen allégué, par les Communautés européennes d'une demande particulière ne peut pas être considéré comme une "mesure SPS" au sens de l'article 5:6.

7.1729 Étant donné que seules les "mesures SPS" sont soumises aux dispositions de l'article 5:6, les dispositions de l'article 5:6 ne sont pas applicables à la suspension alléguée de l'examen, ou au non‑examen allégué, par les Communautés européennes de demandes particulières.  Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation de l'Argentine au titre de l'article 5:6.

g) Conclusions

7.1730 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:


i)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:6 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques pertinentes.


ii)
DS293 (Argentine)



S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:6 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial présente des constatations.

13. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 5:5 de l'Accord SPS
7.1731 Chacune des trois parties plaignantes allègue que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS en ce qui concerne les mesures visant des produits spécifiques qu'elle conteste.

7.1732 L'article 5:5 de l'Accord SPS dispose que:

"En vue d'assurer la cohérence dans l'application du concept du niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire contre les risques pour la santé ou la vie des personnes, pour celles des animaux ou pour la préservation des végétaux, chaque Membre évitera de faire des distinctions arbitraires ou injustifiables dans les niveaux qu'il considère appropriés dans des situations différentes, si de telles distinctions entraînent une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international.  [...]"

7.1733 Les États-Unis font valoir que les moratoires sur des produits spécifiques qui, en réalité, interdisent l'accès des produits biotechnologiques pertinents au marché communautaire sont des "mesures SPS" telles qu'elles sont définies à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Ils font valoir que comme le moratoire général, les moratoires sur des produits spécifiques réunissent les trois éléments qui sont requis pour établir une violation de l'article 5:5.  Premièrement, les Communautés européennes ont fixé des niveaux de protection sanitaire distincts dans des "situations différentes":  produits obtenus à l'aide d'auxiliaires biotechnologiques et autres produits biotechnologiques.  Deuxièmement, ces niveaux de protection présentent des différences qui sont "arbitraires ou injustifiables".  Troisièmement, les moratoires sur des produits spécifiques entraînent "une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international".

7.1734 Le Canada présente son allégation au titre de l'article 5:5 à titre subsidiaire par rapport à son allégation au titre de l'article 5:6.  En présentant l'allégation au titre de l'article 5:6, le Canada a supposé que le niveau approprié de protection des Communautés européennes était un "niveau élevé de protection", mais pas un niveau de risque zéro.  Toutefois, si cette supposition n'est pas exacte et que le niveau approprié de protection des Communautés européennes pour les quatre demandes en cause présentant un intérêt spécifique pour le Canada est celui qui correspond aux interdictions de commercialiser des produits spécifiques, à savoir un niveau de risque zéro, alors le Canada est d'avis que les Communautés européennes ont violé l'article 5:5 de l'Accord SPS.

7.1735 Le Canada fait valoir que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé, sans retard injustifié, les quatre demandes présentant un intérêt particulier pour le Canada est une mesure SPS telle qu'elle est définie à l'Annexe A 1).  Il allègue que le fait de ne pas avoir examiné ni approuvé ces demandes, qu'il désigne comme étant les "interdictions de commercialiser des produits spécifiques", réunit les trois éléments qui sont requis pour établir une violation de l'article 5:5.  Premièrement, les Communautés européennes ont adopté des niveaux appropriés de protection sanitaire et phytosanitaire différents dans des "situations différentes" qui sont comparables.  Deuxièmement, ces niveaux de protection appropriés différents sont "arbitraires ou injustifiables".  Troisièmement, les mesures consacrant ces différences, les interdictions de commercialiser des produits spécifiques, entraînent "une discrimination ou une restriction déguisée au commerce international".

7.1736 Selon le Canada, les situations "comparables" susmentionnées se présentent des deux façons suivantes:  i) les produits biotechnologiques pour lesquels les demandes ont été bloquées du fait des interdictions de commercialiser des produits spécifiques d'une part et les produits biotechnologiques qui ont été approuvés pour commercialisation avant l'imposition du moratoire d'autre part;  ii) les produits biotechnologiques pour lesquels les demandes ont été bloquées du fait des interdictions de commercialiser des produits spécifiques d'une part et les nouveaux produits non biotechnologiques comme ceux qui sont obtenus selon des techniques classiques de sélection végétale d'autre part.

7.1737 L'Argentine fait valoir que la suspension de l'examen, ou le non-examen, des demandes particulières présentant de l'intérêt pour l'Argentine constitue une mesure SPS et est contraire aux prescriptions de l'article 5:5.  Cela tient au fait que la suspension de l'examen, ou le non-examen, des demandes particulières présentant de l'intérêt pour l'Argentine réunit les trois éléments distincts et cumulatifs qui doivent être démontrés à l'appui d'une allégation au titre de l'article 5:5:  i) le Membre qui impose la mesure faisant l'objet de la plainte doit avoir adopté ses propres niveaux de protection sanitaire contre les risques pour la santé et la vie des personnes, pour celles des animaux ou pour la préservation des végétaux dans diverses situations différentes, qui sont comparables;  ii) ces niveaux de protection présentent des différences arbitraires ou injustifiables dans le traitement de situations différentes;  et iii) ces différences arbitraires ou injustifiables doivent entraîner une discrimination ou une restriction du commerce international.

7.1738 Selon l'Argentine, les situations "comparables" se présentent des deux façons suivantes:  1) produits biotechnologiques introduits avant et après le moratoire;  2) nouveaux produits "non biotechnologiques" et nouveaux produits biotechnologiques.

7.1739 Les Communautés européennes font valoir que les retards (ou le fait de ne pas agir dans un délai spécifique) dans le processus d'approbation allégués par les parties plaignantes peuvent être examinés au regard de l'Accord SPS en tant que question d'application d'une mesure SPS et, plus précisément, du système d'approbation mis en place dans le cadre de la législation communautaire sur les OGM, et que les retards du type allégué par les parties plaignantes ne peuvent donc pas constituer une mesure SPS au sens de l'Annexe A) 1).  En toute logique, il est clair que le comportement allégué d'un Membre ne peut pas être une mesure SPS en soi ainsi que l'application d'une autre mesure SPS.  Étant donné que les retards du type allégué par les parties plaignantes ne relèvent pas de la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A) 1), les Communautés européennes considèrent que l'article 5:6 n'est pas applicable à ces retards.

7.1740 Le Groupe spécial va analyser séparément l'allégation présentée par chaque partie plaignante.

e) DS291 (États‑Unis)

7.1741 En ce qui concerne la plainte DS291, nous rappelons que nous avons déterminé dans le contexte de notre analyse de la contestation du moratoire général des CE que l'article 5:5 impliquait une référence aux "mesures SPS" et que les mesures SPS visées à l'article 5:5 étaient celles qui étaient appliquées pour obtenir un niveau particulier de protection sanitaire ou phytosanitaire (c'est‑à‑dire des mesures mettant en œuvre un niveau particulier de protection).  En conséquence, l'article 5:5 implique que la mesure en cause est une "mesure SPS" de mise en œuvre.  Nous rappelons que dans le contexte de notre analyse antérieure de l'allégation visant des produits spécifiques formulée par les États‑Unis au titre de l'article 5:1 nous avons constaté que le type de mesure que les États‑Unis contestaient à notre avis i) ne constituait pas en soi une mesure SPS au sens de l'Annexe A) 1) et ii) n'était pas une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes.  Il découle de ces éléments que le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale ne peut pas être considéré comme une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A) 1) et de l'article 5:5 selon l'interprétation donnée par l'Organe d'appel.

7.1742 Étant donné que l'article 5:5 implique à notre avis que les mesures en cause sont des "mesures SPS" de mise en œuvre, nous considérons que les dispositions de l'article 5:5 ne sont pas applicables au fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale.  Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation des États‑Unis au titre de l'article 5:5.

f) DS292 (Canada)

7.1743 En ce qui concerne la plainte DS292, nous rappelons que nous avons déterminé dans le contexte de notre analyse de la contestation du moratoire général des CE que l'article 5:5 impliquait une référence aux "mesures SPS" et que les mesures SPS visées à l'article 5:5 étaient celles qui étaient appliquées pour obtenir un niveau particulier de protection sanitaire ou phytosanitaire (c'est‑à‑dire des mesures mettant en œuvre un niveau particulier de protection).  En conséquence, l'article 5:5 implique que la mesure en cause est une "mesure SPS" de mise en œuvre.  Nous rappelons que dans le contexte de notre analyse antérieure de l'allégation visant des produits spécifiques formulée par le Canada au titre de l'article 5:1 nous avons constaté que le type de mesure que le Canada contestait à notre avis i) ne constituait pas en soi une mesure SPS au sens de l'Annexe A) 1) et ii) n'était pas une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes.  Il découle de ces éléments que le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé une demande particulière ne peut pas être considéré comme une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A) 1) et de l'article 5:5 selon l'interprétation donnée par l'Organe d'appel.

7.1744 Étant donné que l'article 5:5 implique à notre avis que la mesure en cause est une "mesure SPS" de mise en œuvre, nous considérons que les dispositions de l'article 5:5 ne sont pas applicables au fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé des demandes particulières.  Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation du Canada au titre de l'article 5:5.

g) DS293 (Argentine)

7.1745 En ce qui concerne la plainte DS293, nous commençons notre analyse par les demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR-1445 dont l'Argentine dit qu'elles doivent encore être approuvées au titre du Règlement n° 258/97.

ii) Mesures visant des produits spécifiques qui affectent l'approbation du coton Bt-531 et du coton RR-1445 au titre du Règlement n° 258/97

7.1746 L'Argentine conteste au titre de l'article 5:5 la suspension de l'examen, ou le non-examen, des demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR-1445 qui selon les allégations ont été présentées pour "approbation"
 au titre du Règlement n° 258/97.

7.1747 Nous rappelons qu'en ce qui concerne les mêmes mesures visant des produits spécifiques alléguées l'Argentine a présenté une allégation au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Dans le contexte de notre analyse de cette allégation, nous avons fait observer que nous n'avions trouvé aucun élément de preuve indiquant que des demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR-1445 avaient été présentées pour approbation au titre du Règlement n° 258/97, et nous avons donc constaté que l'Argentine ne s'était pas acquittée de la charge qui lui incombait de démontrer l'existence d'une suspension de l'examen, ou du non-examen, du coton Bt-531 et du coton RR-1445 pour approbation au titre du Règlement n° 258/97.  Étant donné que l'existence de ces mesures visant des produits spécifiques n'a pas été démontrée, nous ne pouvons que rejeter l'allégation de l'Argentine selon laquelle les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 en ce qui concerne ces mesures alléguées.

iii) Autres mesures visant des produits spécifiques contestées par l'Argentine

7.1748 Nous allons maintenant traiter les huit mesures visant des produits spécifiques restantes au sujet desquelles le Groupe spécial a décidé de formuler des constatations.

7.1749 Nous rappelons que nous avons déterminé dans le contexte de notre analyse de la contestation du moratoire général des CE que l'article 5:5 impliquait une référence aux "mesures SPS" et que les mesures SPS visées à l'article 5:5 étaient celles qui étaient appliquées pour obtenir un niveau particulier de protection sanitaire ou phytosanitaire (c'est-à-dire des mesures mettant en œuvre un niveau particulier de protection).  En conséquence, l'article 5:5 implique que la mesure en cause est une "mesure SPS" de mise en œuvre.  Nous rappelons que dans le contexte de notre analyse antérieure de l'allégation visant des produits spécifiques formulée par l'Argentine au titre de l'article 5:1 nous avons constaté que le type de mesure que l'Argentine contestait à notre avis i) ne constituait pas en soi une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1) et ii) n'était pas une mesure appliquée pour obtenir le niveau approprié de protection sanitaire ou phytosanitaire des Communautés européennes.  Il découle de ces éléments que la suspension alléguée par les Communautés européennes de l'examen, ou le non‑examen allégué, d'une demande particulière ne peut pas être considéré comme une "mesure SPS" au sens de l'Annexe A 1) et de l'article 5:5 selon l'interprétation donnée par l'Organe d'appel.

7.1750 Étant donné que l'article 5:5 implique à notre avis que les mesures en cause sont des "mesures SPS" de mise en œuvre, nous considérons que les dispositions de l'article 5:5 ne sont pas applicables à la suspension alléguée de l'examen, ou au non-examen allégué, par les Communautés européennes de demandes particulières.  Compte tenu de cette conclusion, nous n'avons pas besoin de poursuivre notre analyse de l'allégation de l'Argentine au titre de l'article 5:5.

h) Conclusions

7.1751 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:


i)
DS291 (États-Unis)



S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États-Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial présente des constatations.


ii)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques pertinentes.


iii)
DS293 (Argentine)



S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial présente des constatations.

14. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 2:2 de l'Accord SPS
7.1752 Chacune des trois parties plaignantes allègue que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:2 de l'Accord SPS en ce qui concerne les mesures visant des produits spécifiques qu'elle conteste.

7.1753 L'article 2:2 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres feront en sorte qu'une mesure sanitaire ou phytosanitaire ne soit appliquée que dans la mesure nécessaire pour protéger la santé et la vie des personnes et des animaux ou préserver les végétaux, qu'elle soit fondée sur des principes scientifiques et qu'elle ne soit pas maintenue sans preuves scientifiques suffisantes, exception faite de ce qui est prévu au paragraphe 7 de l'article 5."

7.1754 Les États-Unis allèguent qu'étant donné que les obligations fondamentales énoncées à l'article 2:2 ont été considérées comme étant spécifiquement appliquées dans le cadre de l'article 5:1, les mesures visant des produits spécifiques – les moratoires sur des produits spécifiques – sont également incompatibles avec l'article 2:2, parce qu'elles ne sont pas établies sur la base d'évaluations des risques comme l'exigent l'article 5:1 et le paragraphe 4 de l'Annexe A.

7.1755 Le Canada fait valoir que l'article 5:1 et 5:6 peut être considéré comme une application spécifique de l'obligation fondamentale énoncée à l'article 2:2, et on peut donc présumer qu'une violation de l'article 5:1 et 5:6 implique une violation de la disposition plus générale de l'article 2:2.  Le Canada est d'avis que, comme il a déjà démontré que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques n'étaient pas "établies sur la base" d'évaluations des risques et étaient donc incompatibles avec l'article 5:1 et 5:6, on peut donc présumer que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques constituent également une violation des prescriptions de l'article 2:2.

7.1756 L'Argentine fait valoir que puisqu'elle a démontré que la suspension de l'examen, ou le non‑examen, des demandes particulières présentant de l'intérêt pour l'Argentine n'était pas "établi sur la base d'une évaluation des risques", elle avait dûment prouvé que ladite suspension ne satisfaisait pas aux prescriptions de l'article 2:2.

7.1757 Les Communautés européennes font valoir que les retards (ou le fait de ne pas agir dans un délai spécifique) dans le processus d'approbation allégués par les parties plaignantes peuvent être examinés au regard de l'Accord SPS en tant que question d'application d'une mesure SPS et, plus précisément, du système d'approbation mis en place dans le cadre de la législation communautaire sur les OGM, et que les retards du type allégué par les parties plaignantes en l'espèce ne peuvent donc pas constituer une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1).  En toute logique, il est clair que le comportement allégué d'un Membre ne peut pas être une mesure SPS en soi ainsi que l'application d'une autre mesure SPS.  Étant donné que les retards du type allégué par les parties plaignantes ne relèvent pas de la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A 1), les Communautés européennes considèrent que l'article 2:2 n'est pas applicable à ces retards.

e) Évaluation

7.1758 Le Groupe spécial note que l'allégation des parties plaignantes au titre de l'article 2:2
 a le caractère d'une allégation corollaire.  Les parties plaignantes estiment qu'une incompatibilité avec l'article 2:2 découle par implication d'une incompatibilité démontrée avec l'article 5:1.  Toutefois, nous avons déterminé plus haut que l'article 5:1 n'était pas applicable aux mesures visant des produits spécifiques telles qu'elles étaient définies par les parties plaignantes et que, par conséquent, les Communautés européennes n'avaient pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:1 en ce qui concerne les mesures visant des produits spécifiques pertinentes.  Puisque les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec l'article 5:1, et puisque l'allégation des parties plaignantes au titre de l'article 2:2 est fondée sur l'existence d'une infraction à l'article 5:1 par les Communautés européennes, l'allégation des parties plaignantes au titre de l'article 2:2 ne peut pas à notre avis aboutir.

7.1759 En ce qui concerne la plainte DS292, nous notons que le Canada fait valoir en outre qu'une incompatibilité avec l'article 2:2 découle également par implication d'une incompatibilité démontrée avec l'article 5:6.  Toutefois, nous sommes arrivés à la même conclusion en ce qui concerne l'allégation du Canada au titre de l'article 5:6 qu'en ce qui concerne l'allégation du Canada au titre de l'article 5:1.  En conséquence, le raisonnement que nous avons fait dans le paragraphe précédent s'applique aussi mutatis mutandis à l'argument du Canada fondé sur l'incompatibilité alléguée des mesures visant des produits spécifiques pertinentes avec l'article 5:6.

7.1760 En ce qui concerne la plainte DS293, nous rappelons, en outre, notre constatation antérieure selon laquelle l'Argentine ne s'est pas acquittée de la charge qui lui incombait de démontrer l'existence d'une suspension de l'examen, ou d'un non-examen, du coton Bt-531 et du coton RR-1445 pour approbation au titre du Règlement n° 258/97.  Étant donné que l'existence de ces mesures visant des produits spécifiques n'a pas été démontrée, nous ne pouvons que rejeter l'allégation de l'Argentine selon laquelle les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:2 en ce qui concerne ces mesures alléguées.

f) Conclusions

7.1761 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:


i)
DS291 (États‑Unis)



S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les États‑Unis n'ont pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:2 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial présente des constatations.


ii)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que le Canada n'a pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:2 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques pertinentes.


iii)
DS293 (Argentine)



S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que l'Argentine n'a pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:2 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial présente des constatations.

15. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 2:3 de l'Accord SPS
7.1762 Le Canada allègue que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:3 de l'Accord SPS en ce qui concerne les mesures visant des produits spécifiques qu'il conteste.

7.1763 L'article 2:3 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres feront en sorte que leurs mesures sanitaires et phytosanitaires n'établissent pas de discrimination arbitraire ou injustifiable entre les Membres où existent des conditions identiques ou similaires, y compris entre leur propre territoire et celui des autres Membres.  Les mesures sanitaires et phytosanitaires ne seront pas appliquées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international."

7.1764 Le Canada fait valoir qu'étant donné que les interdictions de commercialiser des produits spécifiques sont incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article 5:5 elles sont, par implication, également incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article 2:3, conformément à la jurisprudence établie par l'Organe d'appel.

7.1765 Les Communautés européennes font valoir que les retards (ou le fait de ne pas agir dans un délai spécifique) dans le processus d'approbation allégués par les parties plaignantes peuvent être examinés au regard de l'Accord SPS en tant que question d'application d'une mesure SPS et, plus précisément, du système d'approbation mis en place dans le cadre de la législation communautaire sur les OGM, et que les retards du type allégué par les parties plaignantes ne peuvent donc pas constituer une mesure SPS au sens de l'Annexe A) 1).  En toute logique, il est clair que le comportement allégué d'un Membre ne peut pas être une mesure SPS en soi ainsi que l'application d'une autre mesure SPS.  Étant donné que les retards du type allégué par les parties plaignantes ne relèvent pas de la définition d'une mesure SPS donnée à l'Annexe A) 1), les Communautés européennes considèrent que l'article 2:3 n'est pas applicable à ces retards.

e) DS292 (Canada)

7.1766 Le Groupe spécial note que l'allégation du Canada au titre de l'article 2:3
 a le caractère d'une allégation corollaire.  Le Canada estime qu'une incompatibilité avec l'article 2:3 découle par implication d'une incompatibilité démontrée avec l'article 5:5.  Toutefois, nous avons déterminé plus haut que l'article 5:5 n'était pas applicable aux mesures visant des produits spécifiques telles qu'elles étaient définies par le Canada et que, par conséquent, les Communautés européennes n'avaient pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 5:5 en ce qui concerne les mesures visant des produits spécifiques pertinentes.  Puisque les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec l'article 5:1, et puisque l'allégation du Canada au titre de l'article 2:3 est fondée sur l'existence d'une infraction de l'article 5:5 par les Communautés européennes, l'allégation du Canada au titre de l'article 2:3 ne peut pas à notre avis aboutir.

f) Conclusion

7.1767 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion suivante:


i)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que le Canada n'a pas établi que les Communautés européennes avaient agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 2:3 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques pertinentes.

16. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 7 et l'Annexe B) 1) de l'Accord SPS
7.1768 Les États‑Unis allèguent que les Communautés européennes n'ont pas publié dans les moindres délais l'existence des mesures visant des produits spécifiques que les États‑Unis contestent et que les Communautés européennes ont ainsi agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article 7 et de l'Annexe B) 1) de l'Accord SPS.

7.1769 L'article 7 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres notifieront les modifications de leurs mesures sanitaires ou phytosanitaires et fourniront des renseignements sur ces mesures conformément aux dispositions de l'Annexe B."

7.1770 L'Annexe B 1) de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres feront en sorte que toutes les réglementations sanitaires et phytosanitaires
 qui auront été adoptées soient publiées dans les moindres délais de manière à permettre aux Membres intéressés d'en prendre connaissance."

7.1771 Les États‑Unis estiment que les mesures visant des produits spécifiques qu'ils contestent – les moratoires sur des produits spécifiques – sont soumises à la prescription en matière de publication énoncée à l'Annexe B 1).  Ils font valoir que c'est pour les mêmes raisons que celles qu'ils ont données pour établir l'applicabilité de l'Annexe B 1) au moratoire général.  Ils considèrent que du fait que les Communautés européennes n'ont pas publié, et, par conséquent, n'ont pas publié dans les moindres délais, l'existence des moratoires sur des produits spécifiques, elles ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe B 1) et de l'article 7.

7.1772 Les Communautés européennes font valoir que l'article 7 énonce des obligations procédurales (publication) concernant une mesure SPS.  Ainsi, l'applicabilité de l'article 7 est fondée sur l'existence d'une mesure SPS.  Les mesures SPS telles qu'elles sont définies à l'Annexe A 1) de l'Accord SPS présupposent l'existence d'un acte.  Les Communautés européennes estiment que les mesures contestées par les États‑Unis sont le fait allégué de ne pas agir dans un délai particulier.  Ainsi, les États‑Unis se plaignent en réalité d'un retard dans l'achèvement de procédures d'approbation individuelles spécifiées.  De l'avis des Communautés européennes, un retard de ce type ne peut pas constituer une mesure SPS au sens de l'Annexe A 1).  Un retard est le fait de ne pas agir en temps opportun.  Les Communautés européennes déduisent de ces considérations que les mesures alléguées ne sont pas soumises à l'article 7.

7.1773 Le Groupe spécial note que les États‑Unis allèguent une incompatibilité des mesures visant des produits spécifiques qu'ils ont indiquées avec l'Annexe B 1).  Les États‑Unis utilisent l'incompatibilité alléguée avec l'Annexe B 1) comme base pour formuler une allégation corollaire d'incompatibilité au titre de l'article 7.  En conséquence, nous allons commencer notre analyse par l'allégation des États‑Unis au titre de l'Annexe B 1).

e) "Réglementations sanitaires et phytosanitaires"

7.1774 Comme nous l'avons dit précédemment, l'Annexe B 1) s'applique aux "réglementations sanitaires et phytosanitaires" (ci-après les "réglementations SPS") qui ont été "adoptées".  Une note de bas de page explicative relative à l'Annexe B 1) indique que l'expression "réglementations SPS" devrait être comprise comme signifiant "[m]esures sanitaires et phytosanitaires telles que lois, décrets ou ordonnances d'application générale".

7.1775 Il découle de ce qui précède qu'une question liminaire dont nous sommes saisis est celle de savoir si les mesures visant des produits spécifiques contestées par les États‑Unis constituent des mesures SPS d'application générale qui ont été adoptées.  Nous examinons d'abord si les mesures visant des produits spécifiques pertinentes sont "d'application générale".

7.1776 Nous rappelons que ce que les États‑Unis contestent dans le cas de chacune des mesures visant des produits spécifiques c'est le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande spécifiée pour approbation finale.  Comme il ressort déjà clairement de notre propre description de ces mesures, ces mesures visent des produits spécifiques.  En d'autres termes, chacune de ces mesures affecte une demande concernant un produit biotechnologique spécifique.  Aucune de ces mesures n'est applicable à tous les produits biotechnologiques en général, ou du moins à tous les produits biotechnologiques qui relèvent des procédures d'approbation communautaires pertinentes et nécessitent une approbation.  Dans cette mesure, il y a donc une différence claire entre les mesures visant des produits spécifiques indiquées par les États‑Unis et le moratoire général sur les approbations, dont nous avons constaté qu'il était d'application générale dans la mesure où il était applicable à toutes les demandes qui étaient en souffrance entre juin 1999 et août 2003.

7.1777 Eu égard à cela, nous ne sommes pas à même de souscrire à l'avis des États‑Unis selon lequel chacune des mesures visant des produits spécifiques qu'ils contestent est une mesure qui est "d'application générale".  Étant donné que l'applicabilité générale est un élément nécessaire de la définition de l'expression "réglementations SPS", il n'est pas nécessaire que nous examinions si les mesures visant des produits spécifiques pertinentes sont des "mesures SPS" et si elles ont été "adoptées".  Nous constatons donc qu'aucune des mesures visant des produits spécifiques contestées par les États‑Unis n'est une "réglementation SPS" au sens de l'Annexe B 1).  Il s'ensuit que les dispositions de l'Annexe B 1) ne sont pas applicables à ces mesures.

7.1778 Nous rappelons que les États‑Unis cherchent à établir une incompatibilité avec l'article 7 sur la base d'une incompatibilité alléguée avec l'Annexe B 1).  Étant donné que nous avons constaté que les dispositions de l'Annexe B 1) n'étaient pas applicables aux mesures visant des produits spécifiques contestées par les États‑Unis, ces mesures ne peuvent pas être incompatibles avec ces dispositions.  Selon l'approche suivie par les États‑Unis, il ne peut donc logiquement pas non plus y avoir d'incompatibilité avec l'article 7, même à supposer que l'article 7 soit applicable à ces mesures.

f) Conclusion

7.1779 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion suivante:


i)
DS291 (États‑Unis)



S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe B 1) et de l'article 7 de l'Accord SPS en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial présente des constatations.

17. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 8 et la première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS
d) Généralités

7.1780 Chacune des trois parties plaignantes allègue que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS en ce qui concerne les mesures visant des produits spécifiques qu'elle conteste.

7.1781 L'article 8 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres se conformeront aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation, y compris les systèmes nationaux d'homologation de l'usage d'additifs ou d'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et par ailleurs feront en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord."

7.1782 La première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS dispose que:

"1.
En ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres feront en sorte:

a) que ces procédures soient engagées et achevées sans retard injustifié [...]."

7.1783 Les parties plaignantes cherchent à établir une incompatibilité avec l'article 8 sur la base d'une incompatibilité avec la première clause de l'Annexe C 1) a).  L'article 8 exige, entre autres choses, que les Membres se conforment aux dispositions de l'Annexe C dans l'application de leurs procédures d'approbation.  Il s'ensuit que le fait de ne pas se conformer aux dispositions de l'Annexe C 1) a) implique une infraction à l'article 8.  En conséquence, si nous concluons que les Communautés européennes ne se sont pas conformées aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) en ce qui concerne l'une quelconque des mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles nous formulons des constatations, nous conclurons également que les Communautés européennes ont, par implication, également agi d'une manière incompatible avec les dispositions de l'article 8.

7.1784 En ce qui concerne la première clause de l'Annexe C 1) a), nous notons que nous avons traité l'interprétation de cette disposition dans la section VII.D.11 plus haut.
  Nous notons en outre que conformément au texte introductif de l'Annexe C 1) les dispositions de l'Annexe C 1) a) s'appliquent "en ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires".  Nous avons précédemment constaté que les procédures énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que dans le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il est une mesure SPS) constituaient des procédures "visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires" au sens de l'Annexe C 1) et, en tant que telles, étaient soumises aux dispositions de l'Annexe C 1), qui incluaient celles de l'Annexe C 1) a).  En conséquence, les Communautés européennes étaient et sont tenues au titre des dispositions de l'Annexe C 1) a) d'"engager et achever" les procédures d'approbation énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que dans le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il est une mesure SPS) "sans retard injustifié".

7.1785 Nous rappelons que les États-Unis contestent le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale, tandis que le Canada conteste le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé, sans retard injustifié, des demandes particulières.  Nous avons fait observer à cet égard qu'il s'agissait essentiellement de contestations de l'application par les Communautés européennes d'une façon particulière d'appliquer les procédures d'approbation communautaires pertinentes.  Nous rappelons également que l'Argentine conteste des retards injustifiés allégués dans l'achèvement de l'examen et du traitement de demandes spécifiées.

7.1786 Il est donc clair pour nous que le type de mesure contesté par chacune des parties plaignantes pourrait en principe constituer, ou entraîner, un manquement aux obligations des Communautés européennes au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a), et que ce type de mesure peut donc être examiné à la lumière des dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a).  Puisque les parties plaignantes cherchent à établir une incompatibilité avec l'article 8 sur la base d'une incompatibilité alléguée avec la première clause de l'Annexe C 1) a), cette conclusion s'applique également à l'article 8.

e) Dissémination volontaire – Demandes présentées au titre de la Directive 90/220 et/ou de la Directive 2001/18

7.1787 Nous commençons maintenant notre examen des procédures d'approbation qui ont été menées au titre des Directives 90/220 et 2001/18 pour les demandes indiquées par les parties plaignantes.  Avant d'aller plus loin, nous devrions toutefois traiter brièvement certaines questions que pose l'application de la première clause de l'Annexe C 1) a) aux procédures d'approbation menées au titre des directives susmentionnées.

ii) Application de la première clause de l'Annexe C 1) a) aux procédures d'approbation commencées au titre de la Directive 90/220 et poursuivies au titre de la Directive 2001/18

7.1788 Chacune des procédures d'approbation pertinentes au sujet desquelles le Groupe spécial formule des constatations a été commencée au titre de la Directive 90/220, mais n'était pas achevée à la date d'abrogation de la Directive 90/220 (17 octobre 2002).  Conformément aux dispositions de la Directive 2001/18, les demandes qui étaient en souffrance à la date d'abrogation de la Directive 90/220 (17 octobre 2002) relevaient dès lors de la Directive 2001/18 et devaient donc être "complétées" par le demandeur à la lumière des dispositions de la Directive 2001/18.  Si le demandeur le faisait dans un délai spécifié (17 janvier 2003), les procédures d'approbation devaient être engagées conformément aux dispositions de la Directive 2001/18.
  Pour chacune des procédures d'approbation en cause en l'espèce, les procédures d'approbation ont été engagées au titre de la Directive 2001/18 après que le demandeur avait complété sa demande.

7.1789 Cela pose la question de savoir si les procédures d'approbation engagées au titre de la Directive 2001/18 en ce qui concerne des demandes qui avaient été auparavant évaluées au titre de la Directive 90/220 devraient être considérées comme de nouvelles procédures d'approbation ou comme une poursuite des procédures d'approbation qui n'avaient pas été achevées au titre de la Directive 90/220.  Nous avons déjà examiné cette question dans le contexte de notre analyse du moratoire général des CE sur les approbations.
  Il est donc suffisant à ce stade de rappeler notre conclusion selon laquelle i) les procédures d'approbation engagées au titre de la Directive 2001/18 en ce qui concerne des demandes qui avaient été auparavant évaluées au titre de la Directive 90/220 étaient une poursuite des procédures d'approbation auparavant menées au titre de la Directive 90/220 et selon laquelle ii) une procédure d'approbation commencée au titre de la Directive 90/220 et poursuivie au titre de la Directive 2001/18 constitue une seule procédure d'approbation aux fins de la première clause de l'Annexe C 1) a).

7.1790 Il découle de cette conclusion qu'il n'est pas nécessaire, dans le contexte de notre examen au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a), de faire une distinction entre les retards injustifiés qui ont pu se produire dans le traitement d'une demande au titre de la Directive 90/220 et les retards injustifiés qui ont pu se produire lorsque la procédure pour la même demande a été poursuivie au titre de la Directive 2001/18.  Notamment, notre conclusion signifie que le fait de ne pas se conformer aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) peut être établi sur la base de retards injustifiés qui se sont produits pendant que la Directive 90/220 était en vigueur.  De même, le fait de ne pas se conformer aux dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a) peut également être établi sur la base de retards injustifiés qui se sont produits après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Dans l'un et l'autre cas, la procédure d'approbation pertinente aurait été retardée de façon injustifiée, contrairement aux prescriptions de la première clause de l'Annexe C 1) a).

7.1791 Enfin, nous rappelons que dans la section VII.D nous avons traité la question de savoir si la raison motivant le moratoire général des CE sur les approbations finales aurait pu constituer une justification des retards qui auraient pu se produire du fait de ce moratoire.  Nous avons également traité la question de savoir si l'adoption de la Directive 2001/18 aurait pu justifier le fait de retarder l'achèvement des procédures d'approbation menées au titre de la Directive 90/220 afin qu'à partir d'octobre 2002 elles relèvent des nouvelles dispositions de la Directive 2001/18.  Ces observations antérieures sont pertinentes et applicables également à notre examen des procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 (et 2001/18) indiquées par les parties plaignantes.

7.1792 En gardant à l'esprit ces observations générales, nous allons maintenant procéder à l'examen des mesures visant des produits spécifiques individuelles en cause.

iii) Colza Falcon (EC-62)

7.1793 Une partie plaignante, les États-Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza Falcon a été retardé de façon injustifiée.

7.1794 Les États-Unis ont d'abord fait valoir que dans cette procédure la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Par la suite, ils ont fait valoir qu'à deux reprises le Comité de réglementation n'avait pas voté sur un projet de mesure et qu'après la deuxième tentative la Commission n'avait jamais soumis à nouveau un projet de mesure au Comité de réglementation.  Les États-Unis estiment également qu'en vertu de la législation communautaire applicable, en l'absence d'action de la part du Comité de réglementation, la Commission était tenue de soumettre un projet de mesure, favorable ou non favorable, au Conseil.  Les États‑Unis rappellent à cet égard que l'Accord SPS exige que les Communautés européennes prennent une décision sans retard injustifié.  En l'espèce, la Commission n'a pas transmis une décision au Conseil.

7.1795 Les États-Unis font observer, en outre, que la demande concernant le colza Falcon est une des neuf demandes indiquées par les États-Unis qui étaient bloquées au niveau de la Commission au moment où la Directive 90/220 est arrivée à expiration et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne six ans et demi.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza Falcon est injustifié.  Les États-Unis font valoir en outre qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.1796 Les Communautés européennes font valoir que les États-Unis se trompent en disant que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  La Commission a lancé une procédure de vote en juin 1999, et le Comité de réglementation a tenu deux réunions sur la question.  Le Comité de réglementation n'a pas voté le 9 mars 2000 parce qu'il est arrivé à la conclusion que des renseignements complémentaires étaient nécessaires sur l'évaluation de l'effet de la protéine nouvellement exprimée sur le cycle biogéochimique et la chaîne alimentaire ainsi que la probabilité de dissémination.  Les Communautés européennes indiquent également qu'en mai 2001 le demandeur a modifié la portée de sa demande et que, par la suite, la demande a progressé, le demandeur ayant fourni des renseignements additionnels.

7.1797 Les États-Unis répondent que les seuls renseignements qui auraient pu être demandés à la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation étaient les renseignements demandés par l'Italie au sujet de l'effet du produit transgénique sur les cycles biogéochimiques, sur la chaîne alimentaire et sur la dissémination du gène par suite de la possibilité de croisement entre la plante GM et des espèces sauvages.  Les États-Unis indiquent à cet égard que le demandeur a répondu à la demande de l'Italie le 30 novembre 2000 même si, à leur avis, la demande de l'Italie n'était pas justifiée d'un point de vue scientifique.

7.1798 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant l'argument des États-Unis concernant le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur le projet de mesure de la Commission.


Fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur un projet de mesure

7.1799 Le Groupe spécial rappelle que le Comité de réglementation s'est réuni deux fois, le 29 octobre 1999 et le 9 mars 2000, pour examiner un projet de mesure soumis par la Commission.  À aucune de ces réunions il n'y a eu un vote sur le projet de mesure et le Comité de réglementation ne s'est pas réuni à nouveau pour une autre tentative de procéder à un vote sur la demande.

7.1800 Le Groupe spécial rappelle également qu'en novembre 2000 le demandeur a fourni les renseignements additionnels qui avaient été demandés par l'Italie.  À la fin de mai 2001, suite à une demande présentée par l'autorité compétente principale en avril 2000, le demandeur a clarifié certains aspects de sa demande.  Selon l'autorité compétente principale, l'incertitude quant à ces aspects avait empêché le Comité de réglementation de voter sur la demande en mars 2000.

7.1801 Lorsque le demandeur a clarifié certains aspects de sa demande à la fin de mai 2001, il a également fourni des renseignements additionnels et mis à jour à l'autorité compétente principale.  Le demandeur l'a fait apparemment de sa propre initiative.  Il a dit que ces renseignements confirmaient que la demande était déjà "conforme aux principales dispositions" de la Directive 2001/18, qui avait été adoptée en mars 2001.  Il a demandé à l'autorité compétente principale d'informer les autres États membres au sujet de la nouvelle série de documents à la réunion suivante du Comité de réglementation.
  Toutefois, l'autorité compétente principale n'a pas transmis les documents aux autres États membres et à la Commission parce qu'elle considérait qu'une clarification complémentaire était nécessaire.
  Le demandeur a fourni la clarification demandée le 30 octobre 2001.
  Vers la fin de novembre 2001, le demandeur a écrit à la Commission, en appelant l'attention sur les renseignements additionnels et en indiquant qu'il souhaitait présenter les renseignements aux autres États membres à une réunion du "groupe de travail sur les cultures tolérantes aux herbicides" prévue au début de décembre 2001.
  Le dossier n'indique pas si cette réunion a eu lieu.

7.1802 Le Groupe spécial a précédemment exprimé son point de vue selon lequel, après la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation, il incombait à la Commission de convoquer une autre réunion en vue d'obtenir un vote sur son projet de mesure.  La question se pose donc de savoir s'il était justifié que la Commission ne convoque pas une autre réunion à un moment quelconque avant l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002.

7.1803 En abordant cette question, le Groupe spécial prend note des éléments suivants.  Pour commencer, à la fin de mai 2001 le demandeur avait répondu à toutes les demandes de renseignements et de clarification qui lui avaient été adressées à la suite de la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation.  Comme il a été noté, toutefois, à la fin de mai 2001 le demandeur a également fourni des renseignements additionnels et mis à jour à l'autorité compétente principale.  Ces renseignements n'ont apparemment jamais été transmis par l'autorité compétente principale aux autres États membres et à la Commission.  Néanmoins, le dossier indique que la Commission a été mise au courant de leur existence en juin 2001
, a posé des questions à leur sujet en septembre 2001
 et, toujours en septembre 2001, a appris de l'autorité compétente principale qu'elle serait informée du moment auquel le demandeur fournirait la clarification demandée par l'autorité compétente principale.
  En novembre 2001, la Commission a appris directement du demandeur que ce dernier avait fourni la clarification demandée par l'autorité compétente principale à la fin d'octobre 2001.

7.1804 En outre, il importe de se rappeler que le demandeur a fourni les renseignements additionnels, non pas suite à une prescription découlant des dispositions de la Directive 90/220, mais pour essayer de convaincre les États membres de voter en faveur de l'approbation de sa demande.  Par ailleurs, l'autorité compétente principale n'avait pas été priée de présenter une évaluation des renseignements additionnels avant de les transmettre aux autres États membres et à la Commission.  En fait, l'autorité compétente principale n'avait pas l'intention de procéder à une évaluation, car elle a simplement demandé une clarification au demandeur et a fait des suggestions en vue de modifications, pour éviter les questions des autres États membres ou pour "favoriser l'acceptation" par les autres États membres.

7.1805 Compte tenu de ces éléments, le Groupe spécial considère qu'au plus tard à la fin de novembre 2001, après que le demandeur avait clarifié et révisé les renseignements additionnels fournis une première fois en mai 2001 et pris directement contact avec la Commission à cet égard, la Commission aurait pu intervenir et demander à l'autorité compétente principale de transmettre les renseignements additionnels aux autres États membres et à elle-même.
  Du moins, la Commission aurait pu le faire si, comme il est probable, elle souhaitait que les États membres aient accès aux renseignements additionnels avant de reconvoquer le Comité de réglementation.

7.1806 Le Groupe spécial note que dans la lettre qu'il a adressée en novembre 2001 à la Commission le demandeur a fait part de son désir de présenter les renseignements additionnels aux autres États membres à une réunion du "groupe de travail sur les cultures tolérantes aux herbicides" prévue au début de décembre 2001.  Les Communautés européennes n'ont pas donné d'explication sur le mandat du "groupe de travail sur les cultures tolérantes aux herbicides".  Rien n'indique que ce groupe de travail ait joué un rôle pendant la période précédant les réunions d'octobre 1999 et de mars 2000 du Comité de réglementation.  En tout état de cause, le fait que le demandeur souhaitait "présenter" les renseignements additionnels au groupe de travail n'implique pas que le demandeur ne voulait pas que les renseignements soient communiqués aux autres États membres avant cette présentation.

7.1807 Si la Commission avait demandé à l'autorité compétente principale de transmettre les renseignements additionnels vers la fin de novembre 2001, elle aurait pu prévoir une réunion du Comité de réglementation au début de 2002, donnant ainsi aux autres Membres et à elle‑même le temps d'examiner les renseignements additionnels.  De même, puisque la Directive 90/220 n'a pas été abrogée avant le milieu d'octobre 2002, il y avait suffisamment de temps pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable au Comité de réglementation et pour que l'autorité compétente principale donne son consentement écrit.

7.1808 Dans des constatations antérieures, nous avons fait observer que la Commission aurait pu considérer que certains États membres ne souhaitaient tout simplement pas que la Commission demande un autre vote sur son projet de mesure, ou que du fait de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise, ce qui aurait pour conséquence que la Commission devrait achever la procédure en adoptant son propre projet de mesure.  À notre avis, ni l'une ni l'autre de ces considérations ne constitueraient une justification du fait que la Commission n'a pas reconvoqué une réunion du Comité de réglementation au début de 2002.

7.1809 L'opposition prévue d'États membres aurait fort bien pu être un sujet de préoccupation pour la Commission en raison des conséquences qu'elle aurait pu avoir sur la légitimité et l'acceptabilité d'une décision finale de la Commission d'approuver son propre projet de mesure.  Toutefois, cela n'aurait pas justifié que la Commission suspende le processus d'approbation jusqu'à ce qu'elle soit sûre que son projet de mesure obtiendrait la majorité qualifiée au Comité de réglementation.
  S'il en était autrement, l'obligation d'achever les procédures d'approbation sans retard injustifié n'imposerait aucune discipline réelle car la Commission pourrait alors suspendre les procédures d'approbation chaque fois qu'elle prévoit une opposition importante d'États membres et indépendamment du point de savoir s'il y a des raisons valables à une telle opposition.

7.1810 S'agissant de la possibilité que certains États membres aient été peu disposés à procéder à un vote sur le projet de mesure de la Commission, il y a lieu également de noter que le demandeur a renforcé la position de la Commission en fournissant de nouveaux renseignements dont il a dit qu'ils confirmaient que sa demande était déjà conforme aux principales dispositions de la nouvelle Directive 2001/18.
  Il est certain qu'à la fin de novembre 2001, après que le demandeur avait clarifié et révisé les renseignements additionnels fournis une première fois en mai 2001, la Commission avait donc des arguments additionnels pour demander un vote sur son projet de mesure au Comité de réglementation.

7.1811 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis qu'au plus tard au début de 2002 la Commission aurait dû reconvoquer la réunion du Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant le colza Falcon.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que le temps effectivement pris par la Commission pour convoquer une nouvelle réunion du Comité de réglementation – aucune réunion n'a été convoquée entre mars 2000 et octobre 2002 – était indûment long.

7.1812 En outre, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le colza Falcon a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant le colza Falcon après mai 2001 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.1813 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur un projet de mesure, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion
7.1814 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:


i)
DS291 (États‑Unis)



S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour convoquer une nouvelle réunion du Comité de réglementation – aucune réunion n'a été convoquée entre mars 2000 et octobre 2002 – était indûment long, et selon lesquelles il peut être raisonnablement inféré des circonstances qui l'entourent que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le colza Falcon pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le colza Falcon, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

iv) Colza MS8/RF3 (EC-63)

7.1815 Deux parties plaignantes, les États‑Unis et le Canada, allèguent que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 a été retardé de façon injustifiée.

7.1816 Les États‑Unis ont d'abord fait valoir que la progression de la demande concernant le colza MS8/RF3 avait été bloquée lorsque la Commission avait refusé de soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation comme l'exige le processus d'approbation.  Ensuite, les États‑Unis ont fait valoir qu'à deux reprises le Comité de réglementation n'avait pas voté sur un projet de mesure et qu'après la deuxième tentative la Commission n'avait jamais soumis à nouveau un projet de mesure au Comité de réglementation.  Les États‑Unis estiment que le retard qui en est résulté était injustifié.

7.1817 Les États‑Unis font observer, en outre, que la demande concernant le colza MS8/RF3 est une des neuf demandes indiquées par les États-Unis qui étaient bloquées au niveau de la Commission au moment où la Directive 90/220 est arrivée à expiration et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne six ans et demi.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 est injustifié.  Ils font valoir en outre qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.1818 Le Canada fait observer que le demandeur a proposé et a sans cesse révisé ses mesures de gestion des risques en réponse aux préoccupations exprimées par les États membres, le CSP et la Commission.  Malgré ces tentatives faites par le demandeur, le traitement de la demande a été retardé, ce qui de l'avis du Canada démontre que les Communautés européennes étaient et sont décidées à bloquer l'approbation de ce produit pour culture et sont décidées à imposer les conditions contraignantes et non nécessaires en question afin de rendre non rentable l'importation du produit pour transformation.

7.1819 Le Canada fait valoir que depuis que la demande a atteint le niveau communautaire les États membres ont pris environ 12 mois pour formuler leurs objections à l'égard de la demande, et après que le CSP a rendu son avis favorable sur la demande, les Communautés européennes ont pris encore 12 mois pour examiner les recommandations figurant dans l'avis du CSP, y compris un plan de surveillance.  Bien que la demande ait été examinée au Comité de réglementation pendant l'été de 1999, il n'y a pas eu de vote.  Le Canada note qu'en août 1999 le demandeur a proposé d'accepter volontairement de satisfaire aux prescriptions de la position commune de juin 1999 du Conseil.  Sur la base de ces engagements, la Commission a invité le demandeur à présenter sa proposition au Comité de réglementation en octobre 1999.  Toutefois, bien que le Comité de réglementation ait à nouveau examiné la proposition, il n'a pas procédé à un vote.  Par la suite, le demandeur a fait des propositions complémentaires pour essayer à nouveau de répondre aux préoccupations exprimées par les États membres.  Toutefois, bien que la question ait été une fois de plus soumise au Comité de réglementation en mars 2000, celui-ci n'a pas procédé à un vote.

7.1820 Le Canada allègue également que tout retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation découlant du fait que le Comité de réglementation n'a pas adopté le projet de mesure approuvant le colza MS8/RF3 en mars 2000 devrait être considéré comme "injustifié".  Le Canada souligne à cet égard les efforts faits par le demandeur pour répondre aux demandes complémentaires présentées par l'autorité compétente principale.  Il fait observer que bien que l'autorité compétente ait finalement accepté en mai 2002 le plan de surveillance postérieure à la commercialisation et les lignes directrices agricoles proposés par le demandeur, les Communautés européennes n'ont fourni aucun renseignement pour expliquer le retard survenu entre mai 2002 et le début de janvier 2003, lorsque le demandeur a présenté un nouveau dossier mis à jour au titre de l'article 35 de la Directive 2001/18.

7.1821 Enfin, le Canada fait observer que plus de huit ans après que la demande a été initialement présentée pour approbation à l'autorité compétente principale en 1996 et plus de six ans après que le CSP a rendu son avis en mai 1998, le colza MS8/RF3 n'a toujours pas été approuvé ni pour importation et transformation ni pour culture, malgré des mesures de gestion des risques raisonnablement disponibles.  Le Canada estime que selon n'importe quel critère raisonnable le temps exceptionnellement long pris pour traiter cette demande constitue un "retard injustifié".

7.1822 Les Communautés européennes font valoir que les États-Unis se trompent en disant que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  La Commission a lancé une procédure de vote au Comité de réglementation en juin 1999, et le Comité de réglementation a tenu deux réunions sur la question.  Selon les Communautés européennes, le Comité de réglementation n'a pas voté le 9 mars 2000 parce que l'Italie a soulevé des questions scientifiques concernant les effets du produit en question sur les cycles biogéochimiques, les chaînes alimentaires et la probabilité de dissémination.  Les Communautés européennes indiquent également qu'en mai 2001 le demandeur a modifié la portée de sa demande et que, par la suite, la demande a progressé, le demandeur ayant fourni des renseignements additionnels.

7.1823 Le Canada note que les questions de l'Italie avaient déjà été traitées dans le dossier de la demande et par le CSP.  En outre, les tentatives faites pour exprimer des préoccupations au sujet des incidences de l'utilisation d'herbicides sur la biodiversité agricole liaient de façon inappropriée les préoccupations relatives à l'utilisation d'herbicides à l'approbation d'une variété de semence.  Le Canada note que:  1) pour toutes les autres variétés de semence, la législation en matière d'approbation des semences est distincte de la législation en matière d'approbation des pesticides;  2) l'utilisation d'herbicides est un des nombreux facteurs qui peuvent avoir une incidence sur la biodiversité agricole;  et 3) les États membres des CE ont en fait autorisé l'utilisation du glufosinate‑ammonium pour un usage général ainsi que pour un usage ciblé sur les cultures génétiquement modifiées tolérantes aux herbicides.  Le Canada réplique également que les Communautés européennes ne signalent pas que la fourniture de renseignements complémentaires par le demandeur était nécessaire parce que les prescriptions en matière de renseignements étaient soit peu claires soit changeantes.

7.1824 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant les arguments des États-Unis et du Canada concernant le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour une nouvelle réunion.


Fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur un projet de mesure

7.1825 Le Groupe spécial rappelle que le Comité de réglementation s'est réuni deux fois, le 29 octobre 1999 et le 9 mars 2000, pour examiner un projet de mesure soumis par la Commission.  À aucune de ces réunions il n'y a eu un vote sur le projet de mesure et le Comité de réglementation ne s'est pas réuni à nouveau pour une autre tentative de procéder à un vote sur la demande.

7.1826 Le dossier n'indique pas pourquoi le Comité de réglementation n'a pas procédé à un vote sur le colza MS8/RF3 à la réunion de mars 2000.
  L'une des raisons était peut-être une demande de renseignements présentée par l'autorité compétente italienne.  L'Italie a transmis sa demande à l'autorité compétente principale le 14 mars 2000, et l'autorité compétente principale l'a ensuite transmise au demandeur.
  En novembre 2000 le demandeur a fourni à l'autorité compétente principale des réponses aux questions posées par l'Italie indiquant que toutes les questions posées avaient précédemment été traitées par le CSP ainsi que dans la version mise à jour de la demande fournie par le demandeur en novembre 1999.  Cette communication a aussi été distribuée aux autres autorités compétentes et à la Commission.

7.1827 Il convient en outre de noter qu'en juin 2001 le demandeur a envoyé à l'autorité compétente principale une lettre qui clarifiait certains aspects de la demande, y compris sa portée.  Rien n'indique que cette clarification avait été demandée.  Dans sa lettre, le demandeur faisait toutefois observer qu'après la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation la clarification paraissait nécessaire.
  Dans une lettre séparée datée du même jour, "suite à la révision de la Directive 90/220/CEE", le demandeur a aussi fourni à l'autorité compétente principale des renseignements mis à jour, y compris une évaluation mise à jour des risques pour l'environnement, un plan de surveillance postérieure à la commercialisation, des lignes directrices agricoles, des renseignements additionnels sur l'identification et l'étiquetage et des renseignements sur le produit en question destinés au public.
  La lettre indiquait que ces renseignements confirmaient que la demande était déjà "conforme aux principales dispositions" de la Directive 2001/18, qui avait été adoptée en mars 2001.  La lettre invitait l'autorité compétente principale à informer les autres États membres de la nouvelle série de documents à la réunion suivante du Comité de réglementation.
  Rien n'indique que l'autorité compétente principale ait jamais transmis les nouveaux documents aux autres États membres et à la Commission.  Une réunion des autorités compétentes s'est tenue deux semaines après que le demandeur a fourni les renseignements additionnels, mais le Groupe spécial n'a aucune information sur ce qui a été discuté à cette réunion.  Cependant, il ressort clairement du dossier que l'autorité compétente principale n'a confirmé la réception des nouveaux documents qu'en juillet 2001.  L'autorité compétente principale a informé le demandeur qu'elle avait transmis les documents au comité scientifique pertinent du Conseil belge de biosécurité (ci-après le "CBB") pour avis.
  Aucune raison n'a été donnée pour expliquer pourquoi un avis avait été demandé.

7.1828 Le Groupe spécial a précédemment exposé son avis selon lequel après la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation, il incombait à la Commission de convoquer une autre réunion en vue d'obtenir un vote sur son projet de mesure.  La question se pose donc de savoir s'il était justifié que la Commission ne convoque pas une autre réunion à un moment quelconque avant l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002.

7.1829 En abordant cette question, le Groupe spécial prend note des éléments suivants.  En novembre 2000 le demandeur avait répondu à toutes les demandes de renseignements qui lui avaient été adressées après le Comité de réglementation de mars 2000.  Les renseignements additionnels ont été distribués à toutes les autorités compétentes et à la Commission en décembre 2000.  Comme il a été indiqué, toutefois, en juin 2001 le demandeur a fourni une clarification additionnelle et des renseignements mis à jour à l'autorité compétente principale.  Le dossier n'indique pas que la Commission a été mise au courant de l'existence des renseignements de juin 2001.  Parallèlement, rien dans le dossier ne donne à penser que la Commission "attendait" les renseignements de juin 2001.

7.1830 S'agissant de la clarification fournie par le demandeur en juin 2001, nous notons que si la Commission n'attendait pas cette clarification, alors cette clarification ne pouvait pas constituer une justification du fait que la Commission n'avait pas reconvoqué le Comité de réglementation à un moment donné entre décembre 2000 et juin 2001.  Par ailleurs, si la Commission avait attendu une clarification de la part du demandeur, elle aurait dû demander à l'autorité compétente principale si le demandeur avait fourni une clarification.  Il n'y a aucun élément de preuve indiquant que la Commission l'ait fait.

7.1831 S'agissant des renseignements mis à jour également fournis par le demandeur en juin 2001, il importe de se rappeler que le demandeur a fourni ces renseignements, non pas pour se conformer à une prescription découlant des dispositions de la Directive 90/220, mais pour essayer de convaincre les États membres de voter en faveur de l'approbation de sa demande.  Par ailleurs, l'autorité compétente principale n'avait pas été priée de présenter une évaluation de ces renseignements avant de les transmettre aux autres États membres et à la Commission.  Malgré cela, l'autorité compétente principale a demandé un avis au CBB.  Toutefois, il semble que pour le CBB il n'était pas évident qu'un avis était nécessaire.  En novembre 2001, le CBB a examiné les renseignements en question.  Selon le compte rendu du débat interne, "il n'était pas nécessaire que le Conseil consultatif de biosécurité rende un avis avant que ces documents soient transmis à la Commission européenne;  et dans le passé de tels renseignements additionnels avaient déjà été envoyés directement à la Commission à plusieurs reprises".
  Toutefois, comme c'était la première fois qu'une société avait présenté un plan de surveillance, des lignes directrices agricoles et un dossier public, le CBB "jugeait bon de demander au Conseil consultatif de biosécurité d'examiner ces documents avant de les transmettre à la Commission européenne".
  Il était noté que les experts pertinents auraient ainsi l'occasion d'acquérir de l'expérience dans l'évaluation de tels documents.

7.1832 Nous ne sommes pas convaincus qu'une évaluation par l'autorité compétente principale des renseignements mis à jour était nécessaire avant que ces renseignements puissent être transmis à la Commission et aux autres autorités compétentes, et que la Commission devait donc attendre l'évaluation de l'autorité compétente principale avant de reconvoquer le Comité de réglementation.  En effet, nous notons que dans une situation parallèle une autorité compétente principale différente n'a pas jugé nécessaire de procéder à une évaluation des renseignements additionnels fournis par un demandeur pour démontrer que sa demande était déjà conforme aux principales dispositions de la Directive 2001/18.

7.1833 En tout état de cause, dans la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3, le demandeur a répondu à la dernière question en suspens du CBB au début de mai 2002.
  Le dossier n'indique aucun autre progrès dans cette procédure d'approbation avant octobre 2002, lorsque la Directive 90/220 a été abrogée.  Rien n'indique donc que le CBB ait jamais donné son avis sur les renseignements de juin 2001 à l'autorité compétente principale.  Même à supposer que la Commission était au courant des renseignements mis à jour de juin 2001, et même à supposer qu'il était justifiable en principe que la Commission laisse l'autorité compétente effectuer une certaine évaluation des renseignements, il incombait toujours à la Commission de demander un vote du Comité de réglementation sur son projet de mesure.  Pourtant, alors même que la date d'abrogation de la Directive 90/220 approchait, la Commission n'a apparemment pas demandé à l'autorité compétente principale de terminer dans les moindres délais son évaluation des renseignements mis à jour et de la distribuer avec ces renseignements de façon qu'une nouvelle tentative d'achever la procédure d'approbation au titre de la Directive 90/220 puisse être faite.

7.1834 Compte tenu de ces éléments, nous considérons que si la Commission avait demandé la distribution des renseignements additionnels dès que le demandeur avait répondu à la dernière question en suspens en mai 2002, il aurait dû être possible que les renseignements soient distribués dans les moindres délais et qu'une réunion du Comité de réglementation ait lieu au plus tard au cours de l'été de 2002.  Étant donné que la Directive 90/220 n'a pas été abrogée avant le milieu d'octobre 2002, nous pensons que cela aurait laissé suffisamment de temps pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable au Comité de réglementation et pour que l'autorité compétente principale donne son consentement écrit.

7.1835 Dans des constatations antérieures, le Groupe spécial a fait observer que la Commission aurait pu considérer que certains États membres ne souhaitaient tout simplement pas que la Commission demande un autre vote sur son projet de mesure, ou que du fait de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'aurait pas obtenu la majorité qualifiée requise, ce qui aurait pour conséquence que la Commission devrait achever la procédure en adoptant son propre projet de mesure.  De l'avis du Groupe spécial, ni l'une ni l'autre de ces considérations ne constitueraient une justification du fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour une troisième réunion.

7.1836 L'opposition prévue d'États membres aurait fort bien pu être un sujet de préoccupation pour la Commission en raison des conséquences qu'elle aurait pu avoir sur la légitimité et l'acceptabilité d'une décision finale de la Commission d'approuver son propre projet de mesure.  Toutefois, cela n'aurait pas justifié que la Commission suspende le processus d'approbation jusqu'à ce qu'elle soit sûre que son projet de mesure obtiendrait la majorité qualifiée au Comité de réglementation.
  S'il en était autrement, l'obligation d'achever les procédures d'approbation sans retard injustifié n'imposerait aucune discipline réelle car la Commission pourrait alors suspendre les procédures d'approbation chaque fois qu'elle prévoit une opposition importante d'États membres et indépendamment du point de savoir s'il y a des raisons valables à une telle opposition.

7.1837 S'agissant de la possibilité que certains États membres aient été peu disposés à procéder à un vote sur le projet de mesure de la Commission, il convient également de noter que si la Commission était au courant de l'existence des renseignements mis à jour de juin 2001, alors ces renseignements lui auraient donné des arguments additionnels pour demander un vote sur son projet de mesure au Comité de réglementation.  Rappelons que le demandeur a fourni les renseignements de juin 2001 pour démontrer que la demande concernant le MS8/RF3 était déjà conforme aux principales dispositions de la nouvelle Directive 2001/18.

7.1838 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis qu'au plus tard au cours de l'été de 2002 la Commission aurait dû reconvoquer le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant le colza MS8/RF3.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que le temps effectivement pris par la Commission pour convoquer le Comité de réglementation pour une nouvelle réunion – aucune réunion n'a eu lieu entre mars 2000 et octobre 2002 – était indûment long.

7.1839 En ce qui concerne la plainte DS291, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3 a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant le colza MS8/RF3 après novembre 2001 est conforme à l'application d'une telle mesure.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.1840 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur un projet de mesure, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis et le Canada à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion
7.1841 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS291 (États‑Unis)



S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour convoquer le Comité de réglementation pour une nouvelle réunion – aucune réunion n'a été convoquée entre mars 2000 et octobre 2002 – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le colza MS8/RF3 pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


ii)
DS292 (Canada)



S'agissant de la plainte DS292, le Groupe spécial rappelle sa constatation selon laquelle le temps pris par la Commission pour convoquer le Comité de réglementation pour une nouvelle réunion – aucune réunion n'a été convoquée entre mars 2000 et octobre 2002 – était indûment long.  Sur la base de cette constatation, le Groupe spécial accepte l'affirmation du Canada selon laquelle les Communautés européennes n'ont pas "examiné ni approuvé, sans retard injustifié", la demande concernant le colza MS8/RF3 et selon laquelle par conséquent elles n'ont pas achevé la procédure d'approbation pertinente sans "retard injustifié".  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le colza MS8/RF3, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

v) Betterave fourragère RR (EC-64)

7.1842 Une partie plaignante, les États‑Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant la betterave fourragère RR a été retardé de façon injustifiée.

7.1843 Les États-Unis ont d'abord fait valoir que dans cette procédure la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Par la suite, ils ont fait valoir qu'à deux reprises le Comité de réglementation n'avait pas voté sur un projet de mesure et qu'après la deuxième tentative, la Commission n'avait jamais soumis à nouveau un projet de mesure au Comité de réglementation.  Les États‑Unis estiment également qu'en vertu de la législation communautaire applicable, en l'absence d'action du Comité de réglementation, la Commission était tenue de soumettre un projet de mesure, qu'il soit favorable ou non favorable, au Conseil.  Les États‑Unis rappellent à cet égard que l'Accord SPS exige que les Communautés européennes prennent une décision sans retard injustifié.  En l'espèce, la Commission n'a pas transmis une décision au Conseil.

7.1844 Les États-Unis font observer, en outre, que la demande concernant la betterave fourragère RR est une des neuf demandes indiquées par les États-Unis qui étaient bloquées au niveau de la Commission au moment où la Directive 90/220 est arrivée à expiration et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne six ans et demi.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant la betterave fourragère RR est injustifié.  Les États-Unis font valoir, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.1845 Les Communautés européennes font valoir que contrairement à l'argument avancé par les États‑Unis, la Commission a lancé une procédure de vote en juin 1999 et le Comité de réglementation a tenu deux réunions sur la question – d'abord le 29 octobre 1999 puis le 9 mars 2000.  Le Comité de réglementation n'a pas voté le 29 octobre 1999 en raison de demandes de renseignements en suspens.

7.1846 Les États‑Unis répondent que contrairement à l'assertion des Communautés européennes selon laquelle il y a des demandes de renseignements en suspens, les demandeurs avaient à titre volontaire fourni des renseignements additionnels pour essayer de supprimer tout obstacle qui pourrait subsister à un vote du Comité de réglementation pendant l'année et demie séparant le moment où le CSP a rendu son avis et le moment où le Comité de réglementation s'est finalement réuni.  Les États‑Unis notent également que lorsque les demandeurs ont essayé d'obtenir un règlement de cette question le 12 juillet 2000, en indiquant qu'ils avaient pleinement répondu à toutes les objections formulées par les États membres et en demandant à l'autorité compétente principale "d'informer tous les États membres que la demande était complète et soumise à une décision de la Communauté"
, les Communautés européennes ont ignoré, pendant six mois, la demande du demandeur.

7.1847 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant l'argument des États‑Unis concernant le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur le projet de mesure de la Commission.


Fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur un projet de mesure

7.1848 Le Groupe spécial rappelle qu'après que le CSP a rendu son avis favorable au sujet de cette demande le 23 juin 1998, le Comité de réglementation s'est réuni deux fois, le 29 octobre 1999 et le 9 mars 2000, pour examiner un projet de mesure soumis par la Commission.  Il n'y a pas eu de vote sur le projet de mesure à l'une ou l'autre de ces réunions et le Comité de réglementation ne s'est pas réuni à nouveau pour une autre tentative de procéder à un vote sur la demande.

7.1849 Nous rappelons également qu'en juillet 2000 le demandeur a fourni les renseignements additionnels demandés par l'autorité compétente italienne, ainsi que des données sur la caractérisation moléculaire qui ont apparemment été produites à la demande de l'autorité compétente du Royaume‑Uni.  La conclusion de la lettre de juillet 2000 indique que, de l'avis du demandeur, il avait été alors pleinement répondu à toutes les objections formulées par les autorités compétentes dans le délai de 60 jours prévu dans la Directive 90/220.  Nous rappelons en outre que l'autorité compétente principale n'a pas transmis les nouveaux documents aux autres autorités compétentes.  Comme il a été également indiqué précédemment, la Commission a reçu une copie de la lettre de juillet 2000 du demandeur.

7.1850 Le Groupe spécial a précédemment exprimé son point de vue selon lequel après la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation, il incombait à la Commission de convoquer une autre réunion en vue d'obtenir un vote sur son projet de mesure.  La question se pose donc de savoir s'il était justifié que la Commission ne convoque pas une autre réunion à un moment quelconque avant l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002.

7.1851 En abordant cette question, le Groupe spécial prend note des éléments suivants.  Tout d'abord, au milieu de juillet 2000, le demandeur avait apparemment répondu à toutes les objections formulées par les autorités compétentes dans le délai de 60 jours prévu dans la Directive 90/220 et communiquées au demandeur.  Ces renseignements n'ont jamais été transmis par l'autorité compétente principale aux autres autorités compétentes.  Toutefois, il convient de rappeler à cet égard qu'en février 2001 le demandeur a suggéré à l'autorité compétente principale, compte tenu du contexte réglementaire "très volatil" des CE, de transmettre les documents après l'adoption de la Directive 2001/18 (qui est intervenue en mars 2001) et la distribution d'une proposition de la Commission sur les nouvelles règles communautaires relatives à l'étiquetage et à la traçabilité (qui est intervenue en juillet 2001).
  L'autorité compétente principale n'a pas suivi la suggestion du demandeur.

7.1852 En outre comme il a été indiqué, la Commission a reçu une copie de la lettre de juillet 2000 du demandeur.  Il est probable que la Commission voulait que les autres autorités compétentes aient accès aux renseignements additionnels fournis en juillet 2000 avant de reconvoquer le Comité de réglementation.  Pourtant, alors même que la date d'abrogation de la Directive 90/220 approchait, la Commission n'a apparemment pas demandé à l'autorité compétente principale de distribuer dans les moindres délais les renseignements additionnels fournis par le demandeur en juillet 2000 afin qu'une nouvelle tentative d'achever la procédure d'approbation au titre de la Directive 90/220 puisse être faite.

7.1853 Compte tenu de ces éléments, nous considérons qu'après juillet 2000, une fois que le demandeur avait fourni les renseignements additionnels demandés par l'autorité compétente italienne, ou au plus tard au cours de l'été de 2001, lorsque la Commission a distribué sa proposition de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité, la Commission aurait pu reconvoquer le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant la betterave fourragère RR.  La Directive 90/220 n'a pas été abrogée avant le 17 octobre 2002.  À notre avis, il y avait donc suffisamment de temps pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable au Comité de réglementation et pour que l'autorité compétente principale donne son consentement écrit.

7.1854 Dans des constatations antérieures, nous avons fait observer que la Commission aurait pu considérer que certains États membres ne souhaitaient tout simplement pas que la Commission demande un autre vote sur son projet de mesure, ou que du fait de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise, ce qui aurait pour conséquence que la Commission devrait achever la procédure en adoptant son propre projet de mesure.  À notre avis, ni l'une ni l'autre de ces considérations ne constitueraient une justification du fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote avant l'abrogation de la Directive 90/220.

7.1855 L'opposition prévue d'États membres aurait fort bien pu être un sujet de préoccupation pour la Commission en raison des conséquences qu'elle aurait pu avoir sur la légitimité et l'acceptabilité d'une décision finale de la Commission d'approuver son propre projet de mesure.  Toutefois, cela n'aurait pas justifié que la Commission suspende le processus d'approbation jusqu'à ce qu'elle soit sûre que son projet de mesure obtiendrait la majorité qualifiée au Comité de réglementation.
  S'il en était autrement, l'obligation d'achever les procédures d'approbation sans retard injustifié n'imposerait aucune discipline réelle car la Commission pourrait alors suspendre les procédures d'approbation chaque fois qu'elle prévoit une opposition importante d'États membres et indépendamment du point de savoir s'il y a des raisons valables à une telle opposition.

7.1856 S'agissant de la possibilité que certains États membres aient été peu disposés à procéder à un vote sur le projet de mesure de la Commission, il convient également de noter que le demandeur a renforcé la position de la Commission en fournissant des renseignements supplémentaires répondant aux objections formulées par d'autres autorités compétentes.

7.1857 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis qu'au plus tard au cours de l'été de 2001 la Commission aurait dû reconvoquer le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant la betterave sucrière RR.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que le temps effectivement pris par la Commission pour convoquer le Comité de réglementation pour une nouvelle réunion – aucune réunion n'a été convoquée entre mars 2000 et octobre 2002 – était indûment long.

7.1858 En outre, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant la betterave fourragère RR a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur la demande concernant la betterave fourragère RR après juillet 2000 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.1859 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas reconvoqué le Comité de réglementation pour un vote sur son projet de mesure, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion
7.1860 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:


i)
DS291 (États‑Unis)



S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour convoquer le Comité de réglementation pour une nouvelle réunion – aucune réunion n'a été convoquée entre mars 2000 et octobre 2002 – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant la betterave fourragère RR pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant la betterave fourragère RR, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

vi) Coton Bt‑531 (EC-65)

7.1861 Deux parties plaignantes, les États‑Unis et l'Argentine, allèguent que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le coton Bt-531 a été retardé de façon injustifiée.

7.1862 Les États‑Unis estiment que la demande concernant le coton Bt-531 au titre de la Directive 90/220 a pâti d'une période d'inactivité de trois ans et demi des organes de réglementation des CE.  Depuis le 7 mai 1999, après le lancement des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Conseil, jusqu'au 12 février 2003, lorsque l'autorité compétente principale a finalement distribué la demande mise à jour à la Commission, la demande a été totalement ignorée par la Commission et l'autorité compétente principale.  Les États‑Unis considèrent ce long retard comme étant abusif et donc injustifié.

7.1863 Les États-Unis font observer à cet égard que la demande en question avait fait l'objet d'une évaluation scientifique favorable de la part du propre comité scientifique de la Communauté européenne, le CSP.  Le fait que certains États membres ont formulé des objections au Comité de réglementation ne justifie pas le refus de la Commission d'agir au sujet de la demande.  Les États‑Unis estiment que ces objections qui étaient exposées dans des déclarations, notamment celles de l'Autriche et du Royaume‑Uni, ont fait l'objet d'un examen scientifique détaillé dans l'avis favorable du CSP en juillet 1998.  Ils notent également qu'en tout état de cause rien n'indique que la Commission ait engagé un processus quelconque pour répondre aux préoccupations des États membres.  En outre, rien dans le dossier n'indique qu'il ait jamais été demandé au demandeur de fournir des renseignements additionnels pour prendre en considération les objections des États membres, ni que la base de ces objections ait même jamais été notifiée au demandeur.  Les États‑Unis sont donc d'avis que le retard en question n'a pas été causé, comme les Communautés européennes l'allèguent, par une demande en suspens adressée au demandeur pour obtenir des renseignements additionnels.

7.1864 Les États‑Unis notent en outre que le cadre législatif communautaire prévoit un moyen spécifique de poursuivre l'action dans les cas où le Comité de réglementation n'est pas en mesure d'arriver à une décision:  la Commission doit transmettre la demande au Conseil "sans tarder" pour décision.  Les États-Unis considèrent que dans les cas où la propre législation des Communautés européennes prévoit des délais, une suspension de la procédure d'approbation sans aucune justification scientifique doit être considérée comme un retard injustifié.

7.1865 Les États-Unis font observer, enfin, que la demande concernant le coton Bt-531 est une des neuf demandes indiquées par les États-Unis qui étaient bloquées au niveau de la Commission au moment où la Directive 90/220 est arrivée à expiration et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne six ans et demi.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le coton Bt-531 est injustifié.  Les États-Unis font valoir également qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.1866 L'Argentine fait valoir qu'après que le Comité de réglementation n'avait pas atteint en février 1999 la majorité qualifiée en faveur de l'approbation de la demande concernant le coton Bt‑531, la Commission a refusé de soumettre un projet de mesure au Conseil jusqu'à ce que la demande ait dû être présentée à nouveau au titre de la Directive 2001/18.  L'Argentine estime que cela n'était pas dû à une action ou omission quelconque de la part du demandeur.  Selon l'Argentine, il n'y a notamment aucun document des CE qui demandait spécifiquement au demandeur de fournir des renseignements additionnels.  L'Argentine considère que le retard dont elle dit qu'il a été causé par la Commission est injustifié.  Elle fait valoir à cet égard que les prescriptions d'une législation pas encore en vigueur ne constituent pas des raisons de ne pas traiter une demande pendant une longue période.  En particulier, la demande concernant le coton Bt-531 n'aurait pas dû obliger à lancer à nouveau la procédure au titre de la nouvelle Directive 2001/18 alors que la procédure au titre de l'ancienne Directive 90/220 était déjà en cours depuis trois ans.  En outre, l'Argentine affirme qu'il n'y a aucune preuve scientifique permettant de justifier le retard après le vote du Comité de réglementation.  Les États membres qui au Comité de réglementation ont voté contre l'approbation du coton Bt-531 n'ont pas tenu compte de l'avis scientifique favorable du CSP de juillet 1998.  En outre, l'Argentine conteste la validité scientifique des déclarations présentées par certains États membres à l'appui de leurs votes dans la mesure où ces déclarations ne réfutent pas l'avis favorable du CSP.

7.1867 L'Argentine mentionne un autre cas de retard qu'elle considère comme injustifié.  Elle affirme que, bien que le demandeur ait en janvier 2003 présenté une demande mise à jour conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18, la demande n'a pas progressé.  Elle estime que de ce fait, à la date de sa première communication écrite – avril 2004 –, la demande concernant le coton Bt-531 avait été inactive pendant une période additionnelle d'un an et trois mois.

7.1868 Enfin, l'Argentine estime que le temps total pris par les procédures au titre des Directives 90/220 et 2001/18, depuis le moment où la demande a été présentée pour la première fois jusqu'à avril 2004, date de la première communication écrite de l'Argentine, a été de sept ans et quatre mois.  De l'avis de l'Argentine, ce retard ne peut en aucune façon être justifié à la lumière des délais fixés dans la législation communautaire pertinente.  L'Argentine soutient que la procédure au titre de la Directive 90/220 aurait dû normalement être achevée en 240 jours, ce qui ne comprend pas le temps pendant lequel une autorité compétente ou la Commission peut attendre les renseignements additionnels qu'elle a peut-être demandés ni le temps qu'il faut à un comité scientifique des CE pour rendre un avis ("arrêt des pendules").  De même, l'Argentine soutient qu'au titre de la Directive 2001/18, une procédure devrait être achevée en 285 jours si aucune objection n'est formulée à l'égard de l'évaluation initiale de l'autorité compétente principale et en 450 jours si des objections sont formulées.  Là encore, cela ne comprend pas le temps passé à attendre des renseignements additionnels ou l'avis d'un comité scientifique.  L'Argentine affirme que le retard affectant la procédure d'approbation concernant le coton Bt-531 ne peut pas être justifié par de tels "arrêts des pendules".

7.1869 Les Communautés européennes font valoir qu'en février 1999 le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée parce qu'un certain nombre d'États membres ont exprimé des préoccupations scientifiques qui n'avaient pas été prises en considération dans l'une quelconque des communications antérieures du demandeur.  Les Communautés européennes estiment que longtemps après le vote au Comité de réglementation, le 25 juillet 2001, le demandeur a fourni les renseignements additionnels demandés, et que la traduction de ces éléments d'information n'a pas été disponible avant février 2002.  Selon les Communautés européennes, s'il y avait un retard de trois ans après le vote du Comité de réglementation, c'était à cause du temps pris par le demandeur pour fournir les renseignements additionnels demandés.

7.1870 S'agissant de la prescription énoncée à l'article 21 de la Directive 90/220 selon laquelle la Commission "soumet sans tarder au Conseil une proposition relative aux mesures à prendre", les Communautés européennes font observer que dans l'affaire Pharos
 la Cour de justice européenne a examiné une prescription identique imposant de soumettre une proposition au Conseil "sans tarder" dans le contexte de la législation sur la fixation des limites maximales de résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments d'origine animale (Règlement n° 2377/90).  La Cour a dit que rien dans le texte de la disposition pertinente "ne permet[tait] de tirer des conclusions quant à la durée que recouvr[ait] l'expression "sans tarder", si ce n'est que, bien qu'une certaine rapidité soit demandée, la décision de la Commission n'a[vait] pas à intervenir dans un délai précisément fixé ni, contrairement à ce que prétendait la requérante, sans délai".
  La Cour a ensuite fait observer que la Commission était libre de modifier sa proposition avant de la soumettre au Conseil et a constaté que "si la Commission a[vait] le droit de modifier la proposition relative aux mesures à prendre qu'elle soumet[tait] au Conseil, elle d[evait] nécessairement disposer d'un délai suffisant pour examiner les différentes manières d'agir qui lui [étaient] ouvertes".
  Sur cette base, la Cour a constaté que la Commission, qui avait pris plus de onze mois avant de transmettre une proposition au Conseil, n'avait pas manqué à son obligation d'agir "sans tarder".
  La Cour a souligné le fait que le dossier auquel la Commission était confrontée était "complexe et sensible".
  La Cour a également indiqué clairement qu'il ne saurait être fait grief à la Commission d'avoir recherché un avis additionnel auprès d'un comité scientifique des CE dans le but d'éviter que sa proposition ne soit rejetée par le Conseil.

7.1871 Concernant le cas d'espèce, les Communautés européennes font valoir que les préoccupations exprimées par certains États membres étaient toutes légitimes et scientifiquement fondées.  Elles ne pouvaient pas être ignorées ou écartées par la Commission sans un examen détaillé.  En outre, selon les Communautés européennes, compte tenu des modifications législatives imminentes, une réflexion plus poussée était nécessaire avant d'aller de l'avant.  Les Communautés européennes estiment que cela est conforme à la jurisprudence de la Cour de justice européenne.

7.1872 En ce qui concerne le retard qui s'est produit après que la demande a été présentée à nouveau au titre de la Directive 2001/18, les Communautés européennes font observer que la demande contenait un plan de surveillance incomplet.  Selon les Communautés européennes, l'autorité compétente principale attend les renseignements additionnels sur le plan de surveillance postérieure à la commercialisation qu'elle a demandés par lettre en août et octobre 2003.  Les Communautés européennes font valoir qu'elles ne peuvent pas être responsables du manque de diligence ou des défaillances d'un demandeur individuel.

7.1873 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant le retard dont il est allégué qu'il a été causé par la Commission.


Fait que la Commission n'a pas soumis à nouveau un projet de mesure au Conseil

7.1874 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant le retard dont il est allégué qu'il a été causé par la Commission.  Le Groupe spécial rappelle que le 7 mai 1999, la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Conseil.  Mais à aucun moment avant le 17 octobre 2002, date d'abrogation de la Directive 90/220, la Commission n'a soumis un projet de mesure au Conseil.  Les États‑Unis et l'Argentine font valoir que la Commission aurait dû achever ses consultations interservices et soumettre un projet de mesure au Conseil avant octobre 2002.

7.1875 Il est évident que l'élaboration par la Commission d'un projet de mesure et sa présentation au Conseil ne constituent pas un processus qui prend nécessairement plus de trois ans.  Pour commencer, dans d'autres procédures d'approbation, la Commission a été à même d'élaborer et de soumettre des projets de mesures au Conseil dans un délai de quelques mois, en dépit du fait que dans ces procédures certains États membres ont également voté contre le projet de mesure de la Commission au Comité de réglementation, et que certains ont fait des déclarations écrites.
  En outre, à ce que croit comprendre le Groupe spécial, l'élaboration par la Commission d'un projet de mesure à soumettre au Conseil n'est pas un processus qui est fondamentalement différent de l'élaboration par la Commission d'un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation.  Dans la procédure d'approbation en cause en l'espèce, la Commission a élaboré un projet de mesure et a lancé un vote au Comité de réglementation en moins de trois mois.
  Il peut être inféré de ces exemples que la Commission aurait pu en principe achever sa tâche bien avant octobre 2002.

7.1876 La question est dès lors de savoir si dans les circonstances spécifiques de la présente affaire la Commission aurait pu en fait achever sa tâche avant octobre 2002.  Les Communautés européennes font valoir que la Commission n'avait pas besoin de transmettre un projet de mesure au Conseil parce que le demandeur avait pris trop de temps pour fournir les renseignements qui lui avaient été demandés.  Les Communautés européennes notent que le demandeur n'a pas fourni ces renseignements avant le 25 juillet 2001, et que la traduction de ces éléments d'information n'a été disponible qu'en février 2002.  Toutefois, dans l'analyse qu'il a faite antérieurement de la procédure d'approbation en question, le Groupe spécial a constaté qu'il n'y avait pas d'éléments de preuve donnant à penser que la Commission attendait les renseignements additionnels fournis par le demandeur en juillet 2001.  Le Groupe spécial a fait observer que même après que le demandeur avait fourni les renseignements la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Conseil, bien que la Directive 90/220 soit restée en vigueur pendant encore 17 mois, jusqu'en octobre 2002.  En conséquence, les renseignements fournis par le demandeur en juillet 2001 ne justifient pas le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Conseil.

7.1877 Un autre argument avancé par les Communautés européennes pour justifier le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Conseil concerne le fait que le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée nécessaire pour approuver la demande concernant le coton Bt-531 et que l'Autriche, la Suède et le Royaume-Uni, dans des déclarations écrites étayant leurs votes, ont exprimé certaines préoccupations.  Les Communautés européennes estiment que ces préoccupations étaient scientifiquement fondées et n'avaient pas été précédemment prises en compte par le demandeur, et qu'elles ne pouvaient donc pas être ignorées ou écartées par la Commission sans un examen détaillé.

7.1878 Étant donné que la majorité qualifiée n'a pas été atteinte au Comité de réglementation, le Groupe spécial considère que, d'une manière générale, il était justifiable que la Commission prenne un certain temps, dans le cadre de ses consultations interservices, pour analyser les raisons du résultat du vote au Comité de réglementation et pour déterminer, à la lumière des résultats d'une telle analyse, s'il serait approprié de modifier le projet de mesure de la Commission avant de le remettre au Conseil, et dans l'affirmative, de quelle manière.

7.1879 Le Groupe spécial reconnaît qu'en droit communautaire le projet de mesure de la Commission n'avait pas besoin d'obtenir la majorité qualifiée au Conseil pour que la procédure d'approbation soit achevée.  Si le Conseil n'avait pas atteint la majorité qualifiée favorable, la Commission aurait dû adopter son projet de mesure et, partant, approuver la demande concernant le coton Bt-531.
  Toutefois, il faut ne pas perdre de vue qu'une décision des CE d'approuver la demande concernant le coton Bt-531 aurait autorisé le demandeur à commercialiser son produit dans tous les États membres des CE.  Eu égard à cela, la Commission avait de bonnes raisons, de l'avis du Groupe spécial, de chercher à obtenir la majorité qualifiée au Conseil car cela aurait renforcé la légitimité et l'acceptabilité d'une décision des CE d'approuver la demande concernant le coton Bt-531.
  Cela signifie que la Commission pouvait prendre un temps raisonnable pour étudier les moyens de modifier son projet de mesure en vue d'accroître les chances de cette dernière d'être acceptée par le Conseil à la majorité qualifiée.
  Cela ne signifie pas que la Commission pouvait simplement attendre que les majorités au Conseil changent suffisamment pour que le projet de mesure initial de la Commission puisse être accepté à la majorité qualifiée.  L'obligation imposée aux Communautés européennes est d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  Cette obligation peut parfois exiger que la Commission achève une procédure d'approbation même si elle n'a pas le soutien de la majorité (qualifiée) du Conseil.

7.1880 Le temps qui doit être accordé à la Commission afin de revoir un projet de mesure qui n'a pas obtenu la majorité qualifiée au Comité de réglementation peut uniquement être déterminé à la lumière des circonstances propres à chaque affaire.

7.1881 Passant, ensuite, aux circonstances de la présente affaire, les Communautés européennes affirment que les préoccupations identifiées dans les déclarations écrites de l'Autriche, de la Suède et du Royaume-Uni n'avaient pas été prises en compte par le demandeur auparavant.  Le Groupe spécial n'est pas en mesure de souscrire à cette affirmation.  Comme les États‑Unis l'ont fait observer, les préoccupations auxquelles il était fait référence dans les déclarations des trois États membres ont été prises en compte dans l'avis du CSP de juillet 1998.
  En tout état de cause, le dossier n'indique pas qu'après le vote du Comité de réglementation, la Commission ou l'autorité compétente principale ait demandé des renseignements additionnels au demandeur pour essayer d'atténuer ces préoccupations.

7.1882 Même si l'on devait supposer que pendant ses consultations interservices la Commission procédait à sa propre évaluation de la validité scientifique des préoccupations spécifiques exprimées en vue d'étayer son projet de mesure par des arguments scientifiques
, il convient de rappeler que le CSP était en mesure de procéder à une évaluation scientifique globale de la demande concernant le coton Bt-531 en un peu plus de trois mois.
  Le Groupe spécial note également que les Communautés européennes n'affirment pas que les préoccupations exprimées par les États membres en question soulevaient des problèmes scientifiques soit nouveaux soit particulièrement complexes.

7.1883 Une autre circonstance invoquée par les Communautés européennes est le fait que la Directive 90/220 était en cours de révision à l'époque.  Selon les Communautés européennes, un délai de réflexion était donc nécessaire avant d'aller de l'avant.  Rappelons qu'en l'espèce la Commission a lancé ses consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Conseil en mai 1999.  À la fin de juin 1999, le Conseil est parvenu à un accord politique – la position commune – sur la proposition visant à modifier la Directive 90/220, mais la Directive 2001/18, la directive portant modification de la Directive 90/220, n'a pas été adoptée avant mars 2001 et n'est pas entrée en vigueur avant octobre 2002.  Ainsi, la Commission a entamé ses consultations interservices près de trois ans et demi avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Eu égard à cela, en admettant même que la Commission pouvait prendre un certain temps pour revoir son projet de mesure, le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Conseil ne peut pas être excusé au motif qu'il n'y avait pas suffisamment de temps pour achever la procédure d'approbation pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.

7.1884 En outre, le fait que certains États membres et segments de l'opinion publique ont pu considérer que la Directive 90/220 n'était plus adéquate et ont pu exprimer leur opposition à de nouvelles approbations au titre de cette Directive 90/220 ne justifiait pas, de l'avis du Groupe spécial, que la Commission retarde la procédure d'approbation en question jusqu'à ce que la nouvelle législation ait été mise en place.  Le législateur des CE a permis que la Directive 90/220 reste en vigueur et, partant, applicable jusqu'en octobre 2002.  En outre, si la Commission jugeait nécessaire de répondre aux préoccupations au sujet d'inadéquations perçues inhérentes à la Directive 90/220, d'autres manières d'agir lui étaient ouvertes.  Ainsi, la Commission aurait pu en premier lieu essayer d'obtenir des engagements volontaires de la part du demandeur.  Ou alors elle aurait pu proposer que la demande soit approuvée sous certaines conditions.  À cet égard, il convient de noter que la Directive 90/220 prévoyait des sauvegardes additionnelles si de nouveaux renseignements sur les risques du coton Bt-531 étaient devenus disponibles après son approbation à l'échelle communautaire.
  En pareil cas, un État membre pouvait, conformément à l'article 16, limiter ou interdire à titre provisoire la commercialisation du coton Bt-531.  Enfin, si en fait la Commission avait été d'avis que les risques découlant de la commercialisation du coton Bt-531 ne pouvaient pas être évalués ou gérés de manière adéquate au titre de la Directive 90/220, on peut soutenir qu'elle aurait demandé le rejet de la demande, sous réserve du droit du demandeur de présenter la demande pour un nouvel examen au titre de la directive révisée, une fois qu'elle serait entrée en vigueur.

7.1885 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis que dans les circonstances spécifiques de cette procédure, le temps effectivement pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Conseil – aucun projet de mesure n'a été transmis entre juin 1999 et octobre 2002 – était indûment long.

7.1886 S'agissant de la plainte DS291, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le coton Bt-531 a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure concernant le coton Bt-531 au Conseil est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.1887 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Conseil, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis et l'Argentine à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusions
7.1888 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS291 (États‑Unis)



S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour transmettre un projet de mesure au Conseil – aucun projet de mesure n'a été transmis entre juin 1999 et octobre 2002 – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le coton Bt-531 pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le coton Bt-531, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


ii)
DS293 (Argentine)



S'agissant de la plainte DS293, le Groupe spécial rappelle sa constatation selon laquelle le temps pris par la Commission pour transmettre un projet de mesure au Conseil – aucun projet de mesure n'a été transmis entre juin 1999 et octobre 2002 – était indûment long.  À la lumière de cette constatation, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas achevé la procédure d'approbation concernant le coton Bt-531 sans "retard injustifié", manquant ainsi à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

vii) Coton RR-1445 (EC-66)

7.1889 Deux parties plaignantes, les États‑Unis et l'Argentine, allèguent que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le coton RR-1445 a été retardé de façon injustifiée.

7.1890 Les États‑Unis estiment que la demande concernant le coton RR-1445 a été retardée pendant près de quatre ans au titre de la Directive 90/220 par les organes de réglementation des CE.  Ils estiment que depuis le 22 février 1999, après que le Comité de réglementation n'est pas arrivé à une décision, et malgré le lancement de consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Conseil commençant le 7 mai 1999, la demande a été totalement ignorée par la Commission et l'autorité compétente principale jusqu'à ce qu'elle soit à nouveau présentée au titre de la Directive 2001/18 le 16 janvier 2003.  Les États‑Unis considèrent ce long retard comme étant abusif et donc injustifié.

7.1891 Les États‑Unis font observer à cet égard que la demande en question avait fait l'objet d'une évaluation scientifique favorable de la part du CSP.  De l'avis des États‑Unis, le fait que certains États membres ont formulé des objections au Comité de réglementation ne justifie pas le refus de la Commission d'agir au sujet de la demande.  Les États‑Unis estiment que ces objections qui étaient exposées dans des déclarations, notamment celles de l'Autriche, de la Suède et du Royaume-Uni, ont fait l'objet d'un examen scientifique détaillé dans l'avis favorable du CSP en juillet 1998.  Aucun des États membres ayant formulé des objections au stade du Comité de réglementation n'a présenté une quelconque évaluation des risques ou preuve scientifique concurrente à l'appui de leurs objections et n'a pas non plus identifié de quelconques faiblesses spécifiques dans l'examen effectué par le CSP.  Les États‑Unis notent également qu'en tout état de cause rien n'indique que la Commission ait engagé un processus quelconque pour répondre aux préoccupations des États membres.  En outre, rien dans le dossier n'indique qu'il ait jamais été demandé au demandeur de fournir des renseignements additionnels pour prendre en considération les objections des États membres, ni que la base de ces objections ait même jamais été notifiée au demandeur.  Les États‑Unis sont donc d'avis que le retard en question n'a pas été causé, comme les Communautés européennes l'allèguent, par une demande en suspens adressée au demandeur pour obtenir des renseignements additionnels.

7.1892 Les États‑Unis notent en outre que le cadre législatif communautaire prévoit un moyen spécifique de poursuivre l'action dans les cas où le Comité de réglementation n'est pas en mesure d'arriver à une décision:  la Commission doit transmettre la demande au Conseil "sans tarder" pour décision.  Les États‑Unis considèrent que dans les cas où la propre législation des Communautés européennes prévoit des délais, une suspension de la procédure d'approbation sans aucune justification scientifique doit être considérée comme un retard injustifié.

7.1893 Les États-Unis font observer, enfin, que la demande concernant le coton RR-1445 est une des neuf demandes indiquées par les États-Unis qui étaient bloquées au niveau de la Commission au moment où la Directive 90/220 est arrivée à expiration et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne six ans et demi.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le coton RR-1445 est injustifié.  Les États-Unis font valoir en outre qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.1894 L'Argentine fait valoir qu'après que le Comité de réglementation n'avait pas atteint en février 1999 la majorité qualifiée en faveur de l'approbation de la demande concernant le coton RR‑1445, la Commission a refusé de soumettre un projet de mesure au Conseil jusqu'à ce que la demande ait dû être présentée à nouveau au titre de la Directive 2001/18.  L'Argentine estime que cela n'était pas dû à une action ou omission quelconque de la part du demandeur.  Selon l'Argentine, il n'y a notamment aucun document des CE qui demandait spécifiquement au demandeur de fournir des renseignements additionnels.  L'Argentine considère que le retard dont elle dit qu'il a été causé par la Commission est injustifié.  Elle fait valoir à cet égard que les prescriptions d'une législation pas encore en vigueur ne constituent pas des raisons de ne pas traiter une demande pendant une longue période.  En particulier, la demande concernant le coton RR-1445 n'aurait pas dû obliger à lancer à nouveau la procédure au titre de la nouvelle Directive 2001/18 alors que la procédure au titre de l'ancienne Directive 90/220 était déjà en cours depuis trois ans.  En outre, l'Argentine affirme qu'il n'y a aucune preuve scientifique permettant de justifier le retard après le vote du Comité de réglementation.  Les États membres qui au Comité de réglementation ont voté contre l'approbation du coton RR-1445 n'ont pas tenu compte de l'avis scientifique favorable du CSP de juillet 1998.  En outre, l'Argentine conteste la validité scientifique des déclarations présentées par certains États membres à l'appui de leurs votes dans la mesure où ces déclarations ne réfutent pas l'avis favorable du CSP.

7.1895 L'Argentine a identifié un autre cas de retard qu'elle considère comme injustifié.  Elle affirme que bien que le demandeur ait en janvier 2003 présenté une demande mise à jour conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18, la demande n'a pas progressé.  Elle estime que de ce fait, à la date de sa première communication écrite – avril 2004 –, la demande concernant le coton RR‑1445 était restée inactive pendant une période additionnelle d'un an et trois mois.

7.1896 Enfin, l'Argentine estime que le temps total pris par les procédures au titre des Directives 90/220 et 2001/18, depuis le moment où la demande a été présentée pour la première fois jusqu'à avril 2004, date de la première communication écrite de l'Argentine, a été de six ans et neuf mois.  De l'avis de l'Argentine, ce retard ne peut en aucune façon être justifié à la lumière des délais fixés dans la législation communautaire pertinente.  L'Argentine soutient que la procédure au titre de la Directive 90/220 aurait dû normalement être achevée en 240 jours, ce qui ne comprend pas le temps pendant lequel une autorité compétente ou la Commission peut attendre les renseignements additionnels qu'elle a peut-être demandés ni le temps qu'il faut à un comité scientifique des CE pour rendre un avis.  De même, l'Argentine soutient qu'au titre de la Directive 2001/18, une procédure devrait être achevée en 285 jours si aucune objection n'est formulée à l'égard de l'évaluation initiale de l'autorité compétente principale et en 450 jours si des objections sont formulées.  Là encore, cela ne comprend pas le temps passé à attendre des renseignements additionnels ou l'avis d'un comité scientifique.  L'Argentine affirme que le retard affectant la procédure d'approbation concernant le coton RR-1445 ne peut pas être justifié par de tels "arrêts des pendules".

7.1897 Les Communautés européennes font valoir qu'en février 1999 le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée parce qu'un certain nombre d'États membres ont exprimé des préoccupations scientifiques qui n'avaient pas été prises en considération dans l'une quelconque des communications antérieures du demandeur.  Ces préoccupations concernaient en particulier les effets à long terme des cultures tolérantes aux herbicides sur l'environnement, la présence d'un gène marqueur de résistance aux antibiotiques, les limites des résidus et les effets sur la biodiversité des modifications dans la gestion des cultures.

7.1898 S'agissant de la prescription énoncée à l'article 21 de la Directive 90/220 selon laquelle la Commission "soumet sans tarder au Conseil une proposition relative aux mesures à prendre", les Communautés européennes font observer que dans l'affaire Pharos
 la Cour de justice européenne a examiné une prescription identique imposant de soumettre une proposition au Conseil "sans tarder" dans le contexte de la législation sur la fixation des limites maximales de résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments d'origine animale (Règlement n° 2377/90).  La Cour a dit que rien dans le texte de la disposition pertinente "ne permet[tait] de tirer des conclusions quant à la durée que recouvr[ait] l'expression "sans tarder", si ce n'est que, bien qu'une certaine rapidité soit demandée, la décision de la Commission n'a[vait] pas à intervenir dans un délai précisément fixé ni, contrairement à ce que prétendait la requérante, sans délai".
  La Cour a ensuite fait observer que la Commission était libre de modifier sa proposition avant de la soumettre au Conseil et a constaté que "si la Commission a[vait] le droit de modifier la proposition relative aux mesures à prendre qu'elle soumet[tait] au Conseil, elle d[evait] nécessairement disposer d'un délai suffisant pour examiner les différentes manières d'agir qui lui [étaient] ouvertes".
  Sur cette base, la Cour a constaté que la Commission, qui avait pris plus de onze mois avant de transmettre une proposition au Conseil, n'avait pas manqué à son obligation d'agir "sans tarder".
  La Cour a souligné le fait que le dossier auquel la Commission était confrontée était "complexe et sensible".
  La Cour a également indiqué clairement qu'il ne saurait être fait grief à la Commission d'avoir recherché un avis additionnel auprès d'un comité scientifique des CE dans le but d'éviter que sa proposition ne soit rejetée par le Conseil.

7.1899 Concernant le cas d'espèce, les Communautés européennes font valoir que les préoccupations exprimées par certains États membres étaient légitimes et scientifiquement fondées.  Elles ne pouvaient pas être ignorées ou écartées par la Commission sans un examen détaillé.  En outre, selon les Communautés européennes, compte tenu des modifications législatives imminentes, une réflexion plus poussée était nécessaire avant d'aller de l'avant.  Les Communautés européennes estiment que cela est conforme à la jurisprudence de la Cour de justice européenne.

7.1900 En ce qui concerne le retard qui s'est produit après que la demande a été présentée à nouveau au titre de la Directive 2001/18, les Communautés européennes font observer que la demande contenait un plan de surveillance incomplet.  Selon les Communautés européennes, l'autorité compétente principale attendait les renseignements additionnels sur le plan de surveillance postérieure à la commercialisation qu'elle avait demandés par lettre en août et octobre 2003.  Les Communautés européennes font valoir qu'elles ne peuvent pas être responsables du manque de diligence ou des défaillances d'un demandeur individuel.

7.1901 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant le retard dont il est allégué qu'il a été causé par la Commission.


Fait que la Commission n'a pas soumis à nouveau un projet de mesure au Conseil

7.1902 Le Groupe spécial rappelle que, le Comité de réglementation n'étant pas arrivé à une décision, le 7 mai 1999 la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Conseil.  Mais à aucun moment avant le 17 octobre 2002, date d'abrogation de la Directive 90/220, la Commission n'a soumis un projet de mesure au Conseil.  Les États‑Unis et l'Argentine font valoir que la Commission aurait dû achever ses consultations interservices et soumettre un projet de mesure au Conseil avant octobre 2002.

7.1903 Il est évident que l'élaboration par la Commission d'un projet de mesure et sa présentation au Conseil ne constituent pas un processus qui intrinsèquement prend plus de trois ans.  Pour commencer, dans d'autres procédures d'approbation, la Commission a été à même d'élaborer et de soumettre des projets de mesures au Conseil dans un délai de quelques mois, en dépit du fait que dans ces procédures certains États membres ont également voté contre le projet de mesure de la Commission au Comité de réglementation, et que certains ont fait des déclarations écrites.
  En outre, à ce que croit comprendre le Groupe spécial, l'élaboration par la Commission d'un projet de mesure à soumettre au Conseil n'est pas un processus qui est fondamentalement différent de l'élaboration par la Commission d'un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation.  Dans la procédure d'approbation en cause en l'espèce, la Commission a élaboré un projet de mesure et a lancé un vote au Comité de réglementation dans les quatre mois suivant la réception de l'avis du CSP.
  Il peut être inféré de ces exemples que la Commission aurait pu en principe achever sa tâche bien avant octobre 2002.

7.1904 La question est dès lors de savoir si dans les circonstances spécifiques de la présente affaire la Commission aurait pu en fait achever sa tâche avant octobre 2002.  Les Communautés européennes font valoir que la Commission n'était pas à même de transmettre un projet de mesure au Conseil parce que le demandeur avait pris trop de temps pour fournir les renseignements qui lui avaient été demandés.  Les Communautés européennes notent que le demandeur n'a pas fourni ces renseignements avant le 25 juillet 2001, et que la traduction de ces éléments d'information n'a été disponible qu'en février 2002.  Toutefois, dans l'analyse que nous avons faite antérieurement de la procédure d'approbation concernant le coton RR-1445, nous avons constaté qu'il n'y avait pas d'éléments de preuve donnant à penser que la Commission attendait les renseignements additionnels fournis par le demandeur en juillet 2001.  Nous avons fait observer que même après que le demandeur avait fourni les renseignements, la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Conseil, bien que la Directive 90/220 soit restée en vigueur pendant encore 17 mois.  En conséquence, les renseignements fournis par le demandeur en juillet 2001 à notre avis ne justifient pas le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Conseil.

7.1905 Un autre argument avancé par les Communautés européennes pour justifier le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Conseil concerne le fait que le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée nécessaire pour approuver la demande concernant le coton RR‑1445 et que l'Autriche, l'Italie, la Suède et le Royaume-Uni, dans des déclarations écrites étayant leurs votes, ont exprimé certaines préoccupations.  Les Communautés européennes estiment que ces préoccupations étaient scientifiquement fondées et n'avaient pas été précédemment prises en compte par le demandeur, et qu'elles ne pouvaient donc pas être ignorées ou écartées par la Commission sans un examen détaillé.

7.1906 Étant donné que la majorité qualifiée n'a pas été atteinte au Comité de réglementation, le Groupe spécial considère que, d'une manière générale, il était justifiable que la Commission prenne un certain temps, dans le cadre de ses consultations interservices, pour analyser les raisons du résultat du vote au Comité de réglementation et pour déterminer, à la lumière des résultats d'une telle analyse, s'il serait approprié de modifier le projet de mesure de la Commission avant de le remettre au Conseil, et dans l'affirmative, de quelle manière.

7.1907 Le Groupe spécial reconnaît qu'en droit communautaire le projet de mesure de la Commission n'avait pas besoin d'obtenir la majorité qualifiée au Conseil pour que la procédure d'approbation soit achevée.  Si le Conseil n'avait pas atteint la majorité qualifiée favorable, la Commission aurait dû adopter son projet de mesure et, partant, approuver la demande concernant le coton RR‑1445.
  Toutefois, il faut ne pas perdre de vue qu'une décision des CE d'approuver la demande concernant le coton RR‑1445 aurait autorisé le demandeur à commercialiser son produit dans tous les États membres des CE.  Eu égard à cela, la Commission était habilitée, de l'avis du Groupe spécial, à essayer d'obtenir la majorité qualifiée au Conseil car cela aurait renforcé la légitimité et l'acceptabilité d'une décision des CE d'approuver la demande concernant le coton RR‑1445.
  Cela signifie que la Commission pouvait prendre un temps raisonnable pour étudier les moyens de modifier son projet de mesure en vue d'accroître les chances de cette dernière d'être acceptée par le Conseil à la majorité qualifiée.
  Mais la Commission ne pouvait pas simplement attendre que les majorités au Conseil changent suffisamment pour que le projet de mesure initial de la Commission puisse être accepté à la majorité qualifiée.  L'obligation imposée aux Communautés européennes est d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  Cette obligation peut parfois exiger que la Commission achève une procédure d'approbation même si elle n'a pas le soutien de la majorité (qualifiée) du Conseil.

7.1908 Le temps qui doit être accordé à la Commission afin de revoir un projet de mesure qui n'a pas obtenu la majorité qualifiée au Comité de réglementation peut uniquement être déterminé à la lumière des circonstances propres à chaque affaire.

7.1909 Passant, ensuite, aux circonstances de la présente affaire, les Communautés européennes affirment que les préoccupations identifiées dans les déclarations écrites de l'Autriche, de l'Italie, de la Suède et du Royaume‑Uni n'avaient pas été prises en compte par le demandeur auparavant.
  Le Groupe spécial n'est pas en mesure de souscrire à cette affirmation.  L'Autriche et le Royaume-Uni ont exprimé des préoccupations suscitées par le gène marqueur de résistance aux antibiotiques, qui selon M. Squire avaient été explicitement prises en compte dans l'évaluation du CSP.
  La préoccupation identifiée par l'Italie visait à s'assurer que les résidus des herbicides étaient dans les limites établies par d'autres textes législatifs des CE, ce qui à ce que le Groupe spécial croit comprendre n'est pas une préoccupation liée à la sécurité sanitaire du coton RR‑1445 en soi.  Seules les préoccupations générales exprimées par la Suède et le Royaume-Uni concernant les effets à long terme des cultures tolérantes aux herbicides sur l'environnement n'étaient pas, selon M. Andow, pleinement prises en compte par le CSP en ce qui concerne le coton RR‑1445.
  Toutefois, M. Andow a indiqué que les expériences à long terme suggérées par la Suède n'étaient pas réalisables et qu'un plan de surveillance était le meilleur moyen de prendre en compte les préoccupations identifiées, mais que la nécessité d'un plan de surveillance ne pouvait pas être déterminée à partir des objections telles qu'elles avaient été formulées.  En tout état de cause, le dossier n'indique pas qu'après le vote du Comité de réglementation, la Commission ou l'autorité compétente principale ait demandé des renseignements additionnels au demandeur pour essayer d'atténuer ces préoccupations.

7.1910 Même si l'on devait supposer que pendant ses consultations interservices la Commission procédait à sa propre évaluation de la validité scientifique des préoccupations spécifiques exprimées en vue d'étayer son projet de mesure par des arguments scientifiques
, il convient de rappeler que le CSP était en mesure de procéder à une évaluation scientifique globale de la demande concernant le coton RR‑1445 en un peu plus de trois mois.
  Le Groupe spécial note également que les Communautés européennes n'affirment pas que les préoccupations exprimées par les États membres en question soulevaient des problèmes scientifiques soit nouveaux soit particulièrement complexes.

7.1911 Une autre circonstance invoquée par les Communautés européennes est le fait que la Directive 90/220 était en cours de révision à l'époque.  Selon les Communautés européennes, un délai de réflexion était donc nécessaire avant d'aller de l'avant.  Rappelons qu'en l'espèce la Commission a lancé ses consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Conseil en mai 1999.  À la fin de juin 1999, le Conseil est parvenu à un accord politique – la position commune – sur la proposition visant à modifier la Directive 90/220, mais la Directive 2001/18, la directive portant modification de la Directive 90/220, n'a pas été adoptée avant mars 2001 et n'est pas entrée en vigueur avant octobre 2002.  Ainsi, la Commission a entamé ses consultations interservices près de trois ans et demi avant l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Eu égard à cela, en admettant même que la Commission pouvait prendre un certain temps pour revoir son projet de mesure, le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Conseil ne peut pas être excusé au motif qu'il n'y avait pas suffisamment de temps pour achever la procédure d'approbation pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.

7.1912 En outre, le fait que certains États membres et segments de l'opinion publique ont pu considérer que la Directive 90/220 n'était plus adéquate et ont pu exprimer leur opposition à de nouvelles approbations au titre de cette Directive 90/220 ne justifiait pas, de l'avis du Groupe spécial, que la Commission retarde la procédure d'approbation en question jusqu'à ce que la nouvelle législation ait été mise en place.  Le législateur des CE a permis que la Directive 90/220 reste en vigueur et, partant, applicable jusqu'en octobre 2002.  En outre, si la Commission jugeait nécessaire de répondre aux préoccupations au sujet d'inadéquations perçues inhérentes à la Directive 90/220, d'autres manières d'agir lui étaient ouvertes.  Ainsi, la Commission aurait pu en premier lieu essayer d'obtenir des engagements volontaires de la part du demandeur.  Ou alors elle aurait pu proposer que la demande soit approuvée sous certaines conditions.  À cet égard, il convient de noter que la Directive 90/220 prévoyait des sauvegardes additionnelles si de nouveaux renseignements sur les risques du coton RR-1445 étaient devenus disponibles après son approbation à l'échelle communautaire.
  En pareil cas, un État membre pouvait, conformément à l'article 16 de la Directive 90/220, limiter ou interdire à titre provisoire la commercialisation du coton RR‑1445.  Enfin, si en fait la Commission avait été d'avis que les risques découlant de la commercialisation du coton RR-1445 ne pouvaient pas être évalués ou gérés de manière adéquate au titre de la Directive 90/220, on peut soutenir qu'elle aurait demandé le rejet de la demande, sous réserve, peut‑être, du droit du demandeur de présenter la demande pour un nouvel examen au titre de la directive révisée, une fois qu'elle serait entrée en vigueur.

7.1913 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis que dans les circonstances spécifiques de cette procédure, le temps effectivement pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Conseil – aucun projet de mesure n'a été transmis entre juin 1999 et octobre 2002 – était indûment long.

7.1914 S'agissant de la plainte DS291, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le coton RR-1445 a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure concernant le coton RR-1445 au Conseil est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.1915 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Conseil, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis et l'Argentine à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusions
7.1916 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i) DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour transmettre un projet de mesure au Conseil – aucun projet de mesure n'a été transmis entre juin 1999 et octobre 2002 – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le coton RR-1445 pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le coton RR-1445, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.
ii) DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, le Groupe spécial rappelle sa constatation selon laquelle le temps pris par la Commission pour transmettre un projet de mesure au Conseil – aucun projet de mesure n'a été transmis entre juin 1999 et octobre 2002 – était indûment long.  À la lumière de cette constatation, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas achevé la procédure d'approbation concernant le coton RR-1445 sans "retard injustifié", manquant ainsi à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.
viii) Pomme de terre transgénique (EC-67)

7.1917 Une seule partie plaignante, les États‑Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant la pomme de terre transgénique a été retardé de façon injustifiée.

7.1918 Les États‑Unis font valoir qu'après que la pomme de terre transgénique a reçu un avis favorable du CSP, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation, ce qui a eu pour conséquence que l'examen de cette demande a été suspendu jusqu'à ce que la demande soit présentée à nouveau au titre de la Directive 2001/18.

7.1919 Les États‑Unis font observer, en outre, que la demande concernant la pomme de terre transgénique est une des neuf demandes indiquées par les États-Unis qui étaient bloquées au niveau de la Commission au moment où la Directive 90/220 est arrivée à expiration et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne six ans et demi.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que bien que le temps à lui seul ne soit pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant la pomme de terre transgénique est excessif et infondé et, partant, injustifié.  Les États-Unis font valoir également qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.1920 Les Communautés européennes relèvent que dans cette procédure le CSP a pris plus de trois ans et demi pour évaluer la pomme de terre transgénique.  Elles font observer que lorsque le CSP a rendu son avis en juillet 2002, la Directive 2001/18 était sur le point d'entrer en vigueur et il était clair que la demande devait être mise à jour à la lumière de la nouvelle directive.

7.1921 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant le retard dont il est allégué qu'il a été causé par la Commission.


Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation

7.1922 Le Groupe spécial rappelle que le CSP a rendu un avis favorable le 18 juillet 2002.  Après que le CSP a rendu son avis, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  En fait, il semble que contrairement à ce qui s'est passé dans d'autres procédures d'approbation
, la Commission, dans cette procédure, n'a même pas lancé de consultations interservices sur un projet de mesure.  En octobre 2002, la Directive 90/220 a été abrogée.  Les États‑Unis font valoir que la Commission aurait dû soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002.

7.1923 L'élaboration d'un projet de mesure par la Commission et sa présentation au Comité de réglementation ne constituent pas un processus qui intrinsèquement prend beaucoup de temps.  Dans certaines procédures d'approbation, la Commission a été à même d'élaborer et de soumettre des projets de mesure au Comité de réglementation dans un délai de quelques mois.  Par exemple, dans la procédure concernant le coton Bt-531, la Commission a élaboré un projet de mesure et a lancé un vote au Comité de réglementation en un peu moins de trois mois.
  De même, dans la procédure concernant le maïs NK603, le Comité de réglementation a voté sur la demande un peu moins de trois mois après que l'AESA a rendu son avis.

7.1924 Dans le cas de la procédure d'approbation concernant la pomme de terre transgénique, le CSP a rendu son avis presque trois mois exactement avant que la Directive 90/220 soit abrogée.  Le Groupe spécial croit comprendre que les Communautés européennes font valoir que dans ces circonstances, la Commission n'avait pas besoin de soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation.  Cet argument soulève la question de savoir si la Commission aurait pu dûment arriver à la conclusion qu'un délai de trois mois serait insuffisant pour approuver la demande concernant la pomme de terre transgénique.
7.1925 Dans ses constatations antérieures, le Groupe spécial a constaté qu'avant que la pomme de terre transgénique puisse être approuvée, un certain nombre d'étapes procédurales restaient à engager et à achever.  La Commission devait élaborer un projet de mesure et le soumettre au Comité de réglementation;  le Comité de réglementation devait se réunir et voter sur le projet de mesure;  en cas de vote favorable au Comité de réglementation, la Commission devait adopter son projet de mesure;  et, enfin, l'autorité compétente principale devait donner son consentement écrit pour que le produit puisse être mis sur le marché.  La Directive 90/220 ne fixe des délais spécifiques pour aucune de ces étapes procédurales.

7.1926 Comme il est indiqué plus haut, le dossier montre que dans une procédure d'approbation particulière, la Commission a été à même d'obtenir un vote du Comité de réglementation moins de trois mois après que l'AESA a rendu son avis.  Si dans la procédure d'approbation concernant la pomme de terre transgénique la Commission avait agi avec un sentiment d'urgence, elle aurait peut‑être réussi à obtenir un vote du Comité de réglementation en un peu moins de trois mois.
  Si le projet de mesure de la Commission avait obtenu la majorité qualifiée, la procédure d'approbation aurait alors dû être achevée en quelques jours.

7.1927 Le dossier n'apporte pas la confirmation que cela aurait été possible.  En ce qui concerne l'adoption par la Commission de son propre projet de mesure, la procédure d'approbation concernant le maïs doux Bt‑11 présente de l'intérêt, même si cette procédure a été menée au titre du Règlement n° 258/97.  Dans cette procédure, la Commission a pris près d'un mois pour adopter son propre projet de mesure après que le Conseil n'a pas atteint la majorité qualifiée.
  En ce qui concerne le consentement écrit devant être donné par l'autorité compétente principale, le Groupe spécial juge éclairantes les dispositions de l'article 18 2) de la Directive 2001/18 selon lesquelles l'autorité compétente principale doit donner son consentement écrit, le transmettre au demandeur et en informer les autres États membres et la Commission "dans un délai de 30 jours à compter de la publication ou de la notification de la décision [de la Commission d'adopter son projet de mesure]".  Bien que, comme il a été indiqué, la Directive 90/220 ne fixe aucun délai de ce genre, les étapes susmentionnées devaient également être achevées au titre de cette directive.
  Il est raisonnable d'inférer du délai de 30 jours indiqué à l'article 18 2) que les étapes pertinentes ne pouvaient pas toujours être achevées en quelques jours seulement.  Nonobstant ce qui précède, on peut supposer que si tant la Commission que l'autorité compétente principale avaient agi d'urgence compte tenu de la circonstance exceptionnelle que représentait l'abrogation imminente de la Directive 90/220, elles auraient fort bien pu achever leurs étapes procédurales respectives en moins d'un mois chacune.  Toutefois, les éléments de preuve dont le Groupe spécial dispose sont insuffisants pour étayer la conclusion selon laquelle les étapes procédurales devant être achevées par la Commission et l'autorité compétente principale n'auraient pas dû prendre au total plus de quelques jours.

7.1928 En conclusion, sur la base des éléments de preuve versés au dossier, le Groupe spécial n'est pas convaincu que la procédure d'approbation concernant la pomme de terre transgénique aurait pu être achevée dans la période de trois mois précédant la date d'abrogation de la Directive 90/220 et que la Commission aurait donc dû lancer les consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation.  En conséquence, le Groupe spécial constate qu'il n'a pas été établi que le temps effectivement pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure – aucun projet de mesure n'a été élaboré et transmis entre juillet 2002 et octobre 2002 – était indûment long.


Temps total pris depuis la présentation de la demande

7.1929 Les États‑Unis présentent également l'argument selon lequel le temps total pendant lequel la demande concernant la pomme de terre transgénique a été en souffrance est excessif et infondé et, partant, injustifié.  La demande concernant la pomme de terre transgénique a été présentée pour la première fois pour approbation au titre de la Directive 90/220 en août 1996.  Cela signifie qu'à la fin d'août 2003, la procédure d'approbation était en cours depuis plus de sept ans.

7.1930 Le Groupe spécial partage l'avis des États‑Unis selon lequel, dans l'absolu, c'est une longue période.  Toutefois, comme nous l'avons expliqué précédemment, la simple indication du temps total pendant lequel une demande a été en souffrance ne démontre pas, en elle-même et à elle seule, que le temps pris était indûment long.  En effet, certains retards pourraient être imputables, non pas aux Communautés européennes, mais au demandeur.  D'autres retards pourraient être imputables aux Communautés européennes, mais ils pourraient être justifiables.  Dans le cas des demandes qui ont été présentées au titre de la Directive 90/220 – et la demande concernant la pomme de terre transgénique est l'une d'entre elles – il faut aussi se rappeler que conformément à l'article 35 de la Directive 2001/18, les demandes qui avaient été présentées au titre de la Directive 90/220, mais qui n'avaient pas encore été approuvées en octobre 2002 relevaient dès lors de la Directive 2002/18 et devaient être réévaluées par l'autorité compétente principale.  Conséquence inévitable, les demandes qui avaient progressé jusqu'à un stade avancé du processus d'approbation au titre de la Directive 90/220 et étaient ensuite présentées à nouveau à l'autorité compétente principale au titre de la Directive 2001/18 étaient en souffrance pendant de longues périodes.  Pourtant, en dépit du fait que l'article 35 de la Directive 2001/18 a entraîné un retard dans certaines procédures d'approbation – y compris celle qui concernait la pomme de terre transgénique – les États‑Unis n'ont pas mis en cause les dispositions de l'article 35.  Dans ces circonstances, il serait incongru de ne pas tenir compte du fait qu'une partie du temps total pris pour évaluer une demande pertinente était une conséquence directe de l'application de l'article 35.

7.1931 En outre, même si les États‑Unis avaient raison d'affirmer qu'avant qu'il y ait un moratoire des CE, les procédures d'approbation étaient généralement achevées en moins de trois ans, il faut se rappeler que les Communautés européennes évaluent les demandes au cas par cas.  Ainsi, le fait que la procédure d'approbation concernant la pomme de terre transgénique n'a pas été achevée en moins de trois ans ne démontre pas, à notre avis, qu'il n'était pas justifiable que les Communautés européennes prennent plus de temps pour traiter la demande concernant la pomme de terre transgénique.

7.1932 Les États‑Unis font valoir en outre qu'étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, le fait que la demande en question a été en souffrance pendant plus de sept ans démontre l'existence d'un retard injustifié.  Nous rappelons à cet égard notre constatation selon laquelle le dossier étaye la conclusion selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire de facto sur les approbations à compter de juin 1999.  À cette époque, la demande concernant la pomme de terre transgénique était déjà en souffrance depuis plus de deux ans et dix mois.  Ainsi, une partie du temps total pris ne peut pas s'expliquer par le moratoire.  En outre, le simple fait qu'un moratoire général était en vigueur n'implique pas nécessairement qu'une demande particulière ait été affectée par ce moratoire.  Les États‑Unis eux‑mêmes ont à maintes reprises dit que "le moratoire était une décision des CE de ne pas amener les produits jusqu'à la phase de la décision finale du processus d'approbation" et qu'"une certaine progression dans le processus, qui s'arrêtait avant la décision finale, n'était pas du tout incompatible avec un moratoire sur les approbations finales".
  Par conséquent, en soi, le fait qu'un moratoire sur les approbations était en vigueur entre juin 1999 et août 2003 n'est pas suffisant pour démontrer que la période pendant laquelle la demande concernant la pomme de terre transgénique avait été en souffrance en août 2003 reflète le fait que l'autorité compétente principale n'a pas achevé la procédure d'approbation pertinente sans retard injustifié.

7.1933 En conséquence, le Groupe spécial n'est pas en mesure d'accepter l'affirmation des États‑Unis selon laquelle la période totale pendant laquelle la demande concernant la pomme de terre transgénique avait été en souffrance en août 2003 démontre que le temps pris était indûment long.


Conclusion
7.1934 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:

i) DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles il n'a pas été établi que le temps pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation une fois que le CSP avait rendu son avis – aucun projet de mesure n'a été transmis entre la fin de juillet 2002 et octobre 2002 – était indûment long, ni que le temps total pris par les Communautés européennes jusqu'en août 2003 était indûment long.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial n'est pas en mesure d'accepter l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant la pomme de terre transgénique pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant la pomme de terre transgénique, les États‑Unis n'ont pas établi que les Communautés européennes avaient manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

ix) Colza Liberator (EC-68)

7.1935 Une partie plaignante, les États‑Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza Liberator a été retardé de façon injustifiée.

7.1936 Les États‑Unis font valoir qu'après que le colza Liberator a reçu un avis favorable du CSP, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Les États‑Unis notent que cela a entraîné un retard de deux ans, puisque aucune action n'a été menée au sujet de la demande avant novembre 2002 lorsque le demandeur a été prié de fournir une mise à jour compte tenu de l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Les États‑Unis estiment que rien n'indique que la demande posait un quelconque problème pendant l'intervalle de deux ans ni que des renseignements additionnels étaient nécessaires pour l'approbation finale.  Selon les États‑Unis, le retard de deux ans était donc injustifié.

7.1937 Les États‑Unis estiment, en outre, que la demande concernant le colza Liberator est une des neuf demandes indiquées par les États‑Unis qui étaient bloquées au niveau de la Commission au moment où la Directive 90/220 est arrivée à expiration et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne six ans et demi.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza Liberator est injustifié.  Les États‑Unis font valoir en outre qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.1938 Les Communautés européennes font valoir que l'avis du CSP sur le colza Liberator recommandait "un code convenu de bonne utilisation en plein champ de la culture modifiée concernée, avec participation active de l'auteur de la notification visant à encourager l'usage des pratiques les plus adéquates pour les agriculteurs".
  Les Communautés européennes estiment que contrairement à ce qu'il avait fait dans le dossier parallèle sur le colza Falcon, le demandeur n'a présenté aucune proposition de code de bonne utilisation suite à l'avis du CSP et il n'a pas du tout communiqué avec l'autorité compétente principale jusqu'à ce que celle‑ci lui envoie en novembre 2002 une lettre pour lui rappeler qu'il devait mettre à jour la demande pour janvier 2003.  Les Communautés européennes estiment qu'elles ne peuvent pas être tenues pour responsables des retards qui sont causés par le manque de diligence ou les défaillances d'un demandeur.

7.1939 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant le retard dont il est allégué qu'il a été causé par la Commission.


Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation

7.1940 Le Groupe spécial rappelle que le CSP a rendu un avis favorable le 30 novembre 2000.  Après que le CSP a rendu son avis, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation avant que la Directive 90/220 ait été abrogée en octobre 2002.  Après l'abrogation de la Directive 90/220, le 5 novembre 2002, l'autorité compétente principale a pris contact avec le demandeur pour lui rappeler qu'il devait mettre à jour la demande afin qu'elle puisse être examinée plus avant au titre de la Directive 2001/18.  Les États‑Unis font valoir que la Commission aurait dû soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002.

7.1941 L'élaboration par la Commission d'un projet de mesure et sa présentation au Comité de réglementation ne constituent pas un processus qui intrinsèquement prend plus de 22 mois.  Dans d'autres procédures d'approbation, la Commission a été à même d'élaborer et de soumettre des projets de mesure au Comité de réglementation dans un délai de quelques mois.  Par exemple, dans la procédure concernant le coton Bt-531, la Commission a élaboré un projet de mesure et a lancé un vote au Comité de réglementation en moins de trois mois.
  De même, dans la procédure concernant le maïs NK603, le Comité de réglementation a voté sur la demande un peu moins de trois mois après que l'AESA a rendu son avis.
  Il peut être inféré de ces exemples que la Commission aurait pu en principe soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation bien avant octobre 2002.

7.1942 Le fait que la Commission aurait pu en principe soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002 ne signifie pas nécessairement que la Commission aurait pu le faire dans les circonstances spécifiques de la présente affaire.  Les Communautés européennes affirment pour l'essentiel que le fait qu'elles ne l'ont pas fait est justifié compte tenu du fait que le demandeur n'a pas présenté un code de bonne utilisation en plein champ du colza Liberator une fois que le CSP avait rendu son avis.  Toutefois, dans son analyse antérieure de la procédure d'approbation en question, le Groupe spécial a constaté qu'il n'était pas persuadé que le demandeur était censé présenter une proposition de code de bonne utilisation, ni que la Commission n'avait pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation parce qu'elle attendait que le demandeur propose un code de bonne utilisation.  Le Groupe spécial a en outre constaté qu'en tout état de cause la Commission en l'espèce n'avait pas lancé de consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation, et que le fait que le demandeur n'avait pas présenté une proposition ne faisait pas obstacle au lancement de telles consultations par la Commission.
  En conséquence, le Groupe spécial n'est pas en mesure de souscrire à l'avis des Communautés européennes selon lequel le fait que le demandeur n'a pas présenté un code de bonne utilisation justifiait le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002.

7.1943 Par ailleurs, il convient de noter que l'avis du CSP dans cette procédure remonte à novembre 2000.  La Directive 90/220 n'a été abrogée que près de deux ans plus tard.  Il y avait donc suffisamment de temps pour que la Commission lance et achève des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation et pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable au Comité de réglementation.  Selon l'évaluation du Groupe spécial, l'inaction de la Commission ne peut donc pas être excusée au motif que la procédure d'approbation concernant le colza Liberator ne pouvait pas être achevée pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.

7.1944 Dans ses constatations antérieures sur la demande concernant le colza Liberator, le Groupe spécial a noté que la Commission aurait pu considérer qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.  De l'avis du Groupe spécial, même dans ce scénario, il y avait suffisamment de temps pour que la Commission achève la procédure en question pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.  Mais même si la Commission considérait qu'il était douteux qu'il y ait suffisamment de temps compte tenu de l'opposition prévue d'États membres, le Groupe spécial ne considère pas que cela aurait justifié le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation.  La Commission aurait prévu une "minorité de blocage" sur la base de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Comme il est signalé plus haut, rien n'indique que la déclaration de juin 1999 était censée lier juridiquement les gouvernements des pays du Groupe des cinq vis-à-vis des autres États membres ou de la Commission.  En d'autres termes, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire de voter en faveur de demandes au Comité de réglementation et au Conseil.  Eu égard à cela, nous pensons que la Commission n'aurait pas pu légitimement invoquer la déclaration de juin 1999 comme justification du fait qu'elle n'avait pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002.

7.1945 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis que, dans les circonstances spécifiques de cette procédure, le temps effectivement pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation – aucun projet de mesure n'a été transmis entre la fin de novembre 2000 et octobre 2002 – était indûment long.

7.1946 En outre, nous rappelons que les États-Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le colza Liberator a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation après que le CSP a rendu son avis est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États-Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.1947 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États-Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion
7.1948 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:

i) DS291 (États-Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation une fois que le CSP avait émis son avis – aucun projet de mesure n'a été transmis entre la fin de novembre 2000 et octobre 2002 – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États-Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le colza Liberator pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le colza Liberator, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

x) Maïs Bt‑11 (EC‑69)

7.1949 Une partie plaignante, les États-Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt‑11 (EC‑69) a été retardé de façon injustifiée.

7.1950 Les États-Unis font valoir qu'après que le maïs Bt‑11 (EC‑69) a reçu un avis favorable du CSP en novembre 2000 la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Les États-Unis notent qu'en vertu du système d'approbation communautaire après l'avis favorable du CSP, l'étape suivante aurait dû être la présentation de la demande pour approbation par le Comité de réglementation.  Selon les États-Unis, toutefois, il n'y a eu aucune action au sujet de la demande pendant les deux années ayant suivi l'avis du CSP et l'inscription suivante dans la chronologie fournie par les Communautés européennes est plutôt une "évaluation des mises à jour par l'autorité compétente principale" en octobre 2002, qui ne comporte aucune explication et n'est étayée par aucune pièce ou pièce jointe.  Selon les États-Unis, le long retard survenu après que le CSP a rendu son avis est un élément de preuve convaincant attestant l'existence d'un moratoire général.

7.1951 Les États-Unis font observer, en outre, que la demande concernant le maïs Bt‑11 (EC‑69) est une des neuf demandes indiquées par les États-Unis qui étaient bloquées au niveau de la Commission au moment où la Directive 90/220 est arrivée à expiration et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne six ans et demi.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt‑11 (EC‑69) est injustifié.  Les États-Unis font valoir en outre qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.1952 Les Communautés européennes font valoir qu'après l'avis du CSP, de nouvelles discussions ont eu lieu entre l'autorité compétente principale, le demandeur et la Commission, et qu'elles se sont poursuivies pendant une grande partie de 2002.  Elles notent à cet égard que le CSP a recommandé un plan de surveillance, et que la question du plan de surveillance n'a pas été réglée.  Elles font observer en outre qu'en mai 2002 le demandeur a fourni des renseignements additionnels, y compris des renseignements supplémentaires sur la séquence et la caractérisation moléculaire de la lignée Bt‑11, tenant compte des dispositions de la nouvelle directive, entre autres choses en ce qui concerne la surveillance, la traçabilité et l'étiquetage.

7.1953 Les États-Unis répondent que le plan de surveillance auquel il est fait référence dans l'avis du CSP est un plan de gestion de la résistance aux insectes (GRI) et que le CSP n'a jamais recommandé d'apporter des modifications au plan GRI proposé par le demandeur.  Les États-Unis notent également que la seule autre mention d'une surveillance visait les changements dans les populations d'insectes non cibles en plein champ, mais que le CSP n'a pas demandé un plan de surveillance des insectes non cibles, ni relevé de lacunes dans la demande.  En outre, les États-Unis font valoir que rien dans le dossier n'indique que les organes de réglementation des CE aient jamais pris contact avec le demandeur soit pour identifier un problème soit pour demander des ajouts à la demande.

7.1954 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant le retard dont il est allégué qu'il a été causé par la Commission.


Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation

7.1955 Le Groupe spécial rappelle que dans la procédure d'approbation concernant le maïs Bt‑11 (EC‑69), le CSP a rendu un avis favorable le 30 novembre 2000.  Après que le CSP a rendu son avis, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  En octobre 2002, la Directive 90/220 a été abrogée.  Les États-Unis font valoir que la Commission aurait dû soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002.

7.1956 L'élaboration par la Commission d'un projet de mesure et sa présentation au Comité de réglementation ne constituent pas un processus qui intrinsèquement prend plus de 22 mois.  Dans d'autres procédures d'approbation, la Commission a été à même d'élaborer et de soumettre des projets de mesure au Comité de réglementation dans un délai de quelques mois.  Par exemple, dans la procédure concernant le coton Bt‑531, la Commission a élaboré un projet de mesure et a lancé un vote au Comité de réglementation en moins de trois mois.
  De même, dans la procédure concernant le maïs NK603, le Comité de réglementation a voté sur la demande moins de trois mois après que l'AESA a rendu son avis.
  Il peut être inféré de ces exemples que la Commission aurait pu en principe soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation bien avant octobre 2002.

7.1957 Le fait que la Commission aurait pu en principe soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002 ne signifie pas nécessairement que la Commission aurait pu le faire dans les circonstances spécifiques de la présente affaire.  Le Groupe spécial croit comprendre que les Communautés européennes affirment que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation parce que, après l'avis du CSP, l'autorité compétente principale, le demandeur et la Commission ont poursuivi les discussions sur un plan de surveillance pendant une grande partie de 2002.  Le Groupe spécial croit aussi comprendre que les Communautés européennes affirment que le demandeur a fourni des renseignements additionnels en mai 2002, juste avant que la nouvelle directive entre en vigueur.

7.1958 S'agissant du plan de surveillance, nous avons dit dans des constatations antérieures sur cette procédure d'approbation que nous n'étions pas convaincus par l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation parce que le CSP avait recommandé un plan de surveillance et que la question n'était toujours pas réglée.  Nous avons constaté en outre qu'en tout état de cause la Commission en l'espèce n'avait pas lancé de consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation et que le fait que le CSP avait dit qu'il fallait exercer une surveillance ne faisait pas obstacle au lancement par la Commission de consultations interservices sur un projet de mesure.  En conséquence, nous ne sommes pas à même de souscrire à l'avis des Communautés européennes selon lequel le fait que le CSP a recommandé un plan de surveillance justifiait le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002.

7.1959 S'agissant des renseignements additionnels fournis par le demandeur en mai 2002, nous avons déjà fait observer précédemment que ces renseignements avaient été manifestement fournis à titre volontaire en vue de mettre à jour la demande en prévision de l'entrée en vigueur des nouvelles prescriptions énoncées dans la Directive 2001/18.  Il n'y a pas d'éléments de preuve indiquant que ces renseignements additionnels ont été fournis à la demande de la Commission ou de l'autorité compétente principale.  Autrement dit, il n'y a pas de raison de croire que la Commission attendait ces renseignements.  À notre avis, par conséquent, les renseignements de mai 2002 ne justifient pas le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation entre novembre 2000 et mai 2002.

7.1960 Par ailleurs, il convient de noter que l'avis du CSP dans cette procédure remonte à novembre 2000.  La Directive 90/220 n'a été abrogée que près de deux ans plus tard.  Selon notre évaluation, il y avait donc suffisamment de temps pour que la Commission lance et achève des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation et pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable au Comité de réglementation.
  Selon notre évaluation, l'inaction de la Commission ne peut donc pas être excusée au motif que la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-11 (EC-69) ne pouvait pas être achevée pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.

7.1961 Dans nos constatations antérieures sur la demande concernant le maïs Bt-11 (EC-69), nous avons noté que la Commission aurait pu considérer qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.  À notre avis, même dans ce scénario, il y avait suffisamment de temps pour que la Commission achève la procédure en question pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.  Mais même si la Commission considérait qu'il était douteux qu'il y ait suffisamment de temps compte tenu de l'opposition prévue d'États membres, le Groupe spécial ne considère pas que cela aurait justifié le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation.  D'un autre côté, la Commission aurait pu prévoir une "minorité de blocage" sur la base de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Or, comme il est souligné plus haut, rien n'indique que la déclaration de juin 1999 était censée lier les gouvernements des pays du Groupe des cinq vis-à-vis des autres États membres ou de la Commission.  En d'autres termes, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire de voter en faveur de demandes au Comité de réglementation et au Conseil.  Eu égard à cela, nous pensons que la Commission n'aurait pas pu invoquer la déclaration de juin 1999 comme justification du fait qu'elle n'avait pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002.

7.1962 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis que, dans les circonstances spécifiques de cette procédure, le temps effectivement pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation – aucun projet de mesure n'a été transmis entre la fin de novembre 2000 et octobre 2002 – était indûment long.

7.1963 En outre, nous rappelons que les États-Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-11 (EC-69) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation après que le CSP a rendu son avis est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.1964 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion
7.1965 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:

i) DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation une fois que le CSP avait rendu son avis – aucun projet de mesure n'a été transmis entre la fin de novembre 2000 et octobre 2002 – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs Bt-11 (EC-69) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-11 (EC-69), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

xi) Colza RR (EC-70)

7.1966 Deux parties plaignantes, les États‑Unis et le Canada, allèguent que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC-70) a été retardé de façon injustifiée.

7.1967 Les États‑Unis font valoir que cette demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant plus de quatre ans.  Ils estiment que bien que dans cette procédure le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, celle‑ci n'a pas approuvé le produit au titre de la Directive 90/220.  Plus spécifiquement, les États‑Unis font valoir que le temps total pris au niveau de l'État membre pour l'examen initial a été de 54 mois (du 7 juillet 1998 au 22 janvier 2003), dont 12 mois ont été pris par le demandeur pour répondre aux questions.  Les États‑Unis affirment que sur le temps total pris dix autres mois ont été consacrés à résoudre des questions de confidentialité en relation avec les méthodes de détection.  Ainsi, selon les États‑Unis, dans cette procédure l'autorité compétente principale a pris 32 mois pour son examen au lieu des 90 jours mentionnés à l'article 12 de la Directive 90/220.  Les États‑Unis considèrent ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC-70) comme étant injustifié.

7.1968 Les États‑Unis notent, en outre, que le Danemark, l'Italie, la Belgique, l'Autriche, la France et l'Allemagne ont tous formulé des objections à l'égard de l'évaluation initiale favorable de l'autorité compétente principale au motif que de nouvelles règles communautaires concernant la traçabilité et l'étiquetage des produits biotechnologiques devaient être en place avant qu'ils puissent soutenir l'approbation de toute demande.  Les États‑Unis estiment que cela dénote une réticence à reconnaître la solidité des conclusions scientifiques auxquelles l'autorité compétente principale est parvenue et une opposition à l'approbation quel que soit le bien-fondé de la demande en question.  Les États‑Unis notent, en outre, que l'Autriche et le Danemark ont aussi formulé des objections parce qu'à leur avis des questions concernant la responsabilité et la coexistence restaient à régler.  Les États‑Unis estiment que le désir d'avoir des règles traitant ces questions ne peut pas justifier un retard.  Sinon, un Membre pourrait toujours dire qu'il souhaiterait un meilleur régime réglementaire en ce qui concerne des aspects sans rapport avec l'environnement, la santé des personnes ou des animaux et retarder indéfiniment les approbations, rendant vaine la discipline "pas de retard injustifié".

7.1969 Les États‑Unis font également observer que la demande concernant le colza RR (EC-70) est une des neuf demandes indiquées par les États‑Unis qui étaient en souffrance au niveau de l'État membre depuis en moyenne trois ans et dix mois.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC-70) est injustifié.  Les États‑Unis font valoir en outre qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.1970 Le Canada note qu'en février 2000 l'Institut d'État pour le contrôle de la qualité des produits agricoles des Pays‑Bas (RIKILT-DLO), qui est chargé de donner des avis scientifiques concernant la sécurité sanitaire des aliments pour animaux, a effectué une évaluation favorable du colza RR (EC‑70).  Le 10 janvier 2001, le Comité de la modification génétique des Pays‑Bas (COGEM), qui est chargé de donner des avis scientifiques concernant la santé humaine et l'environnement, a achevé son évaluation par une conclusion favorable.  En janvier 2003, l'autorité compétente des Pays‑Bas a publié un rapport d'évaluation général favorable.  Le Canada estime que le retard de deux ans pris par l'autorité compétente des Pays-Bas pour achever son rapport d'évaluation général et le transmettre à la Commission est injustifié et excessif.

7.1971 Le Canada fait valoir également que le temps total pris par les Pays-Bas pour examiner ce dossier a été de 54 mois (du 7 juillet 1998 au 22 janvier 2003).  Sur ces 54 mois, le demandeur a pris au total 12 mois pour répondre aux questions.  Dix autres mois ont été consacrés à des discussions sur le caractère confidentiel de certains renseignements fournis par le demandeur au-delà des prescriptions juridiques de la législation en matière d'approbation alors en vigueur.  Le Canada estime que même si cette dernière période n'était pas prise en compte dans ce calcul, les 32 mois restants contrastent fortement avec les 90 jours prévus dans la Directive 90/220 pour cette étape procédurale.  De l'avis du Canada, il est raisonnable d'en inférer qu'à la lumière du moratoire, les autorités des Pays‑Bas adoptaient une approche résolument lente.

7.1972 S'agissant du retard causé par la question de la confidentialité, le Canada note que l'Annexe C) 1) d) de l'Accord SPS dispose que les Membres de l'OMC feront en sorte "que le caractère confidentiel des renseignements concernant les produits importés, qui peuvent résulter du contrôle, de l'inspection et de l'homologation ou être fournis à cette occasion, soit respecté [...] de manière à ce que les intérêts commerciaux légitimes soient protégés".  Au titre de l'article 25 de la Directive 2001/18, un demandeur est habilité à demander que les renseignements sensibles du point de vue commercial soient protégés, ce que le demandeur en l'espèce a fait en mars 2001.  Le Canada est donc d'avis que les retards découlant du fait qu'un demandeur cherche à assurer le respect d'obligations, tant au titre de l'Accord SPS que de la législation nationale, concernant la protection des intérêts commerciaux légitimes ne devraient pas être imputés au demandeur.

7.1973 En plus de ce qui précède, le Canada estime que le fait que les Communautés européennes n'ont pas approuvé ce produit au titre de la Directive 2001/18 aggrave le retard déjà injustifié et excessif.  Le Canada estime que les "barrages" injustifiés qui ont été imposés à maintes reprises par les États membres en entraînant des retards excessifs – objections injustifiées à l'égard de l'évaluation initiale favorable de l'autorité compétente principale en mars 2003, fait que le Comité de réglementation n'a pas obtenu la majorité qualifiée à sa réunion du 16 juin 2004 – démontrent que les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de l'Annexe C) 1) de l'Accord SPS.

7.1974 S'agissant des objections formulées par les États membres, le Canada note que le Danemark, l'Italie, la France, l'Autriche et la Belgique ont formulé des objections, non pas sur la base de préoccupations en matière de sécurité sanitaire, mais au motif que l'approbation de la demande en question devrait être suspendue en attendant l'adoption d'une nouvelle législation communautaire sur la traçabilité et l'étiquetage.  Le Canada soutient en outre que le Danemark (au sujet du transport du colza RR (EC-70)) et l'Italie (au sujet de l'utilisation d'herbicides) ont formulé des objections n'entrant pas dans le champ d'application de l'évaluation prévue par la Directive 2001/18.  Enfin, le Canada fait valoir que des objections formulées étaient dénuées de pertinence eu égard à la portée de l'approbation demandée (à savoir, pour importation et transformation).  Le Danemark a demandé qu'un plan de surveillance inclue des observations sur la dispersion et le transfert des gènes au colza et aux espèces apparentées.
  De même, l'Italie, le Royaume-Uni, l'Espagne et l'Autriche ont formulé des objections au motif qu'un plan de surveillance postérieure à la commercialisation devait être proposé pour évaluer la dispersion accidentelle des graines.  Le Canada fait observer que le comité scientifique des Communautés européennes a confirmé à maintes reprises, et en particulier pour le colza, que le simple fait qu'il puisse y avoir dispersion des graines et transfert des gènes entre espèces apparentées domestiques ou sauvages n'est pas en soi négatif pour la santé humaine ou l'environnement.  En outre, le Canada fait observer que la portée de l'approbation couvrait l'importation uniquement, par opposition à la plantation – fait qui n'attire pas normalement l'attention sur la dispersion accidentelle des graines, parce que le grain importé est traité au port d'entrée où la dispersion accidentelle est contrôlée conformément à des normes réglementaires et en vue d'éviter une perte économique.

7.1975 Le Canada fait valoir également que le temps total consacré à l'examen par l'État membre de l'évaluation initiale de l'autorité compétente principale a été de huit mois (du 22 janvier 2003 au 6 octobre 2003) au lieu de 105 jours, période envisagée à l'article 15 de la Directive 2001/18.

7.1976 S'agissant du fait que le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée à sa réunion du 16 juin 2004, le Canada note qu'avant le vote, l'AESA a rendu un avis favorable et qu'en rendant son avis favorable, l'AESA a pris en considération l'ensemble des objections formulées par les États membres en ce qui concerne les questions de sécurité sanitaire.  Le Canada considère, par conséquent, que quelle que soit la motivation pour laquelle les États membres votent contre ou s'abstiennent de voter, de telles motivations n'étaient pas justifiées par des considérations scientifiques relatives à la santé ou à la sécurité sanitaire.  De l'avis du Canada, il s'ensuit que le fait que le Comité de réglementation n'a pas approuvé la demande imposait des retards additionnels abusifs.

7.1977 Enfin, le Canada soutient que le temps qu'a pris jusqu'ici cette demande pour franchir les étapes du système d'approbation – sept ans – est, selon n'importe quel critère raisonnable, "injustifié" et constitue donc une violation de l'Annexe C 1) a), sans oublier qu'elle n'a toujours pas été approuvée.  Toutefois, le temps pendant lequel cette demande a traîné dans la procédure d'approbation n'est pas la seule raison pour laquelle le Canada allègue que le retard a été injustifié.  D'abord et avant tout, les Communautés européennes avaient mis en place, depuis octobre 1998, un moratoire sur les approbations injustifié.  En outre, le refus d'approuver la demande concernant le colza RR (EC-70) n'est pas établi sur la base d'une évaluation des risques, malgré de nombreuses évaluations des risques favorables effectuées par les propres comités scientifiques des Communautés européennes.
7.1978 Les Communautés européennes font valoir que dans cette procédure il y a eu un échange de correspondance continu entre l'autorité compétente principale et le demandeur jusqu'en décembre 2002, lorsque le demandeur a mis à jour sa demande conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18.  Selon les Communautés européennes, cette période a été entièrement consacrée à la solution de questions scientifiques et techniques, comme la caractérisation moléculaire et la sécurité sanitaire des aliments pour animaux.  L'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire et sur certains aspects de la sécurité sanitaire des aliments pour animaux, et les échanges sur ces questions se sont poursuivis jusqu'en 2000.  Après l'adoption de la Directive 2001/18 en mars 2001, l'autorité compétente principale a prié le demandeur de fournir des renseignements sur une méthode de détection ainsi que le prescrivait la nouvelle législation.  Le demandeur a demandé que les renseignements à fournir soient traités comme confidentiels.  L'autorité compétente principale n'a pas accepté dans un premier temps les raisons avancées pour demander ce traitement et plusieurs lettres ont été échangées à ce sujet.  L'autorité compétente principale a aussi demandé du matériel de référence, ce qui a encore suscité un débat sur la confidentialité.  Les Communautés européennes notent que ces questions n'ont été réglées qu'à l'automne de 2002.  La Directive 2001/18 était alors entrée en vigueur et l'autorité compétente principale et le demandeur ont œuvré à la mise à jour de la demande conformément à la Directive 2001/18.  En ce qui concerne la question de la confidentialité, les Communautés européennes font observer que c'est à la demande du demandeur que la discussion sur ces questions a été engagée et que les Communautés européennes ne peuvent pas être responsables de tout glissement dans le calendrier résultant d'une demande faite par un demandeur.

7.1979 Les Communautés européennes font observer en outre qu'une fois que le demandeur avait fourni une mise à jour, la demande est passée immédiatement au niveau communautaire.  Quelques États membres ont demandé des renseignements additionnels et six États membres ont formulé des objections.  Les objections concernaient les questions de la caractérisation moléculaire (données insuffisantes), les études d'alimentation, le plan de surveillance, l'allergénicité, les méthodes de détection/d'identification ainsi que la traçabilité et l'étiquetage.  Des réunions ont eu lieu avec le demandeur pour régler ces questions et le demandeur a fourni des renseignements additionnels.  Les Communautés européennes soutiennent que les objections formulées par les États membres reposaient sur des préoccupations légitimes et scientifiquement fondées, ou des prescriptions réglementaires n'entrant pas dans le champ du présent différend (traçabilité et étiquetage).

7.1980 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.1981 Nous notons que dans la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC‑70) le demandeur a présenté une demande à l'autorité compétente principale (les Pays-Bas) le 7 juillet 1998.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée le 17 octobre 2002, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  Le dossier a été transmis à la Commission avec un rapport d'évaluation favorable le 16 janvier 2003, après que le demandeur avait fourni une demande mise à jour conformément à la Directive 2001/18.
7.1982 Les États‑Unis et le Canada affirment que l'autorité compétente principale a pris trop de temps pour achever son évaluation.  Ils notent que l'autorité compétente principale a pris beaucoup plus de temps pour sa propre évaluation de la demande que les 90 jours envisagés à l'article 12 2) de la Directive 90/220.
  Nous considérons que cela est exact.
  Toutefois, la question de savoir si l'autorité compétente principale s'est ou non conformée au délai de 90 jours fixé dans la Directive 90/220 n'est pas à notre avis déterminante, en soi, pour ce qui est de savoir si les Communautés européennes se sont acquittées de l'obligation qu'elles ont dans le cadre de l'OMC d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  En effet, la législation des différents Membres de l'OMC peut fixer pour ce type d'évaluation des délais qui sont plus ou moins stricts.  Néanmoins, nous considérons que le délai indiqué dans la Directive 90/220 constitue un indicateur utile pour orienter l'analyse du Groupe spécial.  Le délai de 90 jours est contraignant et s'applique à toutes les demandes pertinentes présentées au titre de la Directive 90/220.  On peut donc supposer que le législateur des CE a fixé ce délai contraignant de manière que les autorités compétentes de tous les États membres puissent évaluer même des demandes complexes dans le délai prescrit.

7.1983 En l'espèce, toutefois, les Communautés européennes soutiennent que la totalité du temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en décembre 2002, lorsque le demandeur a complété sa demande conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18, était nécessaire pour résoudre des questions scientifiques et techniques.
  Puisque nous ne considérons pas le fait que le délai de 90 jours a été dépassé comme déterminant, en soi, nous allons maintenant examiner s'il était justifié que l'autorité compétente principale transmette un rapport d'évaluation à la Commission seulement au milieu de janvier 2003.

7.1984 Dans ses constatations antérieures sur la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC-70), le Groupe spécial a noté qu'il croyait comprendre que lorsqu'elle évaluait les demandes de mise sur le marché, l'autorité compétente des Pays-Bas prenait notamment en considération l'avis du COGEM et l'avis du RIKILT-DLO.  Dans la procédure d'approbation en question, le RIKILT-DLO a rendu son avis favorable en février 2000
, et l'autorité compétente principale a informé par courriel le demandeur en mars 2000 qu'il n'avait pas à fournir des renseignements techniques complémentaires pour l'évaluation des risques.
  Le COGEM n'a pas rendu son avis favorable avant le 10 janvier 2001.

7.1985 S'agissant de l'avis du COGEM, il convient de rappeler que le COGEM s'est réuni en septembre 1998 pour examiner la demande en question.  Il en est résulté une demande de renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire, qui a été transmise au demandeur en septembre 1998 également.
  Le demandeur a fourni les renseignements demandés en décembre 1998.
  Pourtant, il a fallu encore deux ans avant que le COGEM se réunisse à nouveau pour examiner la demande et les renseignements additionnels.  La réunion pertinente s'est tenue en décembre 2000, un mois avant que le COGEM rende son avis final.
  Le dossier n'étaye pas l'inférence selon laquelle le COGEM a rendu son avis seulement en janvier 2001 parce qu'il devait résoudre des questions scientifiques ou techniques.  Rien non plus dans le dossier n'indique que le COGEM avait d'autres raisons de retarder la formulation de son avis.  Il n'y a donc aucune raison apparente expliquant pourquoi le COGEM n'aurait pas pu rendre son avis avant que l'autorité compétente principale ait informé le demandeur par courriel qu'il n'avait pas à fournir des renseignements techniques complémentaires, ou au moment où elle le faisait, c'est‑à‑dire avant ou en mars 2000.

7.1986 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial considère qu'au plus tard en mars 2000, l'autorité compétente principale aurait pu avoir tous les éléments pour achever son rapport d'évaluation.  Les Communautés européennes notent que le demandeur a fourni des renseignements additionnels en avril et mai 2000.  Il est exact que dans le courriel susmentionné de mars 2000 adressé par l'autorité compétente principale au demandeur, l'autorité compétente principale indiquait aussi que le nom officiel et l'enregistrement du demandeur devraient être confirmés, et qu'il faudrait modifier la demande initiale pour tenir compte des renseignements additionnels fournis pendant le processus d'évaluation.
  En avril 2000, le demandeur a confirmé son nom officiel et son enregistrement.
  Et au milieu de mai 2000, le demandeur a envoyé un projet de document à l'autorité compétente principale pour indiquer comment il entendait modifier la demande initiale et pour solliciter des observations et des suggestions.
  L'autorité compétente principale a répondu qu'elle communiquerait ses "constatations" dès que possible, probablement dans un délai de moins de 15 jours.
  Cette estimation démontre que le document présenté au milieu de mai 2000 ne nécessitait pas une longue analyse de la part de l'autorité compétente principale.  En outre, le Groupe spécial ne considère pas que le courriel de mars 2000 adressé par l'autorité compétente principale constitue une demande formelle de renseignements qui a entraîné un arrêt des pendules.

7.1987 Si, comme le Groupe spécial le pense, l'autorité compétente principale avait pu obtenir tous les éléments nécessaires au moins pour mars 2000, on peut raisonnablement supposer que l'autorité compétente principale aurait pu achever son rapport d'évaluation au plus tard 90 jours après, c'est‑à‑dire vers la fin de juin 2000.  Il convient de rappeler que l'article 12 2) de la Directive 90/220 exige qu'"au plus tard 90 jours après réception" d'une demande, l'autorité compétente principale, en cas d'évaluation favorable, transmette la demande à la Commission avec avis favorable.  Le Groupe spécial a déjà fait observer en ce qui concerne le délai correspondant de 90 jours fixé dans la Directive 2001/18 que ce délai constituait un indicateur utile pour déterminer combien de temps pourrait être nécessaire pour achever une évaluation au niveau de l'État Membre.  Supposer que 90 jours auraient été suffisants semble d'autant plus raisonnable qu'en mars 2000, l'autorité compétente principale avait déjà évalué la demande pendant plus que les 90 jours envisagés à l'article 12 2) de la Directive 90/220.

7.1988 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial considère que l'autorité compétente principale aurait pu transmettre son rapport d'évaluation à la Commission bien avant la fin de 2000 et par conséquent largement avant le milieu de janvier 2003.  Cela signifie que, contrairement à ce que soutiennent les Communautés européennes, le temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en décembre 2002 n'était pas nécessaire dans sa totalité pour résoudre des questions scientifiques et techniques.  En outre, le fait que l'autorité compétente principale n'a pas achevé et transmis un rapport d'évaluation avant la fin de 2000 ne pourrait pas, de l'avis du Groupe spécial, être excusé au motif qu'il n'y avait pas suffisamment de temps pour achever la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC‑70) pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.  La Directive 90/220 n'a pas été abrogée avant octobre 2002.  Il y avait donc assez de temps pour que les autres États Membres examinent le rapport d'évaluation de l'autorité compétente principale dans les 60 jours suivant la distribution du rapport d'évaluation et, en l'absence d'objections, pour que l'autorité compétente principale donne son consentement à la mise sur le marché du colza RR (EC‑70).

7.1989 Dans ses constatations antérieures, le Groupe spécial a aussi indiqué que même à supposer que le COGEM n'ait pas pu rendre son avis avant janvier 2001, les Pays‑Bas auraient néanmoins pu achever et transmettre leur rapport d'évaluation plus tôt qu'ils ne l'ont fait.  Plus précisément, le Groupe spécial a noté que lorsque le COGEM a rendu son avis en janvier 2001, l'autorité compétente principale n'a pas achevé son rapport d'évaluation mais le 12 mars 2001 – date d'adoption de la Directive 2001/18 – a demandé une méthode de détection fondée sur les dispositions de la Directive 2001/18, même si cette directive n'est pas entrée en vigueur avant octobre 2002.  Le demandeur a présenté une méthode de détection quatre jours plus tard.
  Toutefois, le demandeur a demandé un traitement confidentiel pour la méthode de détection.  Il en est résulté un échange de huit mois avec le demandeur.  Comme nous l'avons noté précédemment, pendant cet échange, l'autorité compétente principale a causé des retards en ne demandant pas une clarification dans les moindres délais.  Notre examen est axé sur les retards causés par l'autorité compétente principale  au cours de l'échange sur les questions de confidentialité.

7.1990 Nous commençons notre examen en rappelant les faits pertinents.  En mai 2001, l'autorité compétente principale a prié le demandeur de reconsidérer sa demande de traitement confidentiel de la méthode de détection qu'il avait présentée ou à défaut de fournir d'autres justifications.  Elle a aussi déclaré que si elle ne recevait pas d'autres justifications pour juin 2001, elle se prononcerait sur la demande.
  En septembre 2001, après avoir fourni d'autres clarifications à la demande de l'autorité compétente principale et "pour que le processus d'approbation continue de progresser", le demandeur a accepté de divulguer le protocole de détection du colza RR (EC‑70).  Mais il a demandé que les séquences des amorces du protocole demeurent confidentielles jusqu'à ce que la première demande de brevet soit publiée.
  En réponse, l'autorité compétente principale a à nouveau demandé d'autres justifications.  Après avoir reçu des justifications additionnelles, elle a fait droit en janvier 2002 à la demande de traitement confidentiel des séquences des amorces.

7.1991 Il ressort clairement de ces faits qu'il y avait un désaccord entre l'autorité compétente principale et le demandeur sur le point de savoir si certains renseignements étaient par nature confidentiels.  L'article 19 de la Directive 90/220 dispose qu'en pareils cas, il appartient à l'autorité compétente principale de décider, après avoir consulté le demandeur, si les renseignements devraient être traités confidentiellement.
  Il apparaît au Groupe spécial que l'autorité compétente principale a suivi cette procédure.  Toutefois, elle a pris beaucoup de temps – huit mois – pour régler la question du caractère confidentiel des renseignements pertinents.  Alors que le demandeur a pris au total trois mois et demi pour répondre aux diverses demandes de justifications complémentaires, en juin 2001 l'autorité compétente principale a attendu plus d'un mois après avoir reçu les justifications complémentaires avant d'y donner suite en demandant encore plus de justifications.
  Une situation semblable s'est produite en septembre 2001 lorsque l'autorité compétente principale a attendu plus de deux mois avant de donner suite en présentant une autre demande.
  Les justifications fournies par le demandeur en juin et septembre 2001 n'étaient ni très nombreuses ni particulièrement complexes.
  En outre, en juin et septembre 2001, il n'y avait aucune raison apparente pour que l'autorité compétente principale considère qu'il n'y avait pas suffisamment de temps pour approuver la demande avant que la Directive 90/220 soit abrogée en octobre 2002.  Le Groupe spécial ne voit donc rien qui justifie le fait que l'autorité compétente principale n'a pas donné suite plus rapidement.  De l'avis du Groupe spécial, l'action menée avec retard par l'autorité compétente principale en réponse aux communications de juin et de septembre du demandeur démontre que, contrairement à ce que les Communautés européennes soutiennent, le temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en décembre 2002 n'était pas nécessaire dans sa totalité pour résoudre des questions scientifiques et techniques.

7.1992 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial conclut que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le colza RR (EC‑70) ‑ notamment le temps passé à attendre que le COGEM rende son avis, et le temps pris pour donner suite aux justifications fournies par le demandeur pour sa demande de traitement confidentiel de certains renseignements - était indûment long.

7.1993 En ce qui concerne la plainte DS291, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC‑70) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le temps pris par les Pays‑Bas pour achever leur évaluation est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement des Pays‑Bas était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.1994 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par les Pays‑Bas pour leur évaluation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis et le Canada à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusions
7.1995 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i) DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le colza RR (EC‑70) était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le colza RR (EC‑70) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC‑70), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

ii) DS292 (Canada)

S'agissant de la plainte DS292, le Groupe spécial rappelle sa constatation selon laquelle le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le colza RR (EC‑70) était indûment long.  Sur la base de cette constatation, le Groupe spécial accepte l'affirmation du Canada selon laquelle les Communautés européennes n'ont pas "examiné ni approuvé, sans retard injustifié", la demande concernant le colza RR (EC‑70), et selon laquelle elles n'ont donc pas achevé la procédure d'approbation pertinente sans "retard injustifié".  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le colza RR (EC‑70), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

xii) Soja LL (EC‑71)

7.1996 Deux parties plaignantes, les États‑Unis et l'Argentine, allèguent que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le soja LL (EC‑71) a été retardé de façon injustifiée.

7.1997 Les États‑Unis estiment que bien que dans cette procédure le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, cette dernière n'a pas approuvé le produit au titre de la Directive 90/220.

7.1998 Les États‑Unis font observer également que la demande concernant le soja LL (EC‑71) est une des neuf demandes indiquées par les États‑Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et dix mois.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le soja LL (EC‑71) est excessif et infondé et, partant, injustifié.  Les États‑Unis font valoir en outre qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.1999 L'Argentine allègue que la demande a été retardée au niveau de l'État membre pendant 68 mois sans qu'une décision finale soit prise au sujet de son approbation.  Elle affirme que les Communautés européennes n'ont ni traité la demande, ni procédé à l'évaluation des risques nécessaire.  Elle fait valoir qu'il n'y a pas de justification scientifique du retard, puisque les "rapports initiaux" n'ont pas été établis.

7.2000 Les Communautés européennes donnent trois explications du retard au niveau de l'État membre:  1) les demandes de renseignements complémentaires présentées par l'autorité compétente principale entre septembre 1998 et 2001;  2) les problèmes procéduraux découlant du fait que le demandeur a présenté au Portugal une demande concernant le même produit;  et 3) les retards dus au fait que le demandeur n'a pas répondu aux demandes de renseignements additionnels le 25 février 2003.

7.2001 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2002 Nous notons que dans la procédure d'approbation concernant le soja LL (EC‑71), le demandeur a présenté une demande à l'autorité compétente principale (Belgique) le 28 septembre 1998.  En septembre 1999, le demandeur a présenté au Portugal une demande concernant le même produit.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée le 17 octobre 2002, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  Le demandeur a mis à jour la demande le 15 janvier 2003.  Toujours en janvier 2003, le demandeur a retiré la demande parallèle présentée au Portugal.

7.2003 Nous rappelons qu'en ce qui concerne l'évaluation du soja LL (EC-71) par la Belgique il peut être utile de distinguer trois périodes séparées:  1) la période entre la présentation de la demande à l'autorité compétente belge et celle de la demande concomitante au Portugal;  2) la période entre la présentation de la demande concomitante au Portugal et l'abrogation de la Directive 90/220;  et 3) la période entre la présentation de la demande au titre de la Directive 2001/18 et le retrait de la demande par le demandeur.

7.2004 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre pendant la période précédant la présentation de la demande parallèle au Portugal.  Nous rappelons que dans une lettre datée du 31 mars 1999, le Conseil belge de biosécurité a dit qu'il était "d'avis que le dossier [concernant la demande présentée au titre de la Directive 90/220] sous sa forme actuelle (avec l'adjonction des données moléculaires et après des corrections mineures) [pouvait] être transmis à la Commission européenne avec avis favorable".
  Sur la base de l'avis de mars 1999 du Conseil de biosécurité l'autorité compétente belge a le 28 mai 1999 demandé davantage de renseignements, y compris des renseignements sur la caractérisation moléculaire, l'analyse nutritionnelle (concernant la procédure d'approbation du soja LL (EC-93)) et les aspects relatifs aux herbicides.
  Le demandeur n'a pas répondu à la demande de mai 1999 avant juillet 2001.

7.2005 Les Communautés européennes ne donnent aucune justification du temps pris par l'autorité compétente principale pour transmettre la demande de renseignements additionnels du Conseil belge de biosécurité.  Certes l'autorité compétente principale en tant qu'organisme responsable pouvait examiner la demande afin de déterminer s'il était approprié de la transmettre au demandeur, mais nous ne sommes pas convaincus, en l'absence de toute justification fournie par les Communautés européennes, que deux mois étaient nécessaires pour examiner cette demande ordinaire de renseignements additionnels.  En effet, à un stade antérieur de la procédure d'approbation, l'autorité compétente principale avait transmis une demande semblable du Conseil de biosécurité en quelques jours.
  Nous considérons donc que l'autorité compétente principale aurait pu et dû agir plus rapidement qu'elle ne l'a fait lorsque le Conseil de biosécurité a suggéré une demande de renseignements additionnels en mars 1999.

7.2006 Comme il a été indiqué, le demandeur n'a pas répondu à la demande additionnelle de renseignements présentée en mai 1999 par l'autorité compétente principale avant juillet 2001, c'est‑à‑dire plus de deux ans plus tard.  Entre-temps, toutefois, le demandeur avait présenté une demande au Portugal.  Le temps pendant lequel une demande parallèle a été maintenue concomitamment au Portugal a contribué à retarder la progression de la demande en Belgique.  Nous notons à cet égard que dans une communication à la Belgique datée du 1er décembre 2000, le demandeur a explicitement fait part de son intention de maintenir les deux demandes.
  Dans cette lettre le demandeur disait aussi qu'il prendrait toutes les mesures nécessaires pour s'assurer qu'une demande seulement serait distribuée au niveau communautaire.  Le 5 décembre 2000, le Conseil consultatif de biosécurité de l'autorité compétente belge a confirmé la poursuite du processus d'évaluation en Belgique et a prié le demandeur de transmettre les questions posées par l'autorité compétente portugaise dans la procédure d'approbation concernant le soja LL (EC-81) afin de compléter le dossier de la demande en Belgique.
  Le 5 septembre 2001, dix mois après avoir confirmé la poursuite du processus d'évaluation en Belgique, l'autorité compétente belge a fait savoir au demandeur que l'évaluation plus poussée de la demande serait suspendue jusqu'à ce qu'il désigne un seul pays pour traiter la demande.
  Le demandeur a répondu le 8 octobre 2001 qu'il maintenait les deux demandes concomitantes.
  Il n'y a eu apparemment pas d'autres échanges entre le demandeur et l'autorité compétente principale jusqu'en janvier 2003, lorsque le demandeur a mis à jour la demande présentée à la Belgique au titre de la Directive 2001/18.  Bien qu'il n'y ait aucun élément de preuve versé au dossier pour le confirmer, il apparaît qu'étant donné la réponse du demandeur l'autorité compétente principale n'a pas poursuivi l'évaluation de la demande concernant le soja LL (EC-71) entre octobre 2001 et janvier 2003.  Ainsi, il apparaît que l'examen de la demande a été suspendu à compter de septembre 2001 par suite du refus du demandeur de renoncer à une des deux demandes présentées au titre de la Directive 90/220.

7.2007 Nous notons que le demandeur était d'avis que la Directive 90/220 ne l'empêchait pas de présenter des demandes identiques à des autorités compétentes principales différentes.  Il a néanmoins reconnu que cette approche pouvait créer des problèmes procéduraux et il a donc indiqué qu'il retirerait une des deux demandes dès que l'une d'elles serait prête à être transmise à la Commission.  L'autorité compétente belge paraît avoir considéré que l'approche suivie par le demandeur était soit non autorisée par la Directive 90/220 soit d'une autre manière inappropriée.

7.2008 Les États-Unis et l'Argentine n'ont pas présenté d'arguments ou d'éléments de preuve qui indiqueraient que la position de la Belgique reposait sur une interprétation incorrecte de la Directive 90/220.  Bien que la Directive 90/220 n'exige pas explicitement que les demandes soient maintenues auprès d'une seule autorité compétente, elle n'indique pas non plus explicitement que les demandes peuvent être maintenues auprès de plus d'une autorité compétente.  Nous notons que la question des demandes parallèles s'est posée uniquement dans la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-11 (EC-80).  Dans cette procédure, l'autorité compétente principale en Espagne ne paraît pas avoir considéré que c'était un problème.
  Par ailleurs, il convient aussi de noter que le demandeur dans la procédure concernant le soja LL (EC-71) ne contestait apparemment pas le refus de la Belgique de continuer à examiner sa demande.

7.2009 D'après les renseignements portés à notre connaissance, il n'est pas évident que la position de la Belgique sur cette question, qui l'a apparemment amenée à suspendre l'examen de la demande concernant le soja LL (EC-71) au titre de la Directive 90/220, était un simple prétexte pour retarder l'examen de la demande.  En effet, la Belgique a fait savoir au demandeur qu'elle poursuivrait l'examen de la demande pertinente si le demandeur décidait de renoncer à la demande présentée au Portugal.  En outre, en appliquant les dispositions de la première clause de l'Annexe C 1) a), nous pensons que nous devons être conscients des ressources limitées des Membres et de la nécessité qui en découle d'éviter les doubles emplois inutiles et l'inefficacité administrative.  Ainsi, un retard dans l'examen d'une demande qui a été causé par le refus d'un Membre de mener des procédures d'approbation concomitantes en ce qui concerne une demande identique ne nous apparaît pas comme étant injustifiable en soi.  Compte tenu de ces éléments, nous ne sommes pas convaincus que dans les circonstances spécifiques de la présente affaire, le refus de la Belgique de poursuivre son évaluation de la demande concernant le soja LL (EC-71) alors que le demandeur maintenait sa demande concomitante au Portugal a entraîné une perte de temps qui était injustifiable.

7.2010 En ce qui concerne l'examen de cette demande au titre de la Directive 2001/18, nous notons qu'après que le demandeur a mis à jour sa demande au titre de la Directive 2001/18 (15 janvier 2003) et retiré sa demande au Portugal (27 janvier 2003), l'autorité compétente belge a accusé réception de la demande mise à jour et a demandé des renseignements complémentaires concernant la caractérisation moléculaire, les méthodes de détection et les matériels de référence.  Le demandeur a fourni des réponses informelles préliminaires au sujet des renseignements concernant les prescriptions en matière d'étiquetage et les méthodes de détection en mars 2003.  Rien n'indique que d'autres échanges aient eu lieu entre le demandeur et l'autorité compétente principale jusqu'à ce que le demandeur retire sa demande en juillet 2004.

7.2011 Les Communautés européennes allèguent que le retard qui s'est produit après que le demandeur avait fourni les réponses informelles préliminaires était imputable au demandeur.  Le dossier montre que le demandeur a fourni une réponse partielle à la demande de renseignements additionnels de l'autorité compétente principale et a indiqué que des renseignements complémentaires seraient communiqués concernant les échantillons de référence d'ADN génomique pour ce produit.  Étant donné l'intention déclarée du demandeur de fournir des renseignements complémentaires pour répondre aux questions de l'autorité compétente principale et l'absence d'arguments sur ce point de la part des États‑Unis et de l'Argentine, il est raisonnable de penser que l'autorité compétente principale attendait la fourniture de renseignements complémentaires.  En conséquence, nous n'avons aucune raison d'être en désaccord avec les Communautés européennes lorsqu'elles soutiennent que le retard en question était imputable au demandeur plutôt qu'à l'autorité compétente principale.

7.2012 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial conclut que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le soja LL (EC‑71) ‑ spécifiquement le temps pris par l'autorité compétente principale pour transmettre la demande de renseignements additionnels suggérée par le Conseil de biosécurité en mars 1999 - était indûment long.

7.2013 En ce qui concerne la plainte DS291, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le soja LL (EC-71) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons notre constatation antérieure selon laquelle le dossier étaye la conclusion selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire de facto sur les approbations à compter de juin 1999.  Notre constatation selon laquelle le temps pris par la Belgique pour son évaluation de la demande concernant le soja LL (EC-71) était indûment long est fondée sur l'idée que l'autorité compétente principale aurait pu et dû transmettre sa demande de renseignements additionnels de mai 1999 plus tôt qu'elle ne l'a fait.  Ainsi, notre constatation ci‑dessus se rapporte à une période antérieure à juin 1999.  Eu égard à cela, nous ne considérons pas que nous pouvons inférer que le comportement de la Belgique en mars, avril et mai 1999 était une conséquence du moratoire général sur les approbations dont nous avons constaté qu'il était en vigueur entre juin 1999 et août 2003.

7.2014 Compte tenu de notre conclusion ci-dessus, en ce qui concerne la plainte DS291 nous devons maintenant examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Temps total pris depuis la présentation de la demande

7.2015 Les États‑Unis présentent également l'argument selon lequel le temps total pendant lequel la demande concernant le soja LL (EC-71) a été en souffrance est excessif et infondé.  La demande concernant le soja LL (EC-71) a été présentée pour la première fois pour approbation au titre de la Directive 90/220 en septembre 1998.  Cela signifie qu'en août 2003, la procédure d'approbation était en cours depuis quatre ans et onze mois.

7.2016 Le Groupe spécial partage l'avis des États‑Unis selon lequel, dans l'absolu, c'est une longue période pour l'évaluation par l'autorité compétente principale.  Toutefois, comme nous l'avons expliqué précédemment, la simple indication du temps total pendant lequel une demande a été en souffrance ne démontre pas, par elle-même et à elle seule, que le temps pris était indûment long.

7.2017 En outre, même si les États‑Unis avaient raison d'affirmer qu'avant qu'il y ait un moratoire des CE, les procédures d'approbation étaient généralement achevées en moins de trois ans, il faut se rappeler que les Communautés européennes évaluent les demandes au cas par cas.  Ainsi, le fait que la procédure d'approbation concernant le soja LL (EC-71) n'a pas été achevée en moins de trois ans ne démontre pas, à notre avis, qu'il n'était pas justifiable que les Communautés européennes prennent plus de temps pour traiter la demande concernant le soja LL (EC-71).

7.2018 Les États‑Unis font valoir en outre qu'étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, le fait que la demande en question a traîné au niveau de l'État membre pendant presque cinq ans démontre l'existence d'un retard injustifié.  Nous rappelons à cet égard notre constatation selon laquelle le dossier étaye la conclusion selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire de facto sur les approbations à compter de juin 1999.  À cette époque, la demande concernant le soja LL (EC-71) était déjà en souffrance depuis près de neuf mois.  Ainsi, une partie du temps total pris ne peut pas s'expliquer par le moratoire.  En outre, le simple fait qu'un moratoire général était en vigueur n'implique pas nécessairement que chaque demande particulière ait été affectée par ce moratoire à tous les stades de la procédure.  Les États‑Unis eux-mêmes ont à maintes reprises dit que "le moratoire était une décision des CE de ne pas amener les produits jusqu'à la phase de la décision finale du processus d'approbation" et qu'"une certaine progression dans le processus, qui s'arrêtait avant la décision finale, n'était pas du tout incompatible avec un moratoire sur les approbations finales".
  Par conséquent, en soi, le fait qu'un moratoire sur les approbations était en vigueur entre juin 1999 et août 2003 n'est pas suffisant pour démontrer que la période pendant laquelle la demande concernant le soja LL (EC-71) avait été en souffrance en août 2003 reflète le fait que l'autorité compétente principale n'a pas achevé la procédure d'approbation pertinente sans retard injustifié.

7.2019 En conséquence, le Groupe spécial n'est pas en mesure d'accepter l'affirmation des États‑Unis selon laquelle la période totale pendant laquelle la demande concernant le soja LL (EC-71) avait été en souffrance en août 2003 démontre que le temps pris était indûment long.


Conclusions
7.2020 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i) DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles il n'a pas été établi que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le soja LL (EC-71) était indûment long, ni que la période totale pendant laquelle la demande concernant le soja LL (EC‑71) avait été en souffrance en août 2003 démontrait que le temps pris par les Communautés européennes était indûment long.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial n'est pas en mesure d'accepter l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le soja LL (EC-71) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le soja LL (EC-71), les États‑Unis n'ont pas établi que les Communautés européennes avaient manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

ii) DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, le Groupe spécial rappelle sa constatation selon laquelle le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le soja LL (EC-71) était indûment long.  À la lumière de cette constatation, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas achevé la procédure d'approbation concernant le soja LL (EC-71) sans "retard injustifié", manquant ainsi à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

xiii) Colza LL (EC-72)

7.2021 Une partie plaignante, les États-Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza LL a été retardé de façon injustifiée.

7.2022 Les États-Unis font valoir que le temps total pris au niveau de l'État membre pour l'examen initial de cette demande dépassait quatre ans, puisque ce produit n'avait toujours pas été transmis à la Commission au moment de l'établissement du Groupe spécial.  Ils opposent cela aux 90 jours auxquels il est fait référence dans les Directives 90/220 et 2001/18.  Bien que les États-Unis aient dans un premier temps indiqué que le demandeur avait fourni des réponses à toutes les questions de l'autorité compétente principale, en réponse à une question du Groupe spécial ils ont reconnu que le demandeur n'avait pas fourni certaines des données demandées.
  Néanmoins, les États-Unis soutiennent que les retards pris par l'autorité compétente principale dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza LL sont injustifiés.

7.2023 Les États-Unis font également observer que la demande concernant le colza LL est une des neuf demandes indiquées par les États-Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et dix mois.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le colza LL est excessif et infondé et, partant, injustifié.  Les États-Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2024 Les Communautés européennes font valoir que le temps pris par l'autorité compétente principale était nécessaire pour assurer une évaluation valide de la sécurité sanitaire.  Après avoir reçu la demande, l'autorité compétente principale a demandé au demandeur des renseignements complémentaires.  L'autorité compétente principale a également demandé un examen préliminaire par son comité scientifique, le Comité consultatif sur les disséminations dans l'environnement (ci-après l'"ACRE").  L'ACRE a constaté que le dossier contenait des données incohérentes sur la caractérisation moléculaire et était présenté d'une manière qui rendait l'évaluation difficile.  En décembre 1999, l'autorité compétente principale a demandé au demandeur de procéder à une révision et une clarification substantielles.

7.2025 Selon les Communautés européennes, le demandeur n'a pas repris contact avec l'autorité compétente principale sur ce dossier pendant près de deux ans.  En janvier 2003, le demandeur a fourni certains documents mis à jour conformément à la Directive 2001/18, mais les Communautés européennes font valoir que le dossier complet n'a pas été présenté.  Pendant le premier semestre de 2003, il y a eu divers échanges entre l'autorité compétente principale et le demandeur, et celui‑ci a fourni des mises à jour et des renseignements additionnels.  Suite à une demande qui lui a été faite en juin 2003 de présenter à nouveau un dossier complet, en mars 2004 le demandeur a retiré la notification en souffrance et a présenté une nouvelle notification.  Les Communautés européennes maintiennent qu'elles ne peuvent pas être responsables de retards survenus à l'instigation du demandeur.

7.2026 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2027 Nous notons que dans la procédure d'approbation concernant le colza LL le demandeur a présenté une demande à l'autorité compétente principale (le Royaume-Uni) le 28 janvier 1999.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée le 17 octobre 2002, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  Une demande mise à jour a été présentée suite à l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, bien que les renseignements dont dispose le Groupe spécial n'indiquent pas clairement quand un dossier complet a été effectivement présenté.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, cette demande était toujours en cours d'examen par l'autorité compétente principale.

7.2028 Les États-Unis soutiennent que l'autorité compétente principale a pris trop de temps pour achever son évaluation.  Il est exact que l'autorité compétente principale a pris beaucoup plus de temps pour son évaluation de la demande que les 90 jours envisagés dans les Directives 90/220 et 2001/18.  Toutefois, nous avons fait observer que ce délai n'était pas déterminant, en soi, pour ce qui est de savoir si les Communautés européennes se sont acquittées de l'obligation qu'elles ont dans le cadre de l'OMC d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  En outre, les Communautés européennes soutiennent qu'une grande partie du temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en août 2003 est imputable au fait que le demandeur n'a pas fourni dans les moindres délais les renseignements demandés.  Les Communautés européennes estiment que sans ces renseignements, il n'était pas possible que l'autorité compétente principale achève son évaluation et soumette un rapport à la Commission.  Nous devons donc examiner s'il était justifié que l'autorité compétente principale n'achève pas son évaluation pour août 2003.

7.2029 Comme nous l'avons noté dans notre examen antérieur de cette demande, le dossier dont nous disposons n'est pas complet.  Après avoir reçu la demande, l'autorité compétente principale a dans les moindres délais demandé des renseignements additionnels au demandeur en février et mars 1999.  Ces renseignements ont été fournis en juin 1999, et l'autorité compétente principale a reconnu le 30 juin 1999 que les pendules avaient été "remises en marche".  Un mois plus tard, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements complémentaires, mais ces renseignements n'ont pas été fournis par le demandeur avant la date d'abrogation de la Directive 90/220.  Dans une lettre datée du 20 juillet 1999, l'autorité compétente principale demande que le demandeur fournisse des renseignements et des clarifications complémentaires sur des points soulevés dans une annexe à la lettre, mais l'annexe ne nous a pas été communiquée.

7.2030 En novembre 1999, l'autorité compétente principale a apparemment demandé à l'ACRE de lui donner des indications quant aux points sur lesquels la demande devait être améliorée et a noté que l'ACRE serait prié de donner un avis formel à un stade ultérieur seulement.  Selon l'avis préliminaire de l'ACRE, il y avait un certain nombre d'incohérences dans les données moléculaires fournies, les études moléculaires présentaient certaines lacunes et trop de données importantes figuraient dans les annexes au lieu d'être dans le dossier principal.  Il a été noté que les données expérimentales appropriées avaient peut-être été fournies dans une partie du dossier de la demande, mais on ne voyait pas immédiatement où elles pouvaient se trouver.
  Suivant l'avis donné par l'ACRE, l'autorité compétente principale a demandé en décembre 1999 que le demandeur procède à une révision et à une clarification substantielles du dossier.  Elle a suggéré de tenir une réunion avec le demandeur dans le courant du même mois pour lui donner certaines indications.  Il n'y a dans les renseignements portés à la connaissance du Groupe spécial aucun élément de preuve indiquant qu'une telle réunion a eu lieu et que le demandeur a fait ce qui lui avait été demandé en décembre 1999.  En effet, le dossier n'indique pas d'autre communication de la part du demandeur avant janvier 2003, lorsqu'il a mis à jour sa demande au titre de la Directive 2001/18.

7.2031 Le 16 janvier 2003, le demandeur a présenté à l'autorité compétente principale une demande mise à jour au titre de la Directive 2001/18.
  En accusant réception de la demande mise à jour, l'autorité compétente principale a indiqué, le 27 janvier 2003, que le dossier était encore incomplet et que les renseignements demandés en juillet et décembre 1999 manquaient toujours.
  L'autorité compétente principale a présenté au premier semestre de 2003 d'autres demandes de clarifications ou de modification de la demande, et le demandeur y a apparemment répondu en mai 2003.
  Le 13 juin 2003, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications complémentaires et a suggéré qu'une version complète de la demande soit présentée à nouveau.
  Le 26 mars 2004, le demandeur a retiré la demande, disant que certains de ses éléments étaient incomplets ou périmés et il en a présenté une nouvelle (C/GB/04/M5/4).

7.2032 En examinant le comportement de l'autorité compétente principale dans cette procédure d'approbation, nous notons que les échanges entre l'autorité compétente principale et le demandeur ont généralement eu lieu en temps utile, l'autorité compétente principale réagissant dans les moindres délais aux renseignements fournis par le demandeur.  Il ressort clairement de ce qui précède, toutefois, que l'examen de la demande concernant le colza LL a été retardé pendant près de deux ans entre le 2 décembre 1999 et l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002, suite à une lettre de l'autorité compétente principale informant le demandeur que le dossier nécessitait une révision et une clarification importantes.  Sur la base des renseignements qui nous ont été communiqués, nous croyons comprendre que cette interruption était due au fait que le demandeur n'avait pas fourni les renseignements et clarifications additionnels demandés par l'autorité compétente principale en juillet et décembre 1999.  Toutefois, les raisons précises pour lesquelles le demandeur n'a pas donné suite aux demandes de renseignements de l'autorité compétente principale en juillet et décembre 1999 ne sont pas très claires.

7.2033 Nous notons que les États‑Unis n'ont pas spécifiquement contesté le caractère justifiable de l'une quelconque des demandes de données ou clarifications additionnelles présentées par l'autorité compétente principale.  Nous avons néanmoins demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements demandés par l'autorité compétente principale jusqu'en décembre 1999 inclusivement étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.
  Mme Nutti, le seul expert ayant répondu à cette question, est convenue que les lacunes de la demande, telles qu'elles avaient été identifiées par l'ACRE, étaient telles que les renseignements demandés étaient nécessaires à l'évaluation de la sécurité sanitaire.
  Compte tenu de ces éléments, nous n'avons aucune raison de considérer que les demandes de juillet et décembre 1999 de l'autorité compétente principale qui ont entraîné l'interruption entre décembre 1999 et janvier 2003 n'étaient pas justifiées.

7.2034 En ce qui concerne l'évaluation de la demande concernant le colza LL au titre de la Directive 2001/18, nous notons que les États‑Unis n'ont présenté aucun argument spécifique au sujet de l'examen de cette demande au titre de la Directive 2001/18.  En tout état de cause, les faits tels que nous les avons résumés plus haut ne donnent pas à penser que le temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en août 2003 pour évaluer la demande au titre de la Directive 2001/18 était indûment long.  Nous notons en particulier les demandes réitérées de l'autorité compétente principale visant à compléter la demande mise à jour, et le fait que le demandeur lui-même a retiré la demande en mars 2004 en disant que certains de ses éléments étaient incomplets.

7.2035 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial n'est pas persuadé que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le colza LL était indûment long.


Temps total pris depuis la présentation de la demande

7.2036 Les États‑Unis présentent également l'argument selon lequel le temps total pendant lequel la demande concernant le colza LL était en souffrance est excessif et infondé.  La demande concernant le colza LL a été présentée pour la première fois pour approbation au titre de la Directive 90/220 en janvier 1999.  Cela signifie qu'en août 2003 la procédure d'approbation était en cours depuis quatre ans et sept mois.

7.2037 Le Groupe spécial partage l'avis des États‑Unis selon lequel, dans l'absolu, c'est une longue période pour l'évaluation par l'autorité compétente principale.  Toutefois, comme nous l'avons expliqué précédemment, la simple indication du temps total pendant lequel une demande a été en souffrance ne démontre pas, en elle-même et à elle seule, que le temps pris était indûment long.

7.2038 En outre, même si les États‑Unis avaient raison d'affirmer qu'avant qu'il y ait un moratoire des CE, les procédures d'approbation étaient généralement achevées en moins de trois ans, il faut se rappeler que les Communautés européennes évaluent les demandes au cas par cas.  Ainsi, le fait que la procédure d'approbation concernant le colza LL n'a pas été achevée en moins de trois ans ne démontre pas, à notre avis, qu'il n'était pas justifiable que les Communautés européennes prennent plus de temps pour traiter la demande concernant le colza LL.

7.2039 Les États‑Unis font valoir en outre qu'étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, le fait que la demande en question a traîné au niveau de l'État membre pendant plus de quatre ans et demi démontre l'existence d'un retard injustifié.  Nous rappelons à cet égard notre constatation selon laquelle le dossier étaye la conclusion selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire de facto sur les approbations à compter de juin 1999.  À cette époque, la demande concernant le colza LL était déjà en souffrance depuis près de six mois.  Ainsi, une partie du temps total pris ne peut pas s'expliquer par le moratoire.  En outre, le simple fait qu'un moratoire général était en vigueur n'implique pas nécessairement qu'une demande particulière ait été affectée par ce moratoire.  Les États‑Unis eux-mêmes ont dit à maintes reprises que "le moratoire était une décision des CE de ne pas amener les produits jusqu'à la phase de la décision finale du processus d'approbation" et qu'"une certaine progression dans le processus, qui s'arrêtait avant la décision finale, n'était pas du tout incompatible avec un moratoire sur les approbations finales".
  Par conséquent, en soi, le fait qu'un moratoire sur les approbations était en vigueur entre juin 1999 et août 2003 n'est pas suffisant pour démontrer que la période pendant laquelle la demande concernant le colza LL avait été en souffrance en août 2003 reflète le fait que l'autorité compétente principale n'a pas achevé la procédure d'approbation pertinente sans retard injustifié.

7.2040 En conséquence, le Groupe spécial n'est pas en mesure d'accepter l'affirmation des États‑Unis selon laquelle la période totale pendant laquelle la demande concernant le colza LL avait été en souffrance en août 2003 démontre que le temps pris était indûment long.


Conclusions
7.2041 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:

i) DS291 (États-Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles il n'a pas été établi que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le colza LL était indûment long, ni que la période totale pendant laquelle la demande concernant le colza LL avait été en souffrance en août 2003 démontrait que le temps pris par les Communautés européennes était indûment long.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial n'est pas en mesure d'accepter l'affirmation des États-Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le colza LL pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le colza LL, les États-Unis n'ont pas établi que les Communautés européennes avaient manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

xiv) Coton BXN (EC-73)

7.2042 Une partie plaignante, les États-Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le coton BXN a été retardé de façon injustifiée.

7.2043 Les États-Unis font valoir que le temps total pris au niveau de l'État membre pour l'examen initial de cette demande dépassait quatre ans, puisque ce produit n'avait toujours pas été transmis à la Commission au moment de l'établissement du Groupe spécial.  Ils opposent cela aux 90 jours auxquels il est fait référence dans les Directives 90/220 et 2001/18.  Ils soutiennent que bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions de l'autorité compétente principale, celle‑ci n'a toujours pas achevé son évaluation.  Ils soutiennent que les retards pris par l'autorité compétente principale dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le coton BXN sont injustifiés.

7.2044 Les États-Unis font également observer que la demande concernant le coton BXN est une des neuf demandes indiquées par les États-Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et dix mois.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le coton BXN est injustifié.  Les États-Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2045 Les Communautés européennes font valoir que le temps pris par l'autorité compétente principale était nécessaire en vue d'assurer une évaluation valide de la sécurité sanitaire.  Après avoir reçu la demande, l'autorité compétente principale a demandé au demandeur des renseignements complémentaires pour remédier aux lacunes de la demande.  Le comité scientifique de l'Espagne, le Comité national de biosécurité, a constaté qu'il manquait une quantité considérable de renseignements sur des questions telles que l'analyse de la composition, l'incidence sur l'environnement, la toxicité et l'analyse nutritionnelle.  En outre, un certain nombre de points nécessitaient une clarification, comme la portée de la demande et la proposition concernant l'étiquetage.  L'autorité compétente principale a demandé ces renseignements au demandeur en juillet 1999.

7.2046 Les Communautés européennes soutiennent que le demandeur n'a pas répondu à la demande de l'autorité compétente principale avant janvier 2003, soit trois ans plus tard.  À cette époque, l'autorité compétente principale a été informée d'un changement dans la société présentant la demande, et la nouvelle société requérante a présenté une notification mise à jour conformément à la Directive 2001/18.  Toutefois, selon les Communautés européennes, le nouveau dossier était également incomplet en ce qui concerne la caractérisation moléculaire du produit.  Les Communautés européennes font observer que des renseignements complémentaires ont été demandés au demandeur en octobre 2003.

7.2047 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2048 Nous notons que dans la procédure d'approbation concernant le coton BXN, le demandeur a présenté une demande à l'autorité compétente principale (Espagne) le 3 mai 1999.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée le 17 octobre 2002, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  Le 16 janvier 2003, une demande mise à jour a été présentée suite à l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, cette demande était toujours en cours d'examen par l'autorité compétente principale.

7.2049 Les États-Unis soutiennent que l'autorité compétente principale a pris trop de temps pour achever son évaluation.  Il est exact que l'autorité compétente principale a pris beaucoup plus de temps pour son évaluation de la demande que les 90 jours envisagés dans les Directives 90/220 et 2001/18.  Toutefois, nous avons fait observer que ce délai n'était pas déterminant, en soi, pour ce qui est de savoir si les Communautés européennes se sont acquittées de l'obligation qu'elles ont dans le cadre de l'OMC d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  En outre, les Communautés européennes soutiennent qu'une grande partie du temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en août 2003 est imputable au fait que le demandeur n'a pas fourni dans les moindres délais les renseignements demandés.  Les Communautés européennes estiment que sans ces renseignements, il n'était pas possible que l'autorité compétente principale achève son évaluation et soumette un rapport à la Commission.  Nous devons donc examiner s'il était justifié que l'autorité compétente principale n'achève pas son évaluation pour août 2003.

7.2050 Comme nous l'avons noté dans notre examen antérieur de cette demande, le dossier dont nous disposons est très incomplet.  Cela dit, il est évident que dans les deux mois suivant la réception de la demande, le Comité national espagnol de biosécurité a identifié un certain nombre de préoccupations en ce qui concerne la demande, et il en a été fait part au demandeur en juillet 1999.  Deux mois plus tard, le demandeur a fourni les renseignements demandés.  Il a précisé, entre autres choses, que la demande concernait à la fois l'importation et la transformation de graines de coton BXN ainsi que la culture de coton BXN.  Suite à l'examen plus approfondi de la demande effectué en janvier 2000 par le Comité national espagnol de biosécurité, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications complémentaires sur certaines des mêmes questions dans une communication datée du 2 février 2000.
  Le demandeur n'a pas répondu à cette demande avant de présenter en janvier 2003 une demande mise à jour au titre de la Directive 2001/18.

7.2051 Le 15 janvier 2003, l'autorité compétente principale a été informée d'un changement dans la société soumettant la demande et le 16 janvier 2003 une demande mise à jour a été présentée au titre de la Directive 2001/18 et complétée en mars 2003.  Il apparaît que la demande mise à jour concerne uniquement l'importation de graines pour transformation, mais pas pour culture.  En août 2003, lorsque le présent Groupe spécial a été établi, il apparaît que la demande était en cours d'examen par le Comité national de biosécurité.

7.2052 Il ressort clairement de ce qui précède que dans cette procédure un retard de plus de deux ans et demi s'est produit entre février 2000, lorsque l'autorité compétente principale a demandé des clarifications, et octobre 2002, lorsque la Directive 90/220 a été abrogée.  Sur la base des renseignements portés à notre connaissance, nous croyons comprendre que cette interruption était due au fait que le demandeur n'avait pas fourni les clarifications demandées.  Toutefois, les raisons précises pour lesquelles le demandeur n'a pas répondu à la demande de février 2000 de l'autorité compétente principale ne sont pas très claires.

7.2053 Les États‑Unis n'ont pas spécifiquement contesté le caractère justifiable de l'une quelconque des demandes de données ou clarifications additionnelles faites par l'autorité compétente principale.  À la lumière du retard de trois ans dans la réponse du demandeur après la demande de renseignements additionnels de février 2000, nous avons demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements demandés par l'autorité compétente principale jusqu'en février 2000 inclusivement étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.
  Les experts ont noté que seules la table des matières de la communication même du demandeur avait été fournie, ainsi que la réponse du demandeur.  Sur la base de ces renseignements limités, Mme Nutti a été d'avis que les réponses fournies par le demandeur en septembre 1999 paraissaient satisfaisantes pour ce qui était de la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Ces réponses apportaient des clarifications ou des explications sur des renseignements qui figuraient sans doute dans la demande initiale.
  M. Andow a noté que les renseignements précédemment demandés par l'autorité compétente principale étaient normalement nécessaires pour évaluer les risques pour l'environnement, en particulier ceux qui étaient liés à la culture de la plante.  Toutefois, sans la demande elle-même, il ne pouvait pas déterminer dans quelle mesure les renseignements pertinents avaient pu déjà être fournis par le demandeur, ou quelle quantité de renseignements additionnels pouvait être nécessaire.  M. Andow a en outre fait observer que, d'après la table des matières, seules deux pages du texte de la demande étaient consacrées à des questions concernant des études de l'incidence sur l'environnement, des tests sur la toxicité ou l'écotoxicité des herbicides ou de leurs résidus, ou des propositions de gestion, de contrôle et de traitement de la culture pour réduire le risque de résistance aux herbicides des adventices.

7.2054 Comme les experts qui nous conseillent, nous considérons que les renseignements incomplets portés à notre connaissance ne nous permettent pas de nous faire une opinion définitive sur la question de savoir si les clarifications demandées par l'autorité compétente principale en février 2000 étaient justifiées pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides et, partant, sur la question de savoir si le retard de trois ans qui en est résulté dans l'examen de la demande était justifié par la nécessité de vérifier et de s'assurer que les prescriptions pertinentes de la Directive 90/220 étaient respectées.

7.2055 S'agissant de l'évaluation par l'Espagne de la demande concernant le coton BXN au titre de la Directive 2001/18, nous notons que la notification mise à jour a été présentée à l'Espagne le 16 janvier 2003.  Ce n'est pas avant le 14 février 2003, c'est-à-dire près d'un mois plus tard, que l'autorité compétente principale a prié le demandeur de présenter un résumé de la demande comme l'exige la Directive 2001/18.  Le demandeur a fourni ce résumé le 19 mars 2003, et il apparaît donc que la demande mise à jour était complète à cette date.  La demande a apparemment été transmise au Comité national de biosécurité pour évaluation, mais en août 2003 cette évaluation n'avait pas encore été achevée.  Le dossier montre que l'évaluation a été achevée en septembre 2003.

7.2056 Les Communautés européennes ne donnent aucune justification du temps pris par l'autorité compétente principale pour assurer le suivi auprès du demandeur et demander un résumé de la demande.  Nous ne sommes pas persuadés que près d'un mois entier était nécessaire pour déterminer si la demande mise à jour était complète et transmettre une demande appropriée au demandeur.

7.2057 En outre, en ce qui concerne le temps pris par l'autorité compétente principale pour évaluer la demande une fois qu'elle avait été complétée par le demandeur en mars 2003, nous rappelons que conformément à l'article 14 2) de la Directive 2001/18, l'autorité compétente principale aurait dû établir un rapport d'évaluation dans un délai de 90 jours.  Les 90 jours n'incluent pas les périodes pendant lesquelles l'autorité compétente principale attend les renseignements complémentaires qu'elle a demandés au demandeur.  En l'espèce, le dossier montre que l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels seulement en octobre 2003.
  Ainsi, l'autorité compétente principale aurait dû achever son évaluation au plus tard 90 jours après le 19 mars 2003, date à laquelle le demandeur a complété sa demande mise à jour.  Toutefois, en août 2003, l'autorité compétente principale n'avait pas encore achevé son évaluation.  Ainsi, au 29 août 2003, l'autorité compétente principale avait déjà pris plus de cinq mois pour évaluer la demande, et la première demande de renseignements additionnels a été transmise plus d'un mois après.

7.2058 Comme nous l'avons dit, la question de savoir si l'autorité compétente principale s'est ou non conformée au délai de 90 jours fixé dans la Directive 2001/18 n'est pas déterminante, en soi, pour ce qui est de savoir si les Communautés européennes se sont acquittées de l'obligation qu'elles ont dans le cadre de l'OMC d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  Toutefois, comme nous l'avons également noté précédemment, le délai indiqué dans la Directive 2001/18 constitue néanmoins un indicateur utile pour orienter l'analyse du Groupe spécial.  Le délai de 90 jours est contraignant et s'applique à toutes les demandes pertinentes présentées au titre de cette directive.  On peut donc supposer que le législateur des CE a fixé ce délai contraignant de manière à ce que les autorités compétentes de tous les États membres puissent évaluer même des demandes complexes dans le délai prescrit.

7.2059 Les Communautés européennes ne donnent aucune justification du temps pris par l'autorité compétente principale en plus de la période de 90 jours, si ce n'est qu'elles affirment que la demande mise à jour était incomplète en ce qui concerne la caractérisation moléculaire du produit.  Il est exact que l'autorité compétente principale a en octobre 2003 demandé des renseignements additionnels, y compris sur la caractérisation moléculaire du produit.  Toutefois, nous ne sommes pas convaincus que plus de cinq mois étaient nécessaires pour identifier cette lacune et d'autres lacunes fondamentales de la demande mise à jour.

7.2060 Il ressort clairement du dossier de l'examen de cette demande par le Comité national de biosécurité, que le Comité avait également examiné les demandes concernant le coton Bt-531 et le coton RR-1445, pour lesquelles l'Espagne était aussi l'autorité compétente principale.  Toutefois, nous rappelons que conformément à la Directive 2001/18, l'autorité compétente principale devait établir un rapport d'évaluation dans les 90 jours suivant la réception d'une demande.  Il convient également de noter à cet égard que l'évaluation du Comité national de biosécurité concernant le coton BXN est assez brève, c'est-à-dire que rien n'indique que l'établissement de l'évaluation du Comité nécessitait beaucoup de temps.  De plus, nous notons que l'autorité compétente principale en l'espèce n'examinait pas la demande concernant le coton BXN pour la première fois.  S'il est vrai qu'en 2003 l'autorité compétente principale devait procéder à une évaluation conformément aux prescriptions en partie nouvelles de la Directive 2001/18, il semble clair également que les évaluations préalables rendaient la tâche de l'autorité compétente principale moins complexe qu'elle n'aurait été si l'autorité compétente principale avait dû procéder à une évaluation de la demande pour la première fois.

7.2061 Compte tenu des éléments qui précèdent, nous considérons que l'autorité compétente principale aurait pu et dû agir plus rapidement qu'elle ne l'a fait lorsqu'elle a reçu une demande mise à jour, mais incomplète, en janvier 2003 et par la suite, lorsque le demandeur a fourni le résumé manquant en mars 2003.  En conséquence, nous concluons que le temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en août 2003 pour son évaluation de la demande concernant le coton BXN au titre de la Directive 2001/18 était indûment long.

7.2062 En outre, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le coton BXN a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le temps pris par l'Espagne pour évaluer la demande concernant le coton BXN au titre de la Directive 90/220 et ensuite au titre de la Directive 2001/18 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États-Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement de l'Espagne après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.2063 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par l'Espagne pour son évaluation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États-Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusions
7.2064 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:

i) DS291 (États-Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le coton BXN au titre de la Directive 2001/18 était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base des ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États-Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le coton BXN pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le coton BXN, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

xv) Maïs Bt-1507 (EC-74)

7.2065 Une partie plaignante, les États-Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (EC‑74) a été retardé de façon injustifiée.

7.2066 Les États-Unis font valoir que la demande concernant le maïs Bt-1507 (EC-74) a été retardée au niveau de l'État membre.  Ils estiment que bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions, l'autorité compétente principale a néanmoins retardé son examen du produit.  Ils contestent explicitement le caractère justifiable de l'une des demandes de renseignements de l'autorité compétente principale, ainsi que d'un certain nombre des objections formulées par d'autres États membres suite à la distribution de la demande par la Commission.

7.2067 Les États-Unis font également observer que la demande concernant le maïs Bt-1507 (EC-74) est une des neuf demandes indiquées par les États-Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et dix mois.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (EC-74) est injustifié.  Les États-Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2068 Les Communautés européennes font valoir que le temps pris par l'autorité compétente principale était nécessaire pour garantir une évaluation valide de la sécurité sanitaire.  Les échanges entre l'autorité compétente principale et le demandeur au sujet de données relatives à la caractérisation moléculaire, à l'allergénicité, à la toxicité du Cry1F et à l'étiquetage se sont poursuivis pendant une grande partie de 2002.  Dans deux cas, le demandeur a demandé une prolongation du délai accordé par l'autorité compétente principale pour fournir des données ou renseignements complémentaires.  Le demandeur a mis à jour la notification juste après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.  Après un autre échange sur les données concernant la composition, un plan de surveillance et le caractère confidentiel de la méthode de détection, l'autorité compétente principale a présenté la demande complète et son rapport d'évaluation à la Commission en août 2003.  Les Communautés européennes font observer qu'une fois que la demande a atteint le niveau communautaire, de très nombreuses objections ont été formulées par les États membres, y compris en ce qui concerne les effets sur l'environnement, le plan de surveillance, la caractérisation moléculaire, l'échantillonnage et les méthodes de détection, l'allergénicité et la toxicité.

7.2069 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2070 Nous rappelons que dans la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (EC-74), le demandeur a présenté une demande à l'autorité compétente principale (les Pays-Bas) le 23 novembre 2000.  Lorsque la Directive 90/220 a été abrogée le 17 octobre 2002, l'autorité compétente principale n'avait pas encore transmis le dossier à la Commission.  Le dossier a été transmis à la Commission avec un rapport d'évaluation favorable le 15 août 2003, après que le demandeur avait fourni une demande mise à jour conformément à la Directive 2001/18.
7.2071 Les États-Unis soutiennent que l'autorité compétente principale a pris trop de temps pour achever son évaluation.  En revanche, les Communautés européennes soutiennent que la totalité du temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en août 2003 lorsqu'elle a transmis son rapport d'évaluation à la Commission était nécessaire pour résoudre des questions scientifiques et techniques.  Il faut donc examiner s'il était justifié que l'autorité compétente principale transmette un rapport d'évaluation à la Commission seulement en août 2003.

7.2072 Comme nous l'avons noté précédemment, il y a eu des communications fréquentes entre l'autorité compétente principale et le demandeur au sujet de ce produit depuis la présentation de la demande initiale le 23 novembre 2000 jusqu'à ce que l'autorité compétente principale envoie son rapport d'évaluation à la Commission le 15 août 2003.  Les États-Unis contestent explicitement le caractère justifiable d'une seulement des demandes de données additionnelles faites par l'autorité compétente principale, à savoir, la demande complémentaire de l'autorité compétente principale du 13 décembre 2001.  Nous rappelons qu'en réponse à une demande de l'autorité compétente principale de mars 2001 le demandeur a fourni le 16 octobre 2001 des données sur des essais en plein champ effectués au Chili, en France et en Italie qu'il jugeait représentatives des zones de culture d'où était exporté le maïs vers les Communautés européennes.
  Pourtant le 13 décembre 2001 l'autorité compétente principale a indiqué qu'elle n'était pas convaincue par la réponse et a maintenu sa demande.  Spécifiquement, l'autorité compétente principale a indiqué qu'elle n'était pas convaincue que ces régions seraient représentatives des zones d'exportation du maïs vers les Communautés européennes.  Elle a donc prié le demandeur d'effectuer des essais en plein champ additionnels et de fournir des données sur la composition pour deux saisons de croissance consécutives.

7.2073 Le demandeur a donné suite à cette autre demande d'essais en plein champ additionnels dans les réponses qu'il a fournies le 21 novembre 2002.  Il a présenté des arguments pour expliquer pourquoi les résultats des essais en plein champ effectués en 1998/1999 au Chili, en France et en Italie devraient être considérés comme suffisants, et il a aussi communiqué des résultats des essais en plein champ effectués en 1999/2000 en Bulgarie, en France et en Italie.
  Le 10 février 2003, l'autorité compétente principale a indiqué qu'elle acceptait cette réponse, mais a demandé que les données provenant des essais en plein champ effectués au Chili soient présentées avec autant de détails et de la même manière que pour la France et l'Italie, et elle a suggéré un mode de présentation.
  C'est ce qu'a fait apparemment le demandeur le 24 mars 2003.

7.2074 Les États‑Unis font valoir que lorsqu'elle a rejeté, le 13 décembre 2001, les données sur la composition fournies par le demandeur et provenant des essais en plein champ qui avaient été effectués en France, en Italie et au Chili, au motif que ces zones étaient insuffisamment représentatives des zones d'exportation du maïs vers les Communautés européennes, l'autorité compétente principale n'a donné aucune explication sur les raisons pour lesquelles elle avait conclu que les zones en question étaient "insuffisamment représentatives".  Les États‑Unis font valoir que les données fournies par le demandeur en octobre 2001 seraient généralement considérées comme "représentatives" et pertinentes pour évaluer le maïs susceptible d'être importé dans les Communautés européennes.  Ils maintiennent qu'en l'absence d'explications plus précises, comme une anomalie dans les données communiquées, la seule raison pour laquelle l'autorité compétente principale a demandé des essais en plein champ additionnels le 13 décembre 2001 paraissait être le retard de deux ans qui en résulterait à cause du temps que le demandeur prendrait pour produire les données.

7.2075 Même à supposer que les essais en plein champ additionnels n'étaient pas nécessaires, nous notons que la réponse du 21 novembre 2002 du demandeur a été fournie en même temps que les réponses à une demande d'autres renseignements additionnels de mars 2002 qui n'a pas été contestée par les États‑Unis.  Il n'est donc pas évident que le retard survenu dans l'examen de la demande jusqu'au 21 novembre 2002 soit imputable à la demande d'essais en plein champ additionnels.

7.2076 En tout état de cause, nous  notons que le 21 novembre 2002 le demandeur a également mis à jour sa demande à la lumière des nouvelles prescriptions de la Directive 2001/18.  Cela a amené l'autorité compétente principale à demander des renseignements complémentaires au demandeur le 10 février 2003 en ce qui concerne un plan de surveillance et le caractère confidentiel de la méthode de détection proposée.  En outre, comme il a été indiqué, en février 2003 l'autorité compétente principale a renoncé à sa demande d'essais en plein champ additionnels, mais a demandé que les données soient présentées d'une manière uniforme.  Les réponses à ces demandes ont été fournies par le demandeur le 24 mars 2003, et le 28 mai 2003 le demandeur a retiré la demande de traitement confidentiel de la méthode de détection.

7.2077 À la lumière de ce qui précède, nous considérons qu'à la fin de mars 2003 l'autorité compétente principale avait tous les éléments pour achever son évaluation de la sécurité sanitaire.  La clarification en suspens de la question de la confidentialité n'aurait pas dû retarder l'achèvement de l'évaluation même de la sécurité sanitaire.  En tout état de cause, comme nous l'avons noté, la question de la confidentialité a été réglée en mai 2003.  Malgré cela, l'autorité compétente principale n'a pas adressé son rapport d'évaluation complété à la Commission avant le 15 août 2003.

7.2078 Nous rappelons que conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18 l'autorité compétente principale devait avoir transmis son rapport d'évaluation complété au plus tard 90 jours après réception de la demande mise à jour.  Comme nous l'avons déjà souligné, après avoir reçu la demande en novembre 2002, l'autorité compétente principale l'a examinée pendant plus de deux mois et demi avant de transmettre sa demande de renseignements additionnels.  Après réception de la réponse du demandeur en mars 2003, l'autorité compétente principale a pris un temps additionnel de quatre mois et demi pour compléter son rapport d'évaluation et le transmettre à la Commission.  Ainsi, au moment où l'autorité compétente principale a adressé son rapport d'évaluation à la Commission elle avait pris plus de sept mois pour évaluer la demande mise à jour au lieu des 90 jours envisagés dans la Directive 2001/18.

7.2079 Nous avons fait observer précédemment au sujet du délai de 90 jours fixé dans la Directive 2001/18 que ce délai constituait un indicateur utile pour déterminer combien de temps il pourrait falloir pour achever une évaluation.  Comme nous l'avons dit, dans le cas de la demande concernant le maïs Bt-1507 (EC-74), à la fin de mars 2003 l'autorité compétente principale avait tous les éléments pour achever son évaluation de la sécurité sanitaire.  Si l'autorité compétente principale avait à ce moment-là pris 90 jours entiers pour achever son évaluation, elle l'aurait achevée avant la fin de juin 2003.

7.2080 Les Communautés européennes n'ont donné aucune justification du temps pris par l'autorité compétente principale entre mars et août 2003.  Il est pertinent de noter à cet égard qu'en 2003 l'autorité compétente principale n'examinait pas la demande concernant le maïs Bt-1507 (EC-74) pour la première fois.  S'il est vrai que l'autorité compétente principale devait en 2003 effectuer une évaluation conformément aux prescriptions en partie nouvelles de la Directive 2001/18, l'autorité compétente principale avait déjà passé deux mois et demi à évaluer la demande en question.  En outre, il semble clair que l'évaluation préalable par l'autorité compétente principale de la même demande au titre de la Directive 90/220 rendait la tâche de l'autorité compétente principale beaucoup moins complexe qu'elle n'aurait été si l'autorité compétente principale avait dû effectuer une évaluation pour la première fois.  Pourtant malgré cela, même quand l'autorité compétente principale avait tous les renseignements nécessaires, elle n'a pas achevé ni transmis son rapport d'évaluation dans un délai de 90 jours.

7.2081 Ainsi, même si nous devions admettre qu'il était légitime que l'autorité compétente principale tienne absolument à ce que la question de la confidentialité soit réglée avant qu'elle transmette son rapport d'évaluation à la Commission, à la lumière du délai de 90 jours d'application générale fixé dans la Directive 2001/18, et en l'absence de toute justification présentée par les Communautés européennes, nous ne sommes pas persuadés que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu achever et transmettre son rapport d'évaluation bien avant le milieu d'août 2003.  Dès lors, compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que l'autorité compétente principale aurait dû transmettre son rapport d'évaluation à la Commission plus rapidement qu'elle ne l'a fait.

7.2082 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial conclut que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs Bt-1507 (EC‑74) – notamment le temps pris par l'autorité compétente principale après mai 2003, lorsque le demandeur a retiré la demande de traitement confidentiel de la méthode de détection – était indûment long.

7.2083 En ce qui concerne la plainte DS291, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (EC-74) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que les Pays-Bas n'ont pas achevé leur évaluation de la demande concernant le maïs Bt-1507 (EC-74) avant août 2003 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États-Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement des Pays-Bas était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.2084 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion
7.2085 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:

i) DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs Bt-1507 (EC-74) était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs Bt-1507 (EC-74) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (EC-74), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

xvi) Maïs Bt-1507 (EC-75)

7.2086 Une partie plaignante, les États‑Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (EC-75) a été retardé de façon injustifiée.  Rappelons que cette demande concerne le même produit que ci‑dessus, mais qu'elle a été présentée à l'Espagne et concerne la culture du produit.  La demande précédente était pour transformation, pour utilisation en tant que produit alimentaire et aliment pour animaux, mais pas pour culture.

7.2087 Les États‑Unis font valoir que la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) a été retardée au niveau de l'État membre.  Ils estiment que bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions, l'autorité compétente principale a néanmoins retardé l'examen du produit.  Ils contestent également le caractère justifiable de certains des renseignements demandés par l'autorité compétente principale, et en particulier d'un certain nombre des objections formulées par d'autres États membres après leur distribution par la Commission.

7.2088 Les États‑Unis font également observer que la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) est une des neuf demandes indiquées par les États‑Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et dix mois.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) est injustifié.  Les États‑Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2089 Les Communautés européennes font valoir que le temps pris par l'autorité compétente principale était nécessaire pour garantir une évaluation valide de la sécurité sanitaire.  Elles font valoir que suite à une évaluation préliminaire de cette demande par le Comité national de biosécurité espagnol, l'autorité compétente principale a demandé des données complémentaires concernant la caractérisation moléculaire, l'allergénicité et la toxicité du Cry1F, l'incidence sur l'environnement et un plan de surveillance.  Le demandeur a répondu à ces demandes au cours des 12 mois suivants, jusqu'au 17 juillet 2002.
  Après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18, le demandeur a mis à jour la demande conformément aux prescriptions de la nouvelle législation.  Les échanges entre le demandeur et l'autorité compétente principale se sont poursuivis jusqu'au 28 mai 2003.  L'autorité compétente principale a présenté la demande complète et son rapport d'évaluation à la Commission le 5 août 2003.

7.2090 Les Communautés européennes font en outre observer qu'une fois que la demande avait atteint le niveau communautaire, de très nombreuses objections ont été formulées par des États membres, y compris en ce qui concerne le plan de surveillance, la caractérisation moléculaire, les effets sur les organismes non cibles, la toxicité, l'allergénicité et les méthodes de détection.

7.2091 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2092 Nous rappelons qu'après avoir reçu la demande concernant le maïs Bt-1507 (EC-75), l'autorité compétente principale (Espagne) a consulté son Comité national de biosécurité, qui a pris plus de deux mois et demi pour examiner la demande.  L'autorité compétente principale a ensuite attendu plus d'un mois, jusqu'au 30 octobre 2001, avant de demander des renseignements additionnels au demandeur sur la base de l'avis reçu du Comité.  Cette demande a apparemment été réitérée dans une communication du 28 novembre 2001.  Une réponse a été fournie par le demandeur le 14 février 2002.  Une fois de plus, l'autorité compétente principale a consulté le Comité national de biosécurité.  Le Comité a pris trois mois pour examiner les renseignements additionnels fournis en février 2002.  Comme elle l'avait fait précédemment, l'autorité compétente principale a attendu plus d'un mois, jusqu'au 17 juin 2002, avant de présenter une autre demande de renseignements additionnels au demandeur.  Le demandeur a répondu à ces demandes le 17 décembre 2002, soit après la date d'abrogation de la Directive 90/220.

7.2093 Même à supposer que les demandes d'octobre/novembre 2001 et de juin 2002 étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides, nous rappelons que conformément aux prescriptions de la Directive 90/220 l'autorité compétente principale devait avoir achevé son évaluation au plus tard 90 jours après réception de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75).  Comme nous l'avons déjà souligné, après avoir reçu la demande en juillet 2001, l'autorité compétente principale avait dépassé le délai de 90 jours avant même d'avoir présenté sa demande initiale de renseignements additionnels au demandeur.  Ce qui est particulièrement préoccupant à cet égard c'est la circonstance selon laquelle l'autorité compétente principale a attendu plus d'un mois avant de transmettre les questions suggérées par le Comité national de biosécurité en septembre 2001.

7.2094 Les Communautés européennes n'ont donné aucune justification du temps pris par l'autorité compétente principale pour transmettre la demande de renseignements additionnels d'octobre/novembre 2001.  Nous notons que le temps pris par l'autorité compétente principale dans ce cas tranche avec d'autres procédures d'approbation dans lesquelles l'Espagne était également l'autorité compétente principale et dans lesquelles l'autorité compétente espagnole a transmis plus rapidement les demandes de renseignements du Comité national de biosécurité.
  En outre, nous notons que l'autorité compétente principale n'a pas modifié les questions suggérées par le Comité national de biosécurité, mais les a simplement transmises.

7.2095 Nous reconnaissons que dans ce cas la demande a été présentée et qu'il en a été accusé réception 15 mois à peine avant la date d'abrogation de la Directive 90/220.  Toutefois, nous ne considérons pas qu'en septembre 2001, lorsqu'elle a reçu les questions suggérées par le Comité national de biosécurité, l'autorité compétente principale aurait pu légitimement conclure qu'il était impossible d'achever les étapes nécessaires et de faire approuver ou rejeter la demande pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.

7.2096 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que l'autorité compétente principale aurait pu, et dû, transmettre les questions suggérées par le Comité national de biosécurité en septembre 2001 plus rapidement qu'elle ne l'a fait.

7.2097 Nous rappelons qu'en mai 2002 l'autorité compétente principale a reçu une autre demande de renseignements additionnels suggérée par le Comité national de biosécurité.  L'autorité compétente principale a à nouveau attendu plus d'un mois avant de transmettre la demande en juin 2002, même si elle n'a pas modifié la demande du Comité.

7.2098 Nous reconnaissons que mai 2002 était relativement proche de la date d'abrogation de la Directive 90/220.  Toutefois, même si nous devions admettre, pour les besoins du débat, que la demande ne pouvait pas franchir les étapes requises avant l'abrogation de la Directive 90/220, à notre avis, cela n'aurait pas justifié que l'autorité compétente principale retarde la transmission de la nouvelle demande de renseignements.  Nous notons à cet égard que la Directive 2001/18 est entrée en vigueur en octobre 2002.  Si la demande présentée au titre de la Directive 90/220 était toujours incomplète ou devait encore être clarifiée, en être informé aurait aidé le demandeur à remédier à des lacunes éventuelles et à présenter une demande mise à jour, plus complète peu après l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18.

7.2099 Par conséquent, comme dans le cas précédemment examiné de la transmission retardée d'une demande de renseignements additionnels, nous considérons que l'autorité compétente principale aurait pu, et dû, transmettre la demande du Comité plus rapidement qu'elle ne l'a fait.

7.2100 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial conclut que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) – notamment le temps pris par l'autorité compétente principale pour transmettre les questions du Comité national de biosécurité – était indûment long.

7.2101 En ce qui concerne la plainte DS291, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que l'Espagne n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) avant août 2003 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement de l'Espagne était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.2102 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par l'Espagne pour son évaluation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion

7.2103 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:
i) DS291 (États‑Unis)


S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt‑1507 (EC‑75), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

xvii) Maïs NK603 (EC-76)

7.2104 Deux parties plaignantes, les États‑Unis et l'Argentine, allèguent que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 a été retardé de façon injustifiée.
7.2105 Les États‑Unis font valoir que la demande a été retardée au premier stade du processus d'approbation au titre de la Directive 90/220 parce que l'autorité compétente principale a refusé de transmettre la demande à la Commission.  Bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, celle‑ci a néanmoins retardé ce produit au titre de la Directive 90/220.  La demande est restée au niveau de l'État membre pendant une période de 25 mois.  Ce produit a été présenté à nouveau au titre de la Directive 2001/18 et a fait l'objet d'évaluations initiales favorables de la part de l'autorité compétente espagnole.
7.2106 Les États‑Unis font également observer que la demande concernant le maïs NK603 est une des neuf demandes indiquées par les États‑Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et dix mois.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 est injustifié.  Les États‑Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.
7.2107 L'Argentine note qu'une évaluation des risques du maïs NK603 a été lancée au titre de la Directive 90/220 et relancée au titre de la Directive 2001/18.  Il en est résulté un avis favorable du groupe scientifique.  L'Argentine note qu'en avril 2004 la procédure d'approbation concernant le maïs NK603, qui avait été lancée le 4 août 2000, avait duré trois ans et huit mois et qu'aucune décision finale n'avait été prise sur la demande d'approbation.
7.2108 Les Communautés européennes allèguent que les seuls retards qui se sont produits pour la demande concernant le maïs NK603 étaient dus à des questions sur des renseignements additionnels;  cela mis à part, le processus s'est déroulé harmonieusement.  De plus, les Communautés européennes affirment que la demande présentée en août 2000 était incomplète et n'a donc pas été considérée comme reçue avant janvier 2001.  Elles allèguent en outre que 44 jours après la présentation de la demande, les pendules ont été arrêtées parce que le comité scientifique de l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels sur des questions telles que la caractérisation moléculaire, la composition nutritionnelle et l'incidence sur l'environnement.

7.2109 Les États‑Unis notent que si l'on utilise la date de réception de janvier 2001 suggérée par les Communautés européennes et que l'on tient compte de l'"arrêt des pendules" dans l'attente des renseignements demandés au demandeur, sur les 25 mois au total pendant lesquels la demande était au niveau de l'autorité compétente, les Communautés européennes avaient retardé l'action au sujet de la demande concernant le maïs NK603 au titre de la Directive 90/220 pendant 12 mois.
7.2110 Les Communautés européennes répondent qu'étant donné que le demandeur avait pris 13 mois pour recueillir des renseignements additionnels, il n'était pas déraisonnable que l'autorité compétente principale ait eu besoin de 12 mois pour assimiler et traiter ces renseignements.
7.2111 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.

Retard au niveau des États membres
7.2112 Nous rappelons que le demandeur a envoyé la première demande à l'autorité compétente espagnole le 4 août 2000.  Quatre mois plus tard, le 20 décembre 2000, le demandeur a présenté à nouveau la demande en espagnol en y incluant apparemment des études additionnelles.
  Nous notons qu'il n'y a pas trace de ces études additionnelles.  L'autorité compétente espagnole a accusé réception des renseignements dans une lettre datée du 2 janvier 2001.
7.2113 Le dossier montre que l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels en février 2001, octobre 2001 et mai 2002.
  La progression de la demande a été affectée de manière négative notamment par les demandes de février et d'octobre 2001, en ce sens que le demandeur a pris plus de six mois pour répondre à la demande de février 2001 et plus de cinq mois pour répondre à la demande d'octobre 2001.
7.2114 Nous rappelons que nous avons demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en février 2001 étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire du produit étaient valides.  Mme Nutti a conclu que les études complémentaires demandées n'étaient pas nécessaires pour l'évaluation de la sécurité sanitaire du NK603 en tant que produit alimentaire.  En outre, étant donné que la demande était pour importation et utilisation dans les Communautés européennes et non pour culture, M. Andow a conclu que les demandes d'études environnementales détaillées additionnelles n'étaient pas justifiées, même si certains renseignements concernant les effets négatifs potentiels de la dispersion accidentelle pouvaient être considérés comme raisonnables.  Les Communautés européennes estiment que les réponses des experts en ce qui concerne les études sur la sécurité sanitaire du produit alimentaire étaient fondées sur l'idée fausse que certaines études avaient déjà été fournies, ce qui selon les Communautés européennes n'était pas le cas.  Nous notons que sur la base des renseignements qui nous ont été communiqués, nous ne pouvons pas déterminer si ces renseignements avaient ou non été précédemment fournis.
7.2115 S'agissant de la demande de renseignements additionnels d'octobre 2001, nous notons que cette demande concernait des renseignements additionnels qui comme l'autorité compétente espagnole l'a souligné étaient "essentiels pour la traçabilité du produit".  Des détails complémentaires ont également été demandés au sujet de l'incidence potentielle sur l'environnement de la dissémination ou de la germination accidentelles.  Lorsque le demandeur a fourni les renseignements additionnels demandés plus de cinq mois plus tard, en mars 2002, il a souligné que la conclusion donnée en ce qui concerne la sécurité sanitaire n'était pas modifiée par les nouvelles études qui avaient été demandées.  En réponse à une question du Groupe spécial concernant cette deuxième demande de renseignements, M. Andow a noté que des renseignements sur l'incidence potentielle de la dissémination accidentelle sur l'environnement pouvaient être utiles à l'autorité compétente principale, mais il a également fait observer que l'autorité compétente principale aurait pu exposer plus précisément ses préoccupations particulières.

7.2116 Même si nous devions admettre que tous les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en février et octobre 2001 et en mai 2002 étaient nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, il apparaît d'après le dossier que dans cette procédure d'approbation l'autorité compétente principale a dépassé le délai maximal de 90 jours prévu dans la Directive 90/220 pour une évaluation par une autorité compétente principale.  Entre janvier 2001 et août 2002, lorsque le demandeur a de sa propre initiative mis à jour sa demande conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18
, l'autorité compétente principale a passé six mois et demi à évaluer la demande sans terminer son rapport d'évaluation.  Cela représente plus de deux fois le délai établi dans la Directive 90/220.
7.2117 Plus précisément, l'autorité compétente principale a d'abord pris un mois et demi pour évaluer la demande avant de transmettre la demande de renseignements additionnels de février 2001.
  Ensuite, elle a examiné la demande pendant plus d'un mois avant de transmettre sa demande de renseignements additionnels d'octobre 2001.
  Enfin, elle a laissé passer un peu plus de deux mois avant d'envoyer sa dernière demande de renseignements additionnels en mai 2002.
  Le demandeur a répondu à cette dernière demande en juin 2002.  Toutefois, l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation dans les deux mois qui ont suivi, c'est‑à‑dire avant la fin d'août 2002, lorsque le demandeur a mis à jour sa demande sur la base des nouvelles prescriptions de la Directive 2001/18.  Et cela en dépit du fait qu'à sa réunion du 11 juillet 2002, l'organe scientifique espagnol évaluant la demande, le Comité national de biosécurité, avait recommandé pour adoption un rapport favorable sur la demande.

7.2118 Comme nous l'avons dit auparavant, nous reconnaissons que la question de savoir si l'autorité compétente principale s'est ou non conformée au délai de 90 jours fixé dans la Directive 90/220 n'est pas déterminante, en soi, pour ce qui est de savoir si les Communautés européennes se sont acquittées de l'obligation qu'elles ont dans le cadre de l'OMC d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  Toutefois, nous avons également dit que le délai indiqué dans la Directive 90/220 constituait un indicateur utile pour orienter l'analyse du Groupe spécial.  Le délai de 90 jours est contraignant et s'applique à toutes les demandes pertinentes présentées au titre de cette directive.  On peut donc supposer que le législateur des CE a fixé ce délai contraignant de manière à ce que les autorités compétentes de tous les États membres puissent évaluer même des demandes complexes dans le délai prescrit.
7.2119 Les Communautés européennes ne donnent aucune justification du temps pris par l'autorité compétente principale en plus du délai de 90 jours, si ce n'est qu'elles affirment que le temps pris par l'autorité compétente principale n'était pas déraisonnable compte tenu de la nécessité d'assimiler et de traiter les renseignements fournis par le demandeur.  Bien que nous reconnaissions que l'autorité compétente principale doit pouvoir "assimiler et traiter" les renseignements fournis à sa demande, il est clair d'après la Directive 90/220 que le législateur des CE a considéré que 90 jours constituaient un délai raisonnable à cet effet.  De même, les Communautés européennes ne font pas valoir qu'en l'espèce les réponses et documents fournis par le demandeur à la demande de l'autorité compétente principale étaient particulièrement volumineux ou complexes, de sorte qu'il fallait plus du double du temps maximal que la Directive 90/220 accorde aux autorités compétentes principales pour l'évaluation des demandes.  Après examen des documents pertinents, il ne nous apparaît pas qu'ils sont en quoi que ce soit plus volumineux ou complexes que d'autres documents versés au dossier qui concernent des demandes différentes.
7.2120 Nous avons précédemment fait observer que l'Espagne faisait partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente espagnole reflète une approche de précaution.  Notamment, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente espagnole n'aurait pas pu identifier ses besoins de renseignements additionnels et transmettre les demandes de renseignements appropriées au demandeur plus tôt qu'elle ne l'a fait, même en suivant une approche de précaution.
7.2121 En outre, nous ne pensons pas qu'il n'y avait pas suffisamment de temps pour achever la procédure d'approbation pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.  Nous notons qu'en juillet 2002, l'autorité compétente principale avait tous les renseignements nécessaires, y compris un avis scientifique positif du Comité national de biosécurité, pour achever son évaluation.  Nous reconnaissons qu'en juillet 2002 il ne restait plus beaucoup de temps pour achever la procédure d'approbation au titre de la Directive 90/220.  Toutefois, si l'Espagne avait agi plus rapidement à des stades antérieurs de la procédure, il y aurait certainement eu suffisamment de temps pour que les autres États membres examinent le rapport d'évaluation de l'autorité compétente principale dans les 60 jours suivant sa distribution et, en l'absence d'objections, pour que l'autorité compétente principale donne son consentement à la mise sur le marché du maïs NK603.
  Comme il est indiqué plus haut, nous considérons que l'Espagne aurait pu identifier ses besoins de renseignements additionnels et transmettre les demandes de renseignements appropriées plus tôt qu'elle ne l'a fait, en particulier avant de transmettre sa demande de renseignements de mai 2002.
7.2122 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial conclut que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs NK603 ‑ notamment le temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en août 2002, lorsque le demandeur a mis à jour sa demande conformément aux prescriptions de la Directive 2001/18 - était indûment long.
7.2123 En ce qui concerne la plainte DS291, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que l'Espagne n'a pas achevé son évaluation du maïs NK603 avant janvier 2003 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement de l'Espagne était une conséquence du moratoire général sur les approbations.
7.2124 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par l'Espagne pour son évaluation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis et l'Argentine à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

Conclusions
7.2125 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:
i) DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs NK603 était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs NK603 pour approbation finale, et selon lesquelles cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs NK603, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.
ii) DS293 (Argentine)
S'agissant de la plainte DS293, le Groupe spécial rappelle sa constatation selon laquelle le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs NK603 était indûment long.  À la lumière de cette constatation, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas achevé la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 sans "retard injustifié", manquant ainsi à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.
xviii) Maïs GA21 (EC-78)

7.2126 Deux parties plaignantes, les États‑Unis et l'Argentine, allèguent que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (EC-78) a été retardé de façon injustifiée.
7.2127 Les États‑Unis font valoir que même si le maïs GA21 (EC-78) a été transmis par l'autorité compétente principale à la Commission avec un avis favorable, qu'il a reçu un avis favorable du CSP en septembre 2000, que les consultations avec les États membres pertinents ont été achevées et que la portée de la demande a été réduite pour exclure la culture, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  Les États‑Unis font valoir qu'il n'y a eu aucune action ou communication de la Commission au sujet de cette demande.  Ils ajoutent que la seule activité qui a eu lieu après l'avis favorable du CSP était les efforts déployés par le demandeur pour relancer le processus, y compris l'offre volontaire que le demandeur a faite en septembre 2001 de mettre à jour la demande (sous forme d'engagements) en fonction des prescriptions de la Directive 2001/18 qui était sur le point d'entrer en vigueur.  En outre, les États‑Unis font valoir que bien que le demandeur ait fourni à l'autorité compétente principale le 15 janvier 2003 tous les renseignements supplémentaires nécessaires conformément à la Directive 2001/18, aucune action n'a été menée au cours des huit mois suivants, ni par l'autorité compétente principale ni par la Commission, pour faire progresser le produit jusqu'au stade de l'examen par le Comité de réglementation.
7.2128 Les États‑Unis font observer, enfin, que la demande concernant le maïs GA21 (EC‑78) est une des neuf demandes indiquées par les États‑Unis qui étaient bloquées au niveau de la Commission au moment où la Directive 90/220 est arrivée à expiration et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne six ans et demi.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (EC‑78) est injustifié.  Les États‑Unis font valoir en outre qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.
7.2129 L'Argentine fait valoir qu'une fois que le CSP avait rendu son avis favorable le 22 septembre 2000, la procédure concernant cette demande a été suspendue.  Deux ans et deux mois s'étaient écoulés entre la présentation de la demande et sa suspension.  Lorsque la Directive 90/220 a été remplacée par la Directive 2001/18 la demande a dû être présentée à nouveau.  Toutefois, le processus d'approbation n'a fait aucun progrès depuis lors.  Un an et huit mois se sont écoulés depuis la nouvelle présentation jusqu'en septembre 2003, lorsque la demande a été retirée.  Au total, en comptant le temps qui s'est écoulé au titre des Directives 90/220 et 2001/18, la procédure a traîné pendant cinq ans et deux mois sans qu'il y ait une réponse définitive concernant l'approbation.
7.2130 Les Communautés européennes font valoir qu'après avoir été évaluée tant au niveau de l'État membre qu'au niveau communautaire, la demande a été retirée par le demandeur le 15 septembre 2003.  Elles notent que dans sa lettre de retrait le demandeur a donné trois raisons pour expliquer le retrait:  premièrement, le fait que la procédure de notification d'un autre maïs Roundup Ready se trouvait à un stade plus avancé que la notification concernant le maïs GA21 (EC‑78);  deuxièmement, l'introduction des nouveaux règlements concernant la commercialisation des produits GM dans les Communautés européennes;  et troisièmement, la modification des priorités commerciales de la société.
7.2131 L'Argentine répond que même si la lettre de retrait du demandeur ne fait pas spécifiquement référence à un "retard injustifié", cela n'implique pas qu'aucun "retard injustifié" ne s'est produit.  L'Argentine estime qu'on ne peut pas considérer que le silence des demandeurs est une preuve qu'ils sont satisfaits du processus, mais plutôt qu'ils tiennent à maintenir de bonnes relations avec les autorités responsables des approbations.
7.2132 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant le retard dont il est allégué qu'il a été causé par la Commission.

Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation
7.2133 Nous rappelons que le CSP a rendu un avis favorable le 22 septembre 2000.  Après que le CSP a rendu son avis, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation avant que la Directive 90/220 soit abrogée en octobre 2002.  Les États‑Unis et l'Argentine font valoir que la Commission aurait dû soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002.  Les Communautés européennes font valoir que la demande était en cours d'évaluation conformément aux procédures.
7.2134 Nous rappelons que conformément aux procédures énoncées dans la Directive 90/220, après que le CSP a rendu son avis, il incombait à la Commission de soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation pour un vote.  La Commission ne l'a cependant pas fait.  En effet, il semble que contrairement à ce qui s'est passé dans d'autres procédures
, la Commission, dans cette procédure, n'a jamais lancé de consultations interservices sur un projet de mesure.  Nous ne sommes donc pas convaincus par l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle la demande concernant le maïs GA21 (EC‑78) était en cours d'évaluation conformément aux procédures.
7.2135 En tout état de cause, nous faisons observer que l'élaboration d'un projet de mesure par la Commission et sa présentation au Comité de réglementation ne constituent pas un processus qui intrinsèquement prend plus de deux ans.  Dans d'autres procédures d'approbation, la Commission a été à même d'élaborer et de soumettre des projets de mesure au Comité de réglementation dans un délai de quelques mois.  Par exemple, dans la procédure concernant le coton Bt‑531, la Commission a élaboré un projet de mesure et a lancé un vote au Comité de réglementation en moins de trois mois.
  Il peut en être inféré que la Commission aurait pu en principe soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation bien avant octobre 2002.
7.2136 Le fait que la Commission aurait pu en principe soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002 ne signifie pas nécessairement que la Commission aurait pu le faire dans les circonstances spécifiques de la présente affaire.  Nous notons à cet égard que l'avis favorable du CSP indiquait ce qui suit:  "[l]e demandeur devrait toutefois établir un plan de surveillance pour identifier les événements imprévus et inhabituels et analyser l'expérience des agriculteurs, afin d'élaborer et de mettre en œuvre tous changements nécessaires dans les pratiques de gestion des cultures en fonction des résultats de la surveillance."
  Toutefois, comme dans le cas des procédures d'approbation que nous avons examinées précédemment, il n'y a aucun élément de preuve indiquant que la Commission ou l'autorité compétente principale ait jamais demandé au demandeur de proposer un plan de surveillance conformément à l'avis du CSP.  En janvier 2003, le demandeur a présenté une demande mise à jour, y compris un plan de surveillance.  Mais ces renseignements ont été fournis par le demandeur de sa propre initiative, en prévision de l'entrée en vigueur des nouvelles prescriptions énoncées dans la Directive 2001/18, et non parce qu'il lui avait été demandé de tenir compte de l'avis du CSP.
  Il n'y a donc pas de raison de penser que la Commission attendait que le demandeur présente un plan de surveillance ou, en fait, fournisse l'un quelconque des autres renseignements additionnels qu'il avait fournis en janvier 2003.  En conséquence, nous ne considérons pas que la recommandation du CSP justifiait le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002.
7.2137 Nous notons en outre que quatre mois après que le CSP a rendu son avis, en janvier 2001, le demandeur a envoyé une lettre à l'autorité compétente principale dans laquelle il demandait que la portée de sa demande soit limitée à l'importation seulement et n'inclue plus la culture.
  En mars 2001, l'autorité compétente principale a fait savoir à la Commission qu'elle n'avait pas d'objection à la requête du demandeur.
  Rien n'indique que la Commission se soit opposée à la requête du demandeur.  Bien que la portée de la demande ait été pertinente pour le projet de mesure devant être soumis par la Commission au Comité de réglementation, le changement demandé concernant la portée ne faisait pas, à notre avis, obstacle au lancement, ou à la poursuite, par la Commission de consultations interservices sur un projet de mesure.
7.2138 Nous ne considérons pas non plus comme un obstacle possible le fait que la Directive 90/220 a été abrogée en octobre 2002.  En effet, l'avis du CSP dans cette procédure remonte à septembre 2000.  Selon notre évaluation, il y avait donc suffisamment de temps pour que la Commission lance et achève des consultations interservices sur un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation et pour que la Commission adopte son projet de mesure en cas de vote favorable au Comité de réglementation.
  Selon notre évaluation, l'inaction de la Commission ne peut donc pas être excusée au motif que la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 ne pouvait pas être achevée pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.
7.2139 Dans ses constatations antérieures sur la demande concernant le maïs GA21, le Groupe spécial a noté que la Commission aurait pu considérer qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.  De l'avis du Groupe spécial, même dans ce scénario, il y avait suffisamment de temps pour que la Commission achève la procédure en question pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.  Mais même s'il était douteux qu'il y ait suffisamment de temps compte tenu de l'opposition prévue d'États membres, le Groupe spécial ne considère pas que cela aurait justifié le fait que la Commission n'a pas transmis un projet de mesure au Comité de réglementation.  La Commission aurait prévu une "minorité de blocage" sur la base de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Comme il est signalé plus haut, rien n'indique que la déclaration de juin 1999 était censée lier les gouvernements des pays du Groupe des cinq vis‑à‑vis des autres États membres ou de la Commission.  En d'autres termes, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire de voter en faveur de demandes au Comité de réglementation et au Conseil.  Eu égard à cela, nous pensons que la Commission n'aurait pas pu légitimement invoquer la déclaration de juin 1999 comme justification du fait qu'elle n'avait pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation avant octobre 2002.
7.2140 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis que, dans les circonstances spécifiques de cette procédure, le temps effectivement pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation – aucun projet de mesure n'a été transmis entre septembre 2000 et octobre 2002 – était indûment long.
7.2141 En ce qui concerne la plainte DS291, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (EC-78) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation après que le CSP a rendu son avis est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.
7.2142 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis et l'Argentine à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

Conclusions
7.2143 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:
i) DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation une fois que le CSP avait rendu son avis – aucun projet de mesure n'a été transmis entre septembre 2000 et octobre 2002 – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que l'inaction de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs GA21 (EC-78) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (EC-78), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.
ii) DS293 (Argentine)
S'agissant de la plainte DS293, le Groupe spécial rappelle sa constatation selon laquelle le temps pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation – aucun projet de mesure n'a été transmis entre septembre 2000 et octobre 2002 – était indûment long.  À la lumière de cette constatation, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas achevé la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (EC-78) sans "retard injustifié", manquant ainsi à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

xix) Maïs MON810 x GA21 (EC-82)

7.2144 Une partie plaignante, les États‑Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs MON810 x GA21 a été retardé de façon injustifiée.
7.2145 Les États-Unis font valoir que la demande n'a jamais atteint le stade de l'examen au niveau communautaire en raison du moratoire.  Le 30 novembre 1999, l'autorité compétente principale a demandé que le demandeur fournisse plusieurs études additionnelles pour étayer la demande concernant ce produit.
  Le demandeur a répondu en août 2001 à toutes les demandes, sauf en ce qui concerne une étude scientifiquement injustifiée sur la composition nutritionnelle du lait provenant de vaches laitières nourries avec ce produit.
  Compte tenu de la sécurité sanitaire démontrée du maïs dans les aliments pour animaux en général, ainsi que des données substantielles présentées à l'appui de la sécurité sanitaire des deux parents transgéniques dans les aliments pour animaux, il n'y a pas de base scientifique permettant de penser à une préoccupation.  L'une des lignées parentales (maïs MON810) avait été approuvée par les Communautés européennes plusieurs années avant cette demande, et la sécurité sanitaire des aliments pour animaux avait été établie dans le cadre de ce processus.
  En outre, dans le cadre de sa communication initiale, le demandeur s'était appuyé sur des analyses substantielles de la composition de l'autre parent (maïs GA21), ainsi que sur des études d'alimentation.
  Aucune de ces études n'a permis d'identifier quoi que ce soit qui puisse servir de base à la préoccupation exprimée par l'État membre.

7.2146 Les États-Unis notent que l'autorité compétente principale a aussi demandé des études additionnelles de l'hybride afin de vérifier la stabilité des deux événements ensemble.  De l'avis des États-Unis, il n'y a aucune base logique à une telle demande, qui implique une certaine interaction entre les événements MON810 et GA21.  Les États-Unis estiment que le demandeur avait déjà montré la stabilité de ces événements de transformation dans chaque lignée parentale.  Les insertions, dont la stabilité avait été démontrée dans les lignées parentales, n'étaient pas plus susceptibles d'être affectées par des croisements que tout autre gène déjà présent dans l'un ou l'autre des parents.

7.2147 Les États-Unis notent qu'en janvier 2002 le demandeur a fourni des traductions de diverses études qu'il avait auparavant communiquées.  Par la suite, la seule activité menée par l'autorité compétente principale a été une réunion tenue en avril 2002.
  Il n'y a eu aucune autre action au sujet de cette demande pendant plus de 18 mois, jusqu'à ce que le demandeur offre de mettre à jour la demande au titre de la Directive 2001/18 le 16 janvier 2003.
  Par la suite, le demandeur a toutefois retiré la demande le 15 septembre 2003, en même temps qu'il retirait la demande concernant le maïs GA21 (EC‑78), car les retards causés par le moratoire avaient rendu les demandes concernant le maïs GA21 (EC‑78) et le maïs MON810 x GA21 commercialement dépassées.

7.2148 Les États‑Unis font également observer que la demande concernant le maïs MON810 x GA21 est une des neuf demandes indiquées par les États‑Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et dix mois.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs MON810 x GA21 est injustifié.  Les États‑Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2149 Les Communautés européennes font valoir que les retards identifiés par les États-Unis peuvent s'expliquer par le fait que la sécurité sanitaire de l'une des lignées parentales de ce produit hybride, le maïs GA21, n'avait pas encore été évaluée.  L'autorité compétente principale attendait cette évaluation.  Les Communautés européennes soutiennent qu'il est évident que l'évaluation d'un hybride ne peut pas être conclue tant que l'évaluation de l'une de ses lignées parentales est encore en cours.  En outre, selon les Communautés européennes, les États-Unis reconnaissent que les retards ont été causés par le demandeur lorsqu'ils déclarent en réponse à une question du Groupe spécial que "le demandeur n'a pas pu affecter les ressources nécessaires pour répondre en temps opportun aux questions posées par l'autorité compétente [principale]".

7.2150 Les Communautés européennes font en outre observer qu'après des discussions entre l'autorité compétente principale et le demandeur, la demande a été retirée par une lettre datée du 15 septembre 2003.  Le demandeur a donné trois raisons pour expliquer le retrait:  premièrement, le fait que la procédure concernant le maïs NK603 se trouvait à un stade plus avancé que la demande concernant le maïs GA21 (EC‑78);  deuxièmement, l'introduction des nouveaux règlements concernant la commercialisation des produits GM dans les Communautés européennes;  et, troisièmement, la modification des priorités commerciales de la société.

7.2151 Les États-Unis nient reconnaître que les retards ont été causés par le demandeur.  Le tableau sommaire de la réponse des États-Unis à la question n° 47 du Groupe spécial ne visait pas à indiquer que le retard était imputable au demandeur.  Le demandeur avait plutôt reconnu que la demande concernant le maïs MON810 x GA21 ne progresserait pas tant que l'examen de la demande concernant le parent à trait unique GA21 (EC‑78) restait suspendu au titre du moratoire.  Les États‑Unis soutiennent qu'il était vain que le demandeur affecte les ressources nécessaires pour donner suite à la demande concernant le maïs MON810 x GA21 alors que l'approbation du maïs GA21 (EC‑78) était bloquée depuis des années au titre du moratoire.  Le retard de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 était donc une conséquence directe du retard de la demande concernant le maïs GA21 (EC‑78) au titre du moratoire.

7.2152 Les États-Unis indiquent qu'à cause du retard dans la procédure d'approbation du maïs GA21 (EC‑78), ce produit, ainsi que le maïs MON810 x GA21, avaient été remplacés par des maïs Roundup Ready de seconde génération (le maïs NK603 et le maïs NK603 x MON810, respectivement).  Les États-Unis soutiennent que le demandeur n'a peut-être pas cité des retards injustifiés dans sa lettre de retrait parce qu'il était fortement incité à maintenir des relations cordiales avec les organes de réglementation communautaires, et qu'il n'avait aucun intérêt à se plaindre auprès de ces organes de la longueur des retards.

7.2153 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.

Retard au niveau des États membres
7.2154 Nous rappelons que l'autorité compétente principale (Espagne) a demandé des renseignements additionnels au demandeur en novembre 1999.  Le demandeur n'a pas fourni les renseignements demandés avant août 2001.  Une traduction en espagnol des documents présentés dans la réponse d'août 2001 a été communiquée à l'autorité compétente espagnole en janvier 2002.  Les États‑Unis ont fait observer que le demandeur ne s'était pas conformé à la demande de l'autorité compétente espagnole visant à ce qu'il fournisse une étude sur la composition nutritionnelle du lait provenant de vaches laitières qui avaient été nourries avec le produit en question.
7.2155 Ce n'est qu'en avril 2002 que le Comité national espagnol de biosécurité a achevé son examen de la traduction en espagnol de janvier 2002 des documents présentés par le demandeur.  La Commission nationale de biosécurité a conclu qu'elle avait toujours besoin des résultats d'études d'alimentation concernant les vaches;  et d'autres renseignements.
  Toutefois, rien dans le dossier n'indique qu'une autre demande de renseignements ait jamais été envoyée au demandeur avant l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002.
7.2156 Selon les Communautés européennes, le fait que l'autorité compétente principale n'a pas transmis la demande concernant le maïs MON810 x GA21 à la Commission avant la date d'abrogation de la Directive 90/220 est justifié par le fait que l'autorité compétente principale attendait le résultat de l'évaluation au niveau communautaire d'une des lignées parentales de ce produit hybride, le maïs GA21 (EC‑78).  Les Communautés européennes soutiennent qu'il est évident que l'évaluation d'un hybride ne peut pas être conclue tant que l'évaluation d'une de ses lignées parentales est encore en cours.
7.2157 Nous rappelons que l'autorité compétente espagnole a donné en mai 1999 une évaluation favorable de la demande concernant le maïs GA21 (EC-78) et a transmis cette demande à la Commission.  Lorsque la demande concernant le maïs MON810 x GA21 a été présentée, la demande concernant le maïs GA21 (EC-78) était en cours d'évaluation au niveau communautaire.  En outre, en septembre 2000, le CSP a également rendu un avis favorable sur la demande concernant le maïs GA21 (EC‑78).
  Nous ne voyons donc pas très bien pourquoi l'autorité compétente espagnole ne serait pas en mesure d'arriver également à une conclusion au sujet de la demande concernant le produit hybride, c'est‑à‑dire le maïs MON810 x GA21.  En effet, le dossier n'indique pas que l'autorité compétente espagnole ait jamais informé le demandeur qu'elle n'était pas à même d'aller de l'avant parce que les Communautés européennes n'avaient pas approuvé le parent GA21 (EC‑78).

7.2158 D'une manière générale, il peut être exact de dire, comme les Communautés européennes le font, que l'"évaluation d'un hybride ne peut pas être conclue tant que l'évaluation d'une de ses lignées parentales est encore en cours".  Toutefois, il semblerait que l'évaluation des lignées parentales pourrait aussi être effectuée dans le contexte de l'évaluation de l'hybride.  En tout état de cause, l'autorité compétente espagnole ne pouvait pas "conclure" l'évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 à elle toute seule.  Si d'autres États membres avaient des préoccupations au sujet de l'évaluation par l'Espagne du maïs GA21 (EC‑78), encore que cette évaluation paraisse avoir été confirmée par le CSP, ils auraient pu formuler une objection sur cette base à l'égard de l'évaluation par l'Espagne du maïs MON810 x GA21 et l'évaluation de cette demande aurait alors également été "conclue" au niveau communautaire.

7.2159 Pour ces raisons, il ne nous apparaît pas que l'autorité compétente espagnole devait retenir la demande au niveau de l'État membre afin d'éviter la possibilité qu'il y ait des évaluations contradictoires du maïs GA21, et nous ne considérons donc pas le fait qu'une des lignées parentales était toujours en cours d'évaluation justifiait le fait que l'Espagne n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21.

7.2160 Nous notons qu'après avoir reçu une traduction des renseignements additionnels demandés au demandeur, il incombait à l'autorité compétente espagnole soit de demander des clarifications complémentaires soit d'achever son évaluation dans le délai de 90 jours prévu dans la Directive 90/220.  Comme il a été indiqué, la Commission nationale de biosécurité n'a achevé son examen des renseignements que deux mois et demi plus tard.  En outre, il n'y pas d'élément de preuve indiquant que l'autorité compétente espagnole a demandé des renseignements additionnels ou manquants une fois que la Commission nationale de biosécurité avait achevé son examen des documents présentés par le demandeur.  L'autorité compétente espagnole n'a pas non plus achevé son évaluation après avoir reçu un nouvel avis de la Commission nationale de biosécurité en avril 2002.

7.2161 Nous reconnaissons qu'en avril 2002 la date d'abrogation de la Directive 90/220 approchait.  Toutefois, nous notons que dans une autre procédure d'approbation, l'autorité compétente espagnole a transmis les questions de la Commission nationale de biosécurité à une date aussi tardive que le milieu de juin 2002.
  En outre, même si l'autorité compétente principale avait pris deux ou trois mois de plus pour achever son évaluation
, nous pensons qu'il y avait encore suffisamment de temps pour que les autres États membres examinent le rapport d'évaluation de l'autorité compétente principale dans les 60 jours suivant la distribution du rapport d'évaluation et, en l'absence d'objections, pour que l'autorité compétente principale donne son consentement à la mise sur le marché du maïs MON810 x GA21.

7.2162 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous ne voyons aucune justification du fait que l'autorité compétente principale, après avoir reçu un nouvel avis de la Commission nationale de biosécurité en avril 2002, n'a pas assuré le suivi auprès du demandeur pour obtenir plus de renseignements ou des clarifications additionnelles, ni du fait que l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation en avril 2002 ou peu après.  Nous ne sommes donc pas convaincus que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu agir plus rapidement qu'elle ne l'a fait.

7.2163 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial conclut que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 – notamment le temps pris par l'autorité compétente principale entre janvier et octobre 2002 – était indûment long.

7.2164 En outre, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs MON810 x GA21 a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que l'Espagne n'a pas achevé son évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 avant l'abrogation de la Directive 90/220 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement de l'Espagne était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.2165 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par l'Espagne pour son évaluation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion

7.2166 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:
i) DS291 (États‑Unis)
S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs MON810 x GA21 pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs MON810 x GA21, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

xx) Betterave sucrière RR (EC-88)

7.2167 Une partie plaignante, les États‑Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant la betterave sucrière RR a été retardé de façon injustifiée.
7.2168 Les États‑Unis allèguent que la demande concernant la betterave sucrière RR a été retardée au premier stade du processus d'approbation au titre de la Directive 90/220 parce que l'autorité compétente principale (Belgique) a refusé de transmettre la demande à la Commission.  Les États‑Unis font valoir que bien que le demandeur ait fourni des réponses à toutes les questions posées par l'autorité compétente principale, celle-ci n'a pas achevé son examen.

7.2169 Les États‑Unis font également observer que la demande concernant la betterave sucrière RR est une des neuf demandes indiquées par les États‑Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et dix mois.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant la betterave sucrière RR est injustifié.  Les États‑Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.
7.2170 Les Communautés européennes notent qu'après des discussions entre l'autorité compétente principale et le demandeur, la demande a été retirée par les sociétés produisant le produit le 16 avril 2004.  Le demandeur a cité comme raison du retrait une décision d'interrompre le développement de la betterave sucrière RR dérivée de l'événement T9100152.

7.2171 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2172 Nous rappelons que la demande a été examinée à une réunion du Conseil consultatif belge de biosécurité tenue le 26 avril 1999.  Les questions qui ont été soulevées à cette réunion ont été transmises au demandeur en juin 1999 et comprenaient des questions sur les pratiques culturales, la caractérisation moléculaire, la toxicologie, l'allergénicité et l'équivalence des produits alimentaires/aliments pour animaux.
  Le demandeur a fourni des réponses à certaines de ces questions en juillet 1999.
  Des réponses aux autres questions ont été transmises en décembre 1999.

7.2173 En octobre 1999, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels sur les transferts de gènes dans le tractus digestif.
  Le demandeur a fourni ces renseignements en janvier 2000.
  Nous avons demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements concernant l'allergénicité, la caractérisation moléculaire et les transferts de gènes dans le tractus digestif demandés par l'autorité compétente principale étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a dit que les renseignements fournis par le demandeur sur ces trois sujets avant octobre 1999 étaient suffisants pour garantir que les conclusions de l'évaluation étaient valides.

7.2174 En février 2000, l'autorité compétente principale a demandé des références bibliographiques qui manquaient.  Le demandeur a fourni les références pertinentes en février et mars 2000.
  Selon la chronologie qui nous a été fournie, en avril 2000, le demandeur a rencontré l'autorité compétente pour discuter de questions relatives à la préservation de l'identité, aux bonnes pratiques culturales, à la surveillance postérieure à la commercialisation, à la traçabilité, à l'information du public, aux méthodes de détection spécifique des lignées et aux amorces.  Le compte rendu de cette réunion ne nous a toutefois pas été communiqué.  En juillet 2000, le demandeur a fourni de sa propre initiative des renseignements additionnels sur la caractérisation d'une protéine et des protocoles de détection.  Il a indiqué que ces données ne changeaient rien aux conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire.

7.2175 En novembre 2000, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications complémentaires concernant la caractérisation moléculaire et l'allergénicité de l'"événement "77"".
  Nous avons demandé aux experts si les renseignements concernant la caractérisation moléculaire et l'allergénicité de l'"événement "77"" demandés par l'autorité compétente principale étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a souligné que les renseignements "concernant l'allergénicité n'étaient pas nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides", car la demande initiale avait établi de façon satisfaisante la sécurité sanitaire de ce produit à cet égard.
  Le demandeur n'a apparemment pas fourni les renseignements demandés.
7.2176 En janvier 2001, l'autorité compétente principale "a invité" le demandeur à présenter une proposition relative à l'étiquetage et à la traçabilité ainsi qu'une proposition de plan de surveillance et de bonnes pratiques culturales conformément aux principes énoncés dans la position commune du Conseil sur la modification de la Directive 90/220.  L'autorité compétente principale a indiqué qu'en l'absence de respect volontaire de ces principes il semblait que la Commission et les autres États membres s'opposeraient à l'approbation de la demande, même si l'autorité compétente principale la transmettait accompagnée d'une évaluation favorable.
  Le demandeur n'a apparemment pas répondu à l'invitation de l'autorité compétente principale.  En juin 2001, l'autorité compétente principale a envoyé au demandeur certaines observations sur sa demande, en lui demandant d'apporter les corrections correspondantes.
  Après la communication de juin 2001 de l'autorité compétente principale, il semble ne pas y avoir eu d'autres échanges entre l'autorité compétente principale et le demandeur jusqu'à l'abrogation de la Directive 90/220 en octobre 2002.

7.2177 Nous débutons notre examen de l'évaluation par l'autorité compétente principale de la demande au titre de la Directive 90/220 en rappelant que le demandeur n'a pas répondu à la demande de renseignements additionnels que lui a adressée l'autorité compétente principale en novembre 2000.
  Il apparaîtrait donc qu'après novembre 2000 l'absence de progrès de la demande au titre de la Directive 90/220 soit imputable au demandeur.  Notre examen est donc axé sur le comportement de l'autorité compétente principale avant la demande de novembre 2000.

7.2178 Nous notons à cet égard qu'à la fin de mars 2000 le demandeur avait fourni tous les renseignements additionnels demandés par l'autorité compétente principale.  En outre, rien n'indique qu'il ait été demandé au Conseil consultatif de biosécurité une contribution scientifique complémentaire soit avant soit après mars 2000.  Malgré cela, l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation au cours des quelques semaines qui ont suivi.  Au contraire, plus de sept mois plus tard, en novembre 2000, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications complémentaires sur les questions de la caractérisation moléculaire et de l'allergénicité précédemment traitées par le demandeur.  Comme il a été indiqué précédemment, notamment dans le cas des clarifications demandées au sujet de l'allergénicité, Mme Nutti a mis en doute la nécessité d'avoir les renseignements qui étaient demandés.  Même en ne tenant pas compte de cela, nous notons que les Communautés européennes n'ont pas donné d'explication sur les raisons pour lesquelles l'autorité compétente belge n'aurait pas pu chercher à obtenir ces clarifications beaucoup plus tôt, étant donné que le demandeur avait fourni des renseignements additionnels sur ces questions avant la fin de 1999.
7.2179 En outre, même en supposant pour les besoins du débat que l'autorité compétente principale n'ait pas pu terminer son évaluation entre mars 2000, lorsque le demandeur a fourni tous les renseignements additionnels demandés par l'autorité compétente principale, et la fin de juillet 2000, lorsque le demandeur a fourni à titre volontaire des renseignements additionnels, et en admettant, à nouveau pour les besoins du débat, que l'autorité compétente principale avait besoin d'un certain temps pour examiner les renseignements de juillet 2000, nous rappelons que la demande de novembre 2000 est arrivée plus de sept mois après que le demandeur avait fourni tous les renseignements demandés par l'autorité compétente principale.  Nous ne sommes pas persuadés que l'achèvement de l'examen des renseignements de mars et juillet 2000 exigeait plus que deux fois le délai maximal de 90 jours envisagé dans la Directive 90/220 pour l'ensemble de l'évaluation par une autorité compétente principale.  Nous notons à cet égard qu'en novembre 2000 la Belgique avait déjà largement dépassé le délai de 90 jours prévu dans la Directive 90/220.

7.2180 De plus, le retard de sept mois après mars 2000 ne pouvait pas, à notre avis, être excusé au motif qu'il n'y avait pas suffisamment de temps pour achever la procédure d'approbation concernant la betterave sucrière RR pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.  La Directive 90/220 n'a pas été abrogée avant octobre 2002.  Il y avait donc suffisamment de temps pour que les autres États membres examinent le rapport d'évaluation de l'autorité compétente principale dans les 60 jours suivant sa distribution et, en l'absence d'objections, pour que l'autorité compétente principale donne son consentement à la mise sur le marché de la betterave sucrière RR.

7.2181 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que, même à supposer que la demande de renseignements additionnels présentée par l'autorité compétente principale en novembre 2000 était justifiée, l'autorité compétente principale aurait pu demander ces renseignements plus tôt qu'elle ne l'a fait.  Nous considérons également que l'autorité compétente principale aurait dû le faire, car nous pensons qu'elle aurait dû être en mesure de résoudre toutes les autres questions scientifiques ou techniques en suspens pour novembre 2000.

7.2182 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial conclut que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant la betterave sucrière RR – notamment le temps pris par l'autorité compétente principale entre mars et novembre 2000 – était indûment long.

7.2183 En outre, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant la betterave sucrière RR a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le temps pris par la Belgique pour achever son évaluation est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement de la Belgique était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.2184  Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par la Belgique pour son évaluation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion
7.2185 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:

i) DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant la betterave sucrière RR était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant la betterave sucrière RR pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que, pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant la betterave sucrière RR, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

xxi) Colza MS1/RF1 (EC-89) et colza MS1/RF2 (EC-90)

7.2186  Une partie plaignante, le Canada, allègue que l'achèvement des procédures d'approbation séparées pour le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 a été retardé de façon injustifiée.  Bien que nous soyons conscients du fait que le Canada formule des allégations séparées visant des produits spécifiques pour les deux procédures d'approbation concernant le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2, étant donné les faits très semblables de ces procédures, nous examinons les deux allégations ensemble.
7.2187  Le Canada fait valoir que les retards dans l'achèvement des procédures d'approbation concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 sont à la fois excessifs et infondés, et partant injustifiés.  Les décisions communautaires autorisant la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-89) et du colza MS1/RF2 en juillet 1997 indiquaient que "les autorités compétentes de la France donn[aient] leur consentement pour la mise sur le marché" des produits en question
, pourtant en 2003, lorsque le Groupe spécial a été établi, l'autorité compétente principale n'avait toujours pas donné son consentement pour aucun des deux produits.

7.2188  Le Canada note que, bien que la Commission ait pris la disposition procédurale consistant à envoyer le 7 juillet 1999 un "avis motivé" à la France au sujet du fait qu'elle n'avait pas encore donné son consentement pour ces produits, la Commission n'avait pas engagé une procédure juridique contre la France pour infraction au droit communautaire devant la Cour de justice européenne.
  Aucune explication n'a été donnée par la France au sujet de son refus de se conformer aux décisions de la Commission et à la Directive 90/220, ni par la Commission au sujet du fait qu'elle n'engageait pas une action juridique contre la France.  Et cela malgré l'arrêt de novembre 2000 du Conseil d'État français selon lequel, en l'absence de nouveaux renseignements concernant le risque associé au colza MSA/RF1 (EC-89) et au colza MS1/RF2, le Ministère français ne pouvait contester la décision prise par la Commission.

7.2189 Le Canada soutient que le temps qui a été pris, jusqu'ici, pour faire avancer ces demandes dans le système d'approbation – plus de huit ans – est, selon tout critère raisonnable, "injustifié" et constitue par conséquent une violation de l'Annexe C 1) a), étant donné que l'approbation finale pour ces produits n'a toujours pas été accordée.  Toutefois, le temps pendant lequel ces demandes ont traîné au cours de la procédure d'approbation n'est pas la seule raison pour laquelle le Canada allègue que les retards ont été injustifiés.  Tout d'abord et avant tout, les Communautés européennes avaient mis en place, depuis octobre 1998, un moratoire injustifié sur les approbations.  En outre, le refus d'approuver les demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 n'est pas établi sur la base d'évaluations des risques, d'autant que les deux produits ont été formellement approuvés par la Commission en 1997.

7.2190 Les Communautés européennes font valoir que ces produits ont obtenu une autorisation de mise sur le marché en vertu des décisions de la Commission du 6 juin 1997.  Elles estiment que du point de vue du droit communautaire, l'absence de consentement final ne signifie pas que le demandeur n'est pas habilité à mettre le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 sur le marché.  La doctrine de l'"effet direct" en droit communautaire signifie que le demandeur pourrait faire valoir les droits que lui confèrent les dispositions du droit communautaire.

7.2191 Les Communautés européennes confirment que la Commission a engagé une procédure d'infraction contre la France en 1998, mais qu'elle a décidé de ne pas porter l'affaire devant la Cour.  La raison en était que la législation même sur la base de laquelle avait été accordée l'approbation avait été jugée insuffisante et était en cours de révision.  En outre, la France avait exprimé les mêmes préoccupations en matière de risques pour l'environnement en ce qui concerne ces deux produits que pour les produits pour lesquels elle avait par la suite adopté des mesures de sauvegarde (c'est-à-dire le colza MS1/RF1 identique qui avait été approuvé pour des activités de sélection en 1996).
7.2192 Les approbations en 1996 et 1997 du colza MS1/RF1 et MS1/RF2 pour importation, transformation et culture ne prévoyaient pas la présentation de rapports ni de surveillance de la commercialisation dans les Communautés européennes.  En conséquence, les Communautés européennes allèguent qu'elles ne peuvent pas dire si ces produits ont été vendus sur leur territoire.  Selon les Communautés européennes, aucune variété de colza dérivée du colza MS1/RF1 ou MS1/RF2 n'a été enregistrée dans les catalogues nationaux des États membres ni dans le Catalogue commun des variétés d'espèces végétales agricoles – ce qui est une condition préalable à leur culture commerciale – parce que les sociétés n'ont pas présenté de demande en ce sens.
7.2193  Le Canada rejette l'argument des CE selon lequel l'absence de consentement final ne signifie pas que le demandeur n'est pas habilité à mettre le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2 sur le marché.  Le Canada estime que cela exigerait que le demandeur engage une procédure juridique dans les Communautés européennes afin de faire aboutir les procédures d'approbation.  Selon le Canada, dans ces circonstances, il est évident que les Communautés européennes n'ont pas achevé les procédures d'approbation pertinentes au titre de la Directive 90/220.  Le demandeur n'a pas pu commercialiser ses produits dans les Communautés européennes du fait que la France n'a pas publié les lettres de consentement et de l'incertitude qui en résulte concernant le statut juridique des produits.  Par conséquent, les Communautés européennes n'ont pas "achevé" les procédures d'approbation pertinentes sans "retard injustifié" en violation flagrante de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS.  En outre, le Canada fait valoir qu'en n'achevant pas les procédures d'approbation les Communautés européennes ont instauré et maintenu des interdictions effectives de commercialiser des produits spécifiques pour le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2.

7.2194 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant le retard dont il est allégué qu'il a été causé par la France en tant qu'autorité compétente principale.


Fait que l'État membre n'a pas donné son consentement à la mise sur le marché

7.2195 Le Groupe spécial note que, même si les deux demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2 ont été formellement approuvées par la Commission pour la mise sur le marché en juin 1997, l'autorité compétente principale n'a pas par la suite pris la disposition finale de la procédure d'approbation prévue à l'article 13 4) de la Directive 90/220, qui est de donner son consentement écrit à la mise sur le marché d'un produit.  Les décisions pertinentes de la Commission, qui sont adressées aux États membres, disposent aussi à l'article 1 1) que "les autorités compétentes de la France donnent leur consentement pour la mise sur le marché" des colzas en question.

7.2196 Ni l'article 13 4) de la Directive 90/220 ni les décisions pertinentes de la Commission ne prévoient de délais spécifiques dans lesquels l'autorité compétente principale devait donner son consentement.  Toutefois, il nous semble évident que cela ne signifie pas que l'autorité compétente principale pouvait prendre le temps qu'elle voulait pour achever l'étape à laquelle elle était tenue.  Sinon, les délais prescrits dans la Directive 90/220 pour l'achèvement des autres étapes de la procédure d'approbation, tels que le délai de 90 jours pour l'évaluation par l'État membre énoncé à l'article 12, le délai de 60 jours pour formuler des objections énoncé à l'article 13 et le délai de trois mois pour agir énoncé à l'article 21, pourraient aisément être rendus nuls et privés de sens.  Nous rappelons que dans le cas des deux demandes en cause, l'approbation a été accordée par la Commission le 6 juin 1997.  En octobre 2002, lorsque la Directive 90/220 a été abrogée, la France n'avait pas donné son consentement à la mise sur le marché des produits en cause.  Ainsi, au titre de la Directive 90/220, la France n'a pas donné son consentement pendant plus de cinq ans.

7.2197 Il y a quelque incertitude quant au statut des demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2 après l'abrogation de la Directive 90/220.  L'article 35 de la Directive 2001/18 dispose que les demandes présentées au titre de la Directive 90/220 pour lesquelles les procédures d'approbation n'ont pas été achevées le 17 octobre 2002 relèvent des dispositions de la Directive 2001/18.  Il dispose en outre qu'au plus tard le 17 janvier 2003 les demandeurs devaient avoir complété leurs demandes conformément à la Directive 2001/18.  Rien n'indique que les demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 ont été complétées conformément à la Directive 2001/18.

7.2198 Il apparaît que les Communautés européennes font valoir, toutefois, que les procédures d'approbation concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 ont été complétées au titre de la Directive 90/220.  Elles soutiennent que, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice européenne, l'absence de consentement final de la part de l'autorité compétente principale ne signifie pas que le demandeur n'est pas juridiquement habilité à mettre le colza MS1/RF1 (EC-89) et/ou le colza MS1/RF2 sur le marché.  Selon les Communautés européennes, le demandeur pourrait invoquer devant les tribunaux français l'obligation que les décisions de la Commission susmentionnées imposent à la France de mettre sur le marché les produits en question.  Le Canada n'a pas contesté que le demandeur aurait ce droit en vertu du droit communautaire.  Dans ces circonstances, et en l'absence d'éléments de preuve contraires, nous ne voyons aucun motif de rejeter l'affirmation des Communautés européennes concernant la situation en vertu de leur propre droit.

7.2199 Accepter l'affirmation des Communautés européennes signifie qu'à la date d'établissement du présent Groupe spécial les décisions de la Commission susmentionnées étaient toujours juridiquement contraignantes, et qu'à cette date le demandeur pouvait toujours invoquer les décisions de la Commission susmentionnées contre la France, puisque celle-ci n'avait alors toujours pas donné son consentement écrit.  Cela ne signifie pas, toutefois, qu'avant ou après l'abrogation de la Directive 90/220, la France elle-même n'était plus tenue de se conformer aux décisions de la Commission et n'était pas obligée de donner son consentement écrit.

7.2200 Nous ne devons pas exprimer, et nous n'exprimons donc pas, un avis sur la question de savoir si les procédures d'approbation menées au titre de la Directive 90/220 concernant le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2 ont été "achevées" selon le droit communautaire.
  Toutefois, nous pouvons exprimer un avis sur la question de savoir si ces procédures d'approbation ont été "achevées" au sens de la première clause de l'Annexe C 1) a).  Nous avons fait observer précédemment que le verbe "achever", tel qu'il apparaît à la première clause de l'Annexe C 1) a), indique que les procédures d'approbation non seulement doivent être engagées, mais également doivent être terminées, ou conclues, et que l'expression "engager et achever" qui apparaît aussi à la première clause de l'Annexe C 1) a) couvre toutes les étapes des procédures d'approbation et devrait être considérée comme signifiant que les procédures d'approbation doivent être entamées et exécutées du début à la fin.

7.2201  Nous ne considérons pas que les Communautés européennes ont terminé, ou conclu, les procédures d'approbation concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 ni qu'elles ont exécuté ces procédures du début à la fin.  En effet, la Directive 90/220 prévoit l'octroi du consentement écrit de l'autorité compétente principale à la mise sur le marché en tant qu'étape intégrante et ultime de la procédure d'approbation.
  À notre avis, le fait que le demandeur pouvait invoquer devant les tribunaux français l'obligation que les décisions de la Commission susmentionnées imposent à la France de donner son consentement à la mise sur le marché des produits en question ne démontre pas que les procédures d'approbation pertinentes ont déjà été "achevées" au sens de la première clause de l'Annexe C 1) a).  Il indique plutôt qu'en dépit du fait que la France n'a pas terminé les procédures les décisions de la Commission peuvent être exécutoires à l'égard de la France.

7.2202 Ayant déterminé que les procédures d'approbation concernant le colza MSA/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 n'ont pas été achevées, nous allons maintenant traiter le point de savoir si le temps pris par la France pour donner son consentement écrit est indûment long.  Les Communautés européennes affirment à cet égard que l'inaction de la France après juin 1997 était due à des préoccupations au sujet des risques pour l'environnement et que ces mêmes risques avaient amené la France en novembre 1998 à adopter une mesure de sauvegarde concernant le colza MS1/RF1 (EC‑161).
  En examinant l'affirmation des CE, nous notons que nous avons reçu très peu de renseignements sur les procédures d'approbation concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2.  En particulier, nous n'avons vu aucun élément de preuve faisant état des préoccupations environnementales alléguées par la France.  Au contraire, les décisions de la Commission portant approbation des demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC-89) et le colza MS1/RF2 indiquent clairement que la France a transmis la demande à la Commission avec un avis favorable.
7.2203 En outre, rien n'indique qu'après juin 1997 la France ait cherché à obtenir des renseignements additionnels auprès du demandeur, ou ait proposé au demandeur d'accepter volontairement des conditions plus strictes pour répondre à ses préoccupations environnementales alléguées.  De plus, les décisions de la Commission portant approbation des deux produits spécifient que la Directive 90/220 prévoit des sauvegardes additionnelles si de nouveaux renseignements sur les risques des produits en question deviennent disponibles.  Eu égard à cela, même si la France estimait qu'en juin 1997 elle avait des raisons justifiables de considérer que les produits en question constituaient un risque pour l'environnement, elle aurait pu prendre une mesure de sauvegarde, comme elle l'a fait pour le colza MS1/RF1 (EC-161), après avoir donné son consentement écrit à la mise sur le marché des deux produits en question.
  Les préoccupations sous-tendant la mesure de sauvegarde de la France auraient alors été examinées par le CSP et une décision sur la validité des préoccupations de la France aurait ensuite dû être prise au niveau communautaire.

7.2204 Pour ces raisons, nous ne sommes pas persuadés qu'il y avait des questions environnementales en suspens qui étaient propres aux produits en question et que la France voulait que le demandeur traite avant de donner son consentement écrit à la mise sur le marché de ces produits.

7.2205 Les Communautés européennes n'ont pas donné d'autre explication de l'inaction prolongée de la France.  Nous rappelons à cet égard qu'en juin 1999 la France était un des pays du Groupe des cinq pays qui avaient déclaré qu'ils prendraient des dispositions pour suspendre les nouvelles approbations au titre de la Directive 90/220 en attendant l'adoption de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité.  Nous avons constaté précédemment qu'au moins à compter de juin 1999 le comportement de la France était conforme à la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  En effet, malgré une obligation juridique claire de donner un consentement écrit à la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-89) et du colza MS1/RF2, la France n'a pas donné son consentement et a ainsi empêché ces produits d'être approuvés.  Comme nous l'avons expliqué précédemment
, toutefois, nous considérons que le besoin perçu de nouvelles règles communautaires sur l'étiquetage et la traçabilité ne constitue pas une justification suffisante du fait de ne pas avoir achevé les procédures d'approbation pour les produits en question et d'avoir empêché leur approbation finale.

7.2206 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial conclut que le temps pris par la France jusqu'en août 2003, y compris le temps pris après juin 1999, afin de donner son consentement écrit à la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-89) et du colza MS1/RF2 après l'approbation des deux demandes par la Commission en juin 1997 est indûment long.

7.2207 Compte tenu de cette conclusion, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par le Canada à l'appui de son allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusions
7.2208 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:
i) DS292 (Canada) – Colza MS1/RF1 (EC-89)

S'agissant de la plainte DS292, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la France pour donner son consentement écrit à la mise sur le marché du colza MS1/RF1 (EC-89) après son approbation par la Commission en juin 1997 – aucun consentement n'a été donné entre juin 1997 et août 2003 – était indûment long.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation du Canada selon laquelle les Communautés européennes n'ont pas "examiné ni approuvé, sans retard injustifié", la demande concernant le colza MS1/RF1 (EC-89), et selon laquelle elles n'ont donc pas achevé la procédure d'approbation pertinente sans "retard injustifié".  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le colza MS1/RF1 (EC-89), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

ii) DS292 (Canada) – Colza MS1/RF2 (EC-90)

S'agissant de la plainte DS292, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la France pour donner son consentement final à la mise sur le marché du colza MS1/RF2 après son approbation par la Commission en juin 1997 – aucun consentement n'a été donné entre juin 1997 et août 2003 – était indûment long.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation du Canada selon laquelle les Communautés européennes n'ont pas "examiné ni approuvé, sans retard injustifié", la demande concernant le colza MS1/RF2, et selon laquelle elles n'ont donc pas achevé la procédure d'approbation pertinente sans "retard injustifié".  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le colza MS1/RF2, les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

f) Nouveaux aliments – Demandes présentées au titre du Règlement n° 258/97

7.2209 Nous allons maintenant examiner les procédures d'approbation qui ont été menées au titre du Règlement n° 258/97 pour les demandes indiquées par les parties plaignantes.  Avant de nous lancer dans un examen des procédures d'approbation individuelles, nous devrions toutefois traiter brièvement certaines questions que pose l'application de la première clause de l'Annexe C 1) a) aux procédures d'approbation menées au titre du Règlement n° 258/97.

ii) Application de la première clause de l'Annexe C 1) a) aux procédures d'approbation menées au titre du Règlement n° 258/97

7.2210 Nous avons constaté précédemment que la procédure d'approbation énoncée dans le Règlement n° 258/97, dans la mesure où elle était appliquée pour vérifier et assurer le respect de la prescription voulant que les nouveaux aliments ne présentent pas de danger pour le consommateur, constituait une "procédure d'approbation" au sens de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Par contre, nous avons constaté que dans la mesure où la même procédure d'approbation était appliquée pour vérifier et assurer le respect des prescriptions voulant que les nouveaux aliments n'induisent pas le consommateur en erreur et n'impliquent pas des inconvénients nutritionnels pour le consommateur, cette procédure n'était pas une "procédure d'approbation" au sens de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.

7.2211 Au titre du Règlement n° 258/97, une fois qu'une demande d'approbation d'un nouveau produit alimentaire a été présentée, le respect des trois prescriptions susmentionnées doit être vérifié dans le cadre d'une seule procédure d'approbation.  Le Règlement n° 258/97 envisage également que si une demande ne satisfait pas à l'une des trois prescriptions, le produit alimentaire pertinent ne peut pas être mis sur le marché.  Nous rappelons que les parties plaignantes n'ont pas contesté le Règlement n° 258/97 en tant que tel, et n'ont donc pas mis en cause la décision des Communautés européennes de mener une seule procédure d'approbation pour vérifier chacune des trois prescriptions et d'accorder des approbations uniquement dans les cas où les demandes étaient conformes à chacune des trois prescriptions.

7.2212 Il résulte de la conception du Règlement n° 258/97 qu'au cas où il y aurait un retard dans le traitement d'une demande dû à la nécessité de vérifier le respect de la prescription voulant que les nouveaux aliments n'induisent pas le consommateur en erreur, ou qu'ils n'impliquent pas des inconvénients nutritionnels pour le consommateur, ce retard affecterait aussi la procédure d'approbation SPS menée pour la même demande, c'est‑à‑dire la procédure appliquée pour vérifier et assurer le respect de la prescription voulant que les nouveaux aliments ne présentent pas de danger pour le consommateur.  En d'autres termes, la procédure d'approbation SPS serait retardée s'il y avait un retard dans la procédure d'approbation non SPS, et dans la mesure correspondante.

7.2213 Nous avons dit précédemment qu'à notre avis la première clause de l'Annexe C 1) a) exigeait que les procédures d'approbation SPS soient engagées et achevées sans perte de temps injustifiable.  Dans le contexte du Règlement n° 258/97, la question se pose donc de savoir si un retard causé par la nécessité de vérifier le respect, par exemple, de la prescription non SPS voulant que les nouveaux aliments n'impliquent pas d'inconvénients nutritionnels pour le consommateur, devrait être considéré comme constituant, ipso facto, une perte de temps injustifiable.

7.2214 En traitant cette question, nous rappelons que les parties plaignantes n'ont pas contesté ni mis en cause le fait que le Règlement n° 258/97 prévoyait que pour chaque demande une seule procédure devait être menée, aboutissant à une seule approbation.  Nous considérons que, dans ces circonstances, un retard dans la procédure d'approbation SPS ne devrait pas être considéré comme "injustifié" simplement parce qu'il résultait de la nécessité de vérifier le respect d'une des deux prescriptions non SPS énoncées dans le Règlement n° 258/97, par exemple la prescription voulant que les nouveaux aliments n'impliquent pas d'inconvénients nutritionnels pour le consommateur.  En effet, s'il en était autrement, il pourrait se produire une situation dans laquelle les Communautés européennes devraient achever la procédure par une décision de fond concernant la demande considérée même si elles n'avaient pas encore pu déterminer de manière adéquate si la demande satisfaisait à la prescription voulant que le nouveau produit alimentaire n'implique pas des inconvénients nutritionnels pour le consommateur.  Les Communautés européennes pourraient ainsi devoir approuver un nouveau produit alimentaire dont la consommation implique des inconvénients nutritionnels pour le consommateur, et cela alors même que les parties plaignantes n'ont jamais mis en cause le fait que conformément au Règlement n° 258/97 la prescription voulant qu'un produit n'implique pas des inconvénients nutritionnels doit être respectée avant qu'un produit soit approuvé.

7.2215 Bien que nous ne considérions donc pas que, dans les circonstances spécifiques de la présente affaire, un retard dans la procédure d'approbation SPS devrait être considéré comme "injustifié" simplement parce qu'il résultait de la nécessité de vérifier le respect d'une des deux prescriptions non SPS énoncées dans le Règlement n° 258/97, nous sommes d'avis que par exemple si le temps pris pour vérifier le respect d'une de ces prescriptions non SPS dépassait le temps qui est nécessaire à cet effet, le retard qui en résulterait dans la procédure d'approbation SPS serait du moins en partie "injustifié".

7.2216 Compte tenu des considérations qui précèdent, nous pensons qu'aux fins de notre examen des procédures d'approbation pertinentes à la lumière de la première clause de l'Annexe C 1) a), nous n'avons pas besoin de formuler, et nous ne formulons donc pas, des constatations spécifiques sur la question de savoir si d'éventuels retards dans une procédure d'approbation pertinente découlaient de la nécessité de vérifier le respect de la prescription SPS voulant que les nouveaux aliments ne présentent pas de danger pour le consommateur ou s'ils découlaient de la nécessité de vérifier le respect des prescriptions non SPS voulant que les nouveaux aliments n'induisent pas le consommateur en erreur et qu'ils n'impliquent pas des inconvénients nutritionnels pour le consommateur.  Dans les circonstances de la présente affaire, l'un ou l'autre type de retard serait pertinent pour un examen au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a).

7.2217 En tant que question additionnelle, mais séparée, nous devrions rappeler que les demandes au titre du Règlement n° 258/97 concernant des aliments ou ingrédients alimentaires qui contiennent des OGM ou qui sont constitués de tels organismes relèvent de l'article 9 du Règlement n° 258/97 qui dispose que la décision de la Commission portant approbation de la mise sur le marché au titre du Règlement n° 258/97 doit "[tenir] compte des exigences fixées en matière de sécurité pour l'environnement par [la Directive 90/220] en vue de garantir que toutes les mesures utiles sont prises pour éviter les conséquences néfastes pour la santé humaine et l'environnement que pourrait entraîner la dissémination volontaire d'[OGM]".  Comme nous l'avons dit précédemment, il semblerait découler de l'article 9 que si le demandeur n'a pas présenté une évaluation des risques pour l'environnement, une demande au titre du Règlement n° 258/97 ne pourrait pas être approuvée par la Commission à moins qu'une demande au titre de la Directive 90/220 concernant le même produit biotechnologique ait été approuvée auparavant.  Nous faisons observer dans ce contexte qu'il serait à notre avis contraire aux prescriptions de la première clause de l'Annexe C 1) a) que les Communautés européennes mènent une procédure au titre du Règlement n° 258/97 à un rythme extrêmement lent simplement à cause de retards qui se sont produits, ou dont on prévoit qu'ils se produiront, dans une procédure parallèle au titre de la Directive 90/220 (ou de la Directive 2001/18) concernant le même produit biotechnologique, à condition que de nouveaux progrès dans la procédure au titre du Règlement n° 258/97 soient encore possibles.  En d'autres termes, nous considérons que les Communautés européennes doivent autant que possible mener une procédure au titre du Règlement n° 258/97 aussi rapidement que possible, à moins que le demandeur ne demande que la procédure au titre du Règlement n° 258/97 avance plus lentement, ou qu'elle n'avance pas plus vite ou plus loin, qu'une procédure parallèle au titre de la Directive 90/220 (ou de la Directive 2001/18).  Dans le cas des demandes au titre du Règlement n° 258/97 en cause en l'espèce, nous n'avons pas connaissance de l'existence d'une telle demande de la part d'un demandeur ou d'une situation dans laquelle aucun nouveau progrès dans la procédure pertinente au titre du Règlement n° 258/97 n'était possible.

7.2218 Enfin, nous rappelons que dans la section VII.D nous avons traité la question de savoir si la raison motivant le moratoire général des CE sur les approbations finales aurait pu constituer une justification des retards qui ont pu se produire du fait de ce moratoire.  Ces observations antérieures sont pertinentes et applicables également à notre examen des procédures d'approbation au titre du Règlement n° 258/97 indiquées par les parties plaignantes.

7.2219 En gardant à l'esprit ces observations générales, nous allons maintenant procéder à l'examen des mesures individuelles visant des produits spécifiques incriminées.

iii) Maïs GA21 (produit alimentaire) (EC‑91)

7.2220 Deux parties plaignantes, les États‑Unis et l'Argentine, allèguent que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) a été retardé de façon injustifiée.

7.2221 Les États‑Unis font valoir que la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) au titre du Règlement n° 257/98 a été retardée d'abord au niveau de l'État membre en ce sens que l'autorité compétente principale (les Pays‑Bas) a pris au moins dix mois de plus qu'il n'était nécessaire pour achever son évaluation initiale.  Ensuite, le CSAH n'a pas examiné la demande pendant onze mois puis a retardé la remise de son évaluation de onze mois sans explication.  Enfin, après l'évaluation favorable du CSAH, la Commission n'a pas soumis un projet de décision au Comité de réglementation pour l'approbation de ce produit avant l'établissement du Groupe spécial.  Les États‑Unis considèrent ces retards comme étant abusifs et donc injustifiés.

7.2222 Les États‑Unis font observer que ce produit était en cours d'examen par l'autorité compétente principale entre la présentation de la demande en juillet 1998 et l'avis de l'autorité compétente principale en janvier 2000.  En février 1999, l'autorité compétente principale a demandé au demandeur d'effectuer une étude complémentaire sur l'analyse de la composition, et le demandeur a fourni sa réponse en octobre 1999.  Par conséquent, sur les 18 mois au total pendant lesquels ce produit était examiné au niveau de l'État membre, huit seulement ont été utilisés par le demandeur pour répondre aux questions.

7.2223 Les États‑Unis font observer que la demande a été transmise à la Commission le 21 janvier 2000.  La période de consultation officielle des États membres était terminée en avril 2000.  Les États‑Unis notent que la Commission a demandé un avis au CSAH le 18 mai 2000.  Toutefois, c'est onze mois plus tard que le CSAH a contacté le demandeur pour la première fois, en demandant des renseignements additionnels.
  En moins d'un mois, le demandeur a fourni des réponses à toutes les questions.
  Il a fallu à nouveau onze mois au CSAH pour rendre un avis le 27 février 2002.
  Dès lors, la demande a été retardée pendant 17 mois au niveau communautaire avant que le CSAH rende un avis positif le 27 février 2002.  Dans son avis, le CSAH concluait que les données présentées, y compris les deux études sur les aliments entiers, étaient "suffisantes pour l'évaluation"
 et citait ces études à l'appui de sa conclusion finale selon laquelle "du point de vue de la santé du consommateur, le maïs issu de la lignée de maïs GA21 et les produits dérivés [(] sont aussi sûrs que le grain et les produits dérivés obtenus à partir des lignées de maïs traditionnel".

7.2224 Selon les États‑Unis, près de deux mois se sont écoulés après l'avis favorable du CSAH, sans aucune activité concernant cette demande.  Le 23 avril 2002, le demandeur a proposé de réduire la portée de la demande afin d'inclure seulement le grain transformé et les produits dérivés, mais pas le grain non transformé, pour que la procédure d'autorisation au titre du Règlement n° 258/97 puisse reprendre immédiatement.
  Il a expliqué que la raison de cette proposition était que le grain non transformé destiné à la consommation humaine relevait également de la Directive 90/220 et que "la progression au titre de cette Directive [était] suspendue depuis un certain temps, ce qui fait que la demande relative aux grains de maïs GA21 [n'avait] pas encore été examinée pour approbation".

7.2225 Les États‑Unis font valoir que, malgré les efforts déployés par le demandeur pour lever les obstacles possibles, la Commission n'a toujours pas transmis la demande au Comité de réglementation après l'avis favorable du CSAH.  Au contraire, comme le montre le compte rendu d'une réunion du 5 juin 2002 entre la Commission et le demandeur, la Commission a noté que même si l'étape suivante était la prise d'une décision communautaire, "[i]l [était] souhaitable qu'une telle décision tienne compte d'une manière appropriée de l'évolution de la législation concernant l'autorisation des denrées alimentaires et des aliments pour animaux GM ainsi que l'étiquetage des produits GM".
  Les États‑Unis maintiennent que les Communautés européennes ont tout simplement interrompu le traitement de cette demande en prévision de modifications imminentes possibles de leurs règlements, action entièrement conforme au moratoire que les représentants des Communautés européennes et des États membres avaient annoncé.  Alors que les nouvelles législations concernant tant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux que la traçabilité et l'étiquetage n'entreraient pas en vigueur  avant 2004 et que le demandeur avait indiqué qu'il préférait appliquer les prescriptions en matière d'étiquetage en vigueur au titre du Règlement n° 258/97, la Commission a noté qu'"il [était] clair qu'il serait plus difficile d'obtenir un avis favorable d'une majorité d'États membres dans la procédure de comitologie" si le demandeur n'était pas tenu de devancer les nouvelles prescriptions en matière d'étiquetage avant l'adoption de la nouvelle législation.
  En d'autres termes, le demandeur était tenu d'attendre la finalisation des prescriptions en matière d'étiquetage au titre de la législation en préparation.  Par conséquent, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation comme cela est nécessaire pour achever le processus d'approbation, ce qui a entraîné un autre retard qui s'est prolongé jusqu'à l'adoption de la nouvelle réglementation sur les nouvelles denrées alimentaires et les nouveaux aliments pour animaux, en septembre 2003.

7.2226 Les États‑Unis font observer, en outre, que la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) est une des cinq demandes indiquées par les États‑Unis qui sont en souffrance au niveau de la Commission et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne quatre ans et six mois.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) est injustifié.  Les États‑Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2227 L'Argentine fait valoir que l'examen de la demande pour le maïs GA21 (produit alimentaire) au titre du Règlement n° 258/97 a traîné pendant au total cinq ans et deux mois sans qu'il y ait une réponse définitive.  Elle soutient en outre que les chronologies fournies par les Communautés européennes attestent les nombreuses occasions où des renseignements additionnels à ce qui est nécessaire pour des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation appropriées ont été demandés au demandeur.  L'Argentine soutient que depuis le 27 février 2002, date à laquelle le CSAH a exprimé son avis favorable, il n'y a eu aucun nouveau progrès dans le processus d'approbation.  Elle indique que la demande a été retirée en septembre 2003 parce qu'aucun progrès n'avait été réalisé depuis le 27 février 2002.

7.2228 Les Communautés européennes font valoir que les 18 mois passés au niveau de l'État membre étaient dus au caractère incomplet du dossier initialement présenté et à la nécessité d'obtenir des données scientifiques additionnelles.
  Le dossier a été distribué au niveau communautaire en janvier 2000, comme l'exige le règlement.  De nombreux États membres ont demandé des renseignements additionnels et ont posé des questions, plusieurs ont formulé des objections principalement au motif de données insuffisantes sur la caractérisation moléculaire et sur l'analyse de la composition (équivalence substantielle).  En mai 2000, la Commission a demandé l'avis du CSAH.  Le CSAH a constaté que le dossier ne contenait pas des renseignements suffisants en ce qui concerne l'équivalence substantielle et les essais de toxicité et a dû demander les renseignements pertinents au demandeur.
  Le CSAH a finalement rendu son avis en février 2002.

7.2229 les Communautés européennes notent la différence entre l'évaluation des risques et la gestion des risques et font valoir que la première est la tâche des comités scientifiques, tandis que la seconde constitue la fonction du Comité de réglementation.  Puisque le Comité de réglementation est chargé de la gestion des risques, il doit prendre en compte tous les facteurs pertinents, y compris l'évaluation des risques stricto sensu.  Les Communautés européennes font valoir que les projets de mesures  transmis par la Commission au Comité de réglementation sont donc étayés par les évaluations scientifiques, mais traitent aussi d'autres questions légitimes, y compris les questions de gestion des risques, lesquelles ne sont pas traitées par un comité scientifique.

7.2230 En ce qui concerne le Règlement n° 258/97, les Communautés européennes soutiennent qu'en matière de gestion des risques il est apparu clairement en 1999 qu'il faudrait une nouvelle législation traitant de questions telles que l'étiquetage et la traçabilité ainsi que la mise au point et la validation des méthodes de détection.  S'agissant de la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire), les Communautés européennes estiment que l'avis du CSAH n'a pas pris suffisamment en compte tous les éléments pertinents.  Les éléments qui déterminaient l'insuffisance de l'avis du CSAH concernaient les questions de validation des méthodes de détection, qui étaient des prescriptions devant être incluses dans la nouvelle législation sur les "denrées alimentaires et aliments pour animaux" et dont le demandeur reconnaissait l'importance.  Plus particulièrement, les Communautés européennes notent que, compte tenu du projet de législation à venir pour les "denrées alimentaires et aliments pour animaux", en juin 2002, le demandeur s'est engagé sur une base volontaire à fournir des méthodes de détection et de validation pour son produit avec le concours du Centre commun de recherche de la Commission (ci‑après le "CCR").

7.2231 Les Communautés européennes notent que parvenir à un accord sur la quantité de données et de matériels, et les circonstances dans lesquelles ils devaient être présentés au CCR a pris énormément de temps.  Toutes les données nécessaires ont été reçues en bon état au milieu de septembre 2003.  L'étude préalable à la validation a été lancée en octobre et a été conclue après que le demandeur a transmis la série complète de données à la fin de novembre 2003.  Certains essais additionnels de la méthode et des matériels ont été effectués au début de 2004.  L'étude commune des méthodes de validation a été lancée en avril 2004 et devait être terminée pour la fin de juin 2004.

7.2232 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation jusqu'en août 2003.


Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation

7.2233 Nous rappelons que le CSAH a remis une évaluation favorable de cette demande en février 2002.  Après que le CSAH a rendu son avis, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation à un moment quelconque jusqu'en août 2003.  Les États‑Unis et l'Argentine font valoir que la Commission aurait dû élaborer et soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation peu après que le CSAH avait rendu son avis.

7.2234 Le dossier montre qu'environ deux mois après que le CSAH avait rendu son avis en février 2002, le 23 avril 2002, le demandeur a en revanche informé la Commission qu'il ne cherchait plus à obtenir l'autorisation de mettre sur le marché le maïs GA21 non transformé destiné à l'alimentation humaine.  Le demandeur a expliqué que cette utilisation pour l'alimentation humaine relèverait de la Directive 90/220
 et a noté que la progression de la demande concernant le maïs GA21 (EC‑78) au titre de la Directive 90/220 était suspendue depuis un certain temps.  Le demandeur espérait que cette initiative permettrait de relancer immédiatement la demande au titre du Règlement n° 258/97.

7.2235 Le dossier montre en outre que plus d'un mois plus tard, le 5 juin 2002, les services de la Commission ont rencontré le demandeur.  Selon un rapport de la Commission sur la réunion, la Commission a indiqué à la réunion qu'"il serait souhaitable qu'un [projet de mesure concernant la demande] tienne compte d'une manière appropriée de l'évolution de la législation concernant l'autorisation des denrées alimentaires et des aliments pour animaux GM ainsi que l'étiquetage des produits GM".
  Plus précisément, la Commission cherchait à obtenir des engagements volontaires en ce qui concerne l'étiquetage des aliments et ingrédients alimentaires dérivés du maïs GA21 ainsi qu'en ce qui concerne les méthodes de détection et les matériels de référence.

7.2236 À la réunion de juin 2002, le demandeur a accepté de fournir des renseignements et matériels additionnels, y compris une méthode de détection, afin de constituer une base pour la traçabilité, comme il est envisagé dans les nouvelles règles communautaires proposées par la Commission.  Le rapport de la Commission sur la réunion indique à cet égard que la Commission pourrait présenter un projet de mesure au Comité de réglementation en novembre 2002, à condition qu'une méthode de détection validée soit alors disponible.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, la question de la validation de la méthode de détection n'avait pas encore été réglée de sorte qu'en août 2003 aucun projet de mesure n'avait été transmis au Comité de réglementation.

7.2237 Le dossier de la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) ne contient aucun élément de preuve montrant que dans cette procédure la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure après que le CSAH a rendu un avis favorable en février 2002.  Cela tranche avec le dossier d'autres procédures d'approbation qui contient de tels éléments de preuve.
  Par conséquent, nous ne pouvons pas supposer que des consultations interservices ont été lancées sur un projet de mesure concernant le maïs GA21 (produit alimentaire).

7.2238 En effet, il apparaît que la Commission a préféré d'abord étudier si le demandeur serait disposé à fournir certains renseignements additionnels, ou à prendre certains engagements additionnels, sur la base de propositions en vue d'une nouvelle législation communautaire.  Bien que nous admettions que la réponse du demandeur aurait pu avoir une incidence sur le type de projet de mesure au sujet duquel la Commission lancerait des consultations interservices, cette circonstance n'expliquerait pas pourquoi la Commission a attendu plus de trois mois après que le CSAH a rendu son avis pour prendre contact avec le demandeur.

7.2239 Puisque la Commission cherchait à obtenir des engagements volontaires, il était possible que le demandeur rejette la demande de la Commission dans son intégralité.  Si le demandeur l'avait fait, la Commission aurait retardé la procédure de plus de trois mois, car elle aurait lancé des consultations interservices seulement à ce moment‑là.

7.2240 Le dossier ne contient aucun renseignement qui donne à penser que juin 2002 était la date la plus proche à laquelle la Commission aurait pu chercher à obtenir les engagements volontaires pertinents.  En effet, les Communautés européennes elles‑mêmes ont dit au sujet du Règlement n° 258/97 qu'en matière de gestion des risques il était apparu clairement en 1999 qu'il faudrait une nouvelle législation traitant de questions telles que l'étiquetage et la traçabilité ainsi que la mise au point et la validation de méthodes de détection.  Eu égard à cela, nous ne voyons pas pourquoi il n'aurait pas été possible que la Commission étudie l'éventualité d'engagements volontaires avec le demandeur déjà en mars 2002 plutôt qu'en juin 2002 seulement.  En effet, la Commission avait distribué des propositions en vue d'une législation communautaire appropriée dès juillet 2001.  Si le demandeur avait dit non à la demande de la Commission, cela aurait réglé la question.

7.2241 En fait, il ressort clairement du dossier que le demandeur s'est montré peu désireux de prendre des engagements additionnels en ce qui concerne l'étiquetage.  Toutefois, le demandeur a effectivement accepté la demande de la Commission l'invitant à fournir des matériels de référence et une méthode de détection qui devait être validée par le Centre commun de recherche de la Commission.  Il nous apparaît, d'après le dossier, que le demandeur a accepté cette demande sur la base des propositions de la Commission en vue d'une nouvelle législation, puisqu'il était apparemment prévu que le Parlement européen examine les propositions seulement en juillet 2002.  Cela étaye notre point de vue selon lequel la Commission aurait pu chercher à obtenir cet engagement particulier avant juin 2002.

7.2242 Le rapport de la Commission sur la réunion de juin 2002 indique que la Commission ne s'attendait à "aucun problème particulier en ce qui concerne la validation.  Toutefois, la disponibilité des matériels de référence n'a pas été examinée".
  Il ressort clairement de cette déclaration que la Commission savait que des matériels pertinents pouvaient ou non être disponibles, et qu'il était donc possible que le demandeur ait besoin de temps pour réunir les données et matériels pertinents.  En outre, comme cette procédure d'approbation le montre, un accord de transfert de matériel devait être conclu avant que d'éventuels matériels soient transférés.  Finalement, dans son rapport sur la réunion de juin 2002 la Commission a clairement indiqué qu'elle ne transmettrait pas un projet de mesure au Comité de réglementation avant qu'une méthode de détection ait été validée.  Par conséquent, si le demandeur avait été informé plus tôt de la demande de la Commission, la méthode de détection aurait pu être validée plus tôt et un projet de mesure aurait également été soumis plus tôt au Comité de réglementation.

7.2243 Compte tenu des éléments qui précèdent, nous considérons qu'afin d'étudier la possibilité que le demandeur prenne des engagements volontaires, la Commission aurait pu, et dû, prendre contact avec le demandeur peu après que le CSAH avait rendu son avis (ou avant) et non plus de trois mois plus tard.

7.2244 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis que, dans les circonstances spécifiques de cette procédure, le temps pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation – et en particulier le temps pris par la Commission pour étudier la possibilité que le demandeur prenne des engagements volontaires – était indûment long.

7.2245 En ce qui concerne la plainte DS291, nous rappelons que les États‑Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure à la réunion du Comité de réglementation concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) avant août 2003 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États‑Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.2246 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États‑Unis et l'Argentine à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusions
7.2247 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i) DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour élaborer un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation – et en particulier le temps pris pour étudier la possibilité que le demandeur prenne des engagements volontaires – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États‑Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (produit alimentaire), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

ii) DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, le Groupe spécial rappelle sa constatation selon laquelle le temps pris par la Commission pour élaborer un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation – et en particulier le temps pris pour étudier la possibilité que le demandeur prenne des engagements volontaires – était indûment long.  À la lumière de cette constatation, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas achevé la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) sans "retard injustifié", manquant ainsi à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

iv) Maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) (EC‑92)

7.2248 Une partie plaignante, les États‑Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) a été retardé de façon injustifiée.

7.2249 Les États‑Unis estiment que le traitement de cette demande a été retardé au stade du processus correspondant à la Commission, étant donné que la Commission avait refusé de transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation comme cela est nécessaire pour achever le processus d'approbation, et la demande est restée bloquée depuis lors.

7.2250 Les États‑Unis font également observer que la demande concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) est une des cinq demandes indiquées par les États‑Unis qui sont en souffrance au niveau de la Commission et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne quatre ans et six mois.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) est injustifié.  Les États‑Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.
7.2251 Les Communautés européennes notent qu'après que l'autorité compétente principale a adressé son rapport d'évaluation initiale à la Commission en mai 2000, quatre États membres ont formulé des objections et plusieurs autres ont demandé des renseignements additionnels portant principalement sur le marqueur de résistance aux antibiotiques utilisé (protéine PAT) et sur les études de toxicité effectuées en ce qui concerne cette protéine ainsi que sur la caractérisation moléculaire.

7.2252 La Commission a demandé l'avis du CSAH en décembre 2000.  Le CSAH a demandé des données complémentaires qui n'ont été fournies par le demandeur qu'en février 2002.  Le CSAH a rendu son avis en avril 2002, indiquant que sur la base des renseignements fournis dans la demande ainsi que des nouveaux matériels fournis par le demandeur en réponse aux questions posées par les États Membres et à la lumière des documents publiés, il fallait conclure que le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) était aussi sûr pour l'alimentation humaine que ses équivalents traditionnels.

7.2253 Selon les Communautés européennes, compte tenu du projet de législation à venir pour les "denrées alimentaires et aliments pour animaux", le demandeur a accepté sur une base volontaire de fournir des méthodes de détection et de validation pour son produit avec le concours du CCR.  La quantité de données et de matériels, et les circonstances dans lesquelles ils devaient être présentés au CCR ont été convenues lors d'une réunion de planification en octobre 2002.  La première série de matériels envoyée au début de 2003 était insuffisante du point de vue des quantités nécessaires, et la méthode fournie par le demandeur a produit de très mauvais résultats dans une étude préalable à la validation.  Le demandeur a remis une méthode appropriée et tous les matériels nécessaires en juillet 2003 seulement.  Le CCR a finalisé la méthode de validation en octobre 2003.  

7.2254 En novembre 2003, la Commission a soumis un projet de mesure au Comité de réglementation.  À la demande des États membres, toutefois, la Commission n'a pas demandé un vote formel, étant donné que plusieurs États membres considéraient que les questions scientifiques qu'ils avaient formulées antérieurement sur la base de leurs évaluations scientifiques nationales contradictoires étaient toujours non résolues et que d'autres attendaient toujours des évaluations des risques scientifiques complémentaires de leurs comités scientifiques nationaux.  Entre octobre et le début de décembre 2003, les États membres ont produit trois nouvelles évaluations des risques qui allaient toutes à l'encontre de l'avis du CSAH.

7.2255 Enfin, la Commission a demandé le vote formel sur son projet de mesure.  Toutefois, le projet de mesure n'a pas obtenu la majorité qualifiée au Comité de réglementation ni ensuite au Conseil.  Le projet de mesure a été adopté par la Commission le 19 mai 2004.  

7.2256 En ce qui concerne le temps pris par la Commission avant de demander un avis au CSAH, les États-Unis maintiennent que lorsque la demande a été évaluée pour la première fois au niveau communautaire en 2000, les États membres ont formulé des objections sur la base non pas de motifs scientifiques, mais du moratoire général.  Les États-Unis indiquent, à titre d'exemple, que le Conseil de l'agriculture et de la pêche du Danemark a rappelé ce qui suit:  "[e]n août 2000, le Danemark a formulé une objection à l'égard de l'approbation du maïs Bt-11 dans le contexte du règlement concernant les nouveaux aliments en se référant à la déclaration approuvée par le Danemark, la France, l'Italie, la Grèce et le Luxembourg sur la suspension de nouveaux permis pour des OGM (la déclaration relative au moratoire), qui avait été faite à la réunion du Conseil (environnement) les 24 et 25 juin 1999.  L'objection comprenait une référence au fait que, dans l'attente de l'approbation d'un règlement qui garantirait l'étiquetage et la traçabilité efficace des OGM et des produits qui en sont dérivés, les pays appliquant le moratoire bloqueraient tout nouveau permis concernant la culture et la commercialisation d'OGM".
  Toujours en août 2000, la France a cité le règlement concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux qui devait encore être mis en œuvre comme raison de ne pas appuyer le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire), choisissant de ne pas tenir compte de constatations scientifiques complètes et au contraire de maintenir le moratoire sur les examens de produits biotechnologiques.

7.2257 Selon les États-Unis, il n'y a aucune base scientifique permettant à l'Autriche, à la France et à la Grèce de demander des études d'alimentation animale à long terme additionnelles étant donné les résultats des analyses de la composition et le fait que des études d'alimentation animale effectuées pour le maïs de plein champ Bt-11 avaient été fournies en même temps que des études sur la digestibilité simulée et des tests de toxicité aiguë.
  La Grèce avait reconnu que ces dernières études "ne montraient pas un seul effet négatif dans le dosage testé".
  En outre, la Grèce n'a pas identifié, avec une spécificité quelconque, d'éventuelles lacunes dans les données fournies, ni une raison quelconque de croire que ces protéines se comporteraient en quoi que ce soit différemment de toute autre protéine, développeraient spontanément des propriétés toxiques nouvelles ou différentes ou interagiraient d'une autre manière avec d'autres composants du produit alimentaire.  En fait, la Grèce a simplement noté que "la méthodologie in vitro pour étudier la dégradabilité des protéines Btk et PAT [pouvait] être améliorée", mais n'a pas spécifié comment.

7.2258 La principale différence entre le maïs doux et le maïs de plein champ étant que le maïs doux comporte une plus grande quantité de sucres naturels, les États-Unis maintiennent qu'il n'y a aucune raison de croire que ce fait à lui seul rendrait les résultats des évaluations de la sécurité sanitaire effectuées pour le maïs de plein champ inapplicables à ce produit.  Néanmoins, l'Autriche, la Grèce et le Royaume-Uni ont également fait valoir que des données additionnelles sur la composition et la sécurité sanitaire étaient nécessaires pour établir l'équivalence entre le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) et le maïs de plein champ Bt-11.  L'Autriche a de façon expéditive rejeté l'utilisation par le demandeur des évaluations des risques effectuées par l'autorité compétente principale et le CSP pour le maïs de plein champ Bt-11 au motif que ces éléments de preuve "ne peuvent pas être considérés comme adéquats puisque que le maïs doux et le maïs de plein champ ont des gammes de composants différentes".
  La Grèce exigeait des "analyses pour tous les paramètres" (en particulier pour les acides aminés, les acides gras, les facteurs antinutritionnels et les substances végétales secondaires) en ce qui concerne tant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) que le maïs de plein champ Bt-11, sans identifier une seule propriété qui ferait que le maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire) aurait un comportement différent de celui que toutes les données indiquaient comme probable.
  Même si le Royaume-Uni a reconnu qu'"il [était] admis que la protéine [dans le maïs doux] [était] la même que dans le maïs de plein champ", il a néanmoins formulé une objection au motif que des études concernant l'expression des gènes introduits dans le maïs doux étaient nécessaires.
  Il n'a été donné aucune autre explication du rejet des résultats des données relatives à la sécurité sanitaire réunies en ce qui concerne le maïs de plein champ souche.

7.2259 Les États-Unis font observer que ces préoccupations ont été négligées par le CSAH.  En effet, le CSAH a noté que "la distinction entre les résultats pour le maïs doux et le maïs de plein champ n'[était] pas pertinente pour l'évaluation tant que le maïs non modifié correspondant approprié [était] utilisé comme moyen de contrôle".

7.2260 Au sujet de la période suivant l'évaluation favorable du CSAH en avril 2002, les États-Unis notent que les Communautés européennes essaient de justifier des retards dans le traitement de la demande concernant le maïs Bt-11 en alléguant qu'"[e]ntre octobre et le début de décembre 2003 [après l'avis positif du CSAH], les États membres ont produit trois nouvelles évaluations des risques qui allaient toutes à l'encontre de l'avis du CSAH".
  Ces évaluations des risques sont censées avoir été fournies par l'Autriche, la Belgique et la France.  Les États-Unis soutiennent que l'affirmation des CE n'est pas étayée par le dossier.  Aucune évaluation des risques n'a été présentée pendant cette période, d'après la propre chronologie des Communautés européennes.  Aucun des documents fournis pendant cette période ne contient de prétendues évaluations des risques effectuées par la France, l'Autriche ou la Belgique.  À la réunion du Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale du 10 novembre 2003
, la France a présenté seulement une observation, pas une évaluation des risques.
  À la réunion du Comité de réglementation du 8 décembre 2003, l'Autriche
, la Belgique
 et la France
 ont présenté des déclarations écrites concernant leurs votes.  Mais aucune d'entre elles n'était une évaluation des risques.  De fait, si le Comité de réglementation n'a pas atteint la majorité qualifiée, c'est parce qu'un certain nombre d'États membres ont manifesté leur opposition en raison des nouveaux règlements proposés en matière de traçabilité et d'étiquetage (qui ne sont pas entrés en vigueur avant avril 2004).
 

7.2261 Le Groupe spécial commence son analyse en traitant le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation jusqu'en août 2003.


Fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation

7.2262 Nous rappelons que le CSAH a remis une évaluation favorable de cette demande en avril 2002.  Après que le CSAH a rendu son avis, la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation à un moment quelconque jusqu'en août 2003, même si par la suite elle a effectivement soumis au Comité de réglementation un projet de mesure qui était à l'ordre du jour du Comité en novembre 2003.  Les États-Unis font valoir que la Commission aurait dû élaborer et soumettre un projet de mesure au Comité de réglementation peu après que le CSAH avait rendu son avis en avril 2002.

7.2263 Plus d'un mois et demi plus tard, le 5 juin 2002, les services de la Commission ont rencontré le demandeur.  La Commission indique dans son rapport sur la réunion qu'il serait souhaitable qu'un [projet de mesure concernant la demande] tienne compte d'une manière appropriée de l'évolution de la législation concernant l'autorisation des denrées alimentaires et des aliments pour animaux GM ainsi que l'étiquetage des produits GM".

7.2264 Plus précisément, le rapport de la réunion traite la question des "[m]éthodes de détection, [de la] traçabilité, [des] matériels de référence [et de l']identification".  Selon le rapport, le demandeur "a été d'accord pour fournir" les renseignements et matériels nécessaires au CRC en temps utile.
  Rien dans le dossier n'indique que cet "accord" du demandeur n'était pas volontaire.  Le rapport indique qu'un projet de mesure pourrait être présenté au Comité de réglementation en novembre 2002, à condition qu'une méthode de détection validée soit alors disponible.  Au moment de l'établissement du Groupe spécial, la question de la validation de la méthode de détection n'avait pas encore été réglée, de sorte qu'en août 2003 aucun projet de mesure n'avait été transmis au Comité de réglementation.

7.2265 Le dossier de la procédure d'approbation concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) ne contient aucun élément de preuve montrant que dans cette procédure la Commission a lancé des consultations interservices sur un projet de mesure après que le CSAH a rendu un avis favorable en avril 2002.  Cela tranche avec le dossier d'autres procédures d'approbation qui contient de tels éléments de preuve.
  Nous ne pouvons donc pas supposer que des consultations interservices ont été lancées sur un projet de mesure concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire).

7.2266 En effet, il apparaît que la Commission a préféré d'abord étudier si le demandeur serait disposé à fournir certains renseignements additionnels, ou à prendre certains engagements additionnels, sur la base de propositions en vue d'une nouvelle législation communautaire.  Bien que nous admettions que la réponse du demandeur ait pu avoir une incidence sur le type de projet de mesure au sujet duquel la Commission lancerait des consultations interservices, cette circonstance n'expliquerait pas pourquoi la Commission a attendu plus d'un mois et demi après que le CSAH a rendu son avis pour prendre contact avec le demandeur.

7.2267 Puisque la Commission cherchait à obtenir des engagements volontaires, il était possible que le demandeur rejette la demande de la Commission dans son intégralité.  Si le demandeur l'avait fait, la Commission aurait retardé la procédure de plus d'un mois et demi, car elle aurait lancé des consultations interservices seulement à ce moment‑là.  

7.2268 Le dossier ne contient aucun renseignement qui donne à penser que juin 2002 était la date la plus proche à laquelle la Commission aurait pu chercher à obtenir les engagements volontaires pertinents.  En effet, les Communautés européennes elles-mêmes ont dit au sujet du Règlement n° 258/97 qu'en matière de gestion des risques il était apparu clairement en 1999 qu'il faudrait une nouvelle législation traitant de questions telles que l'étiquetage et la traçabilité, ainsi que la mise au point et la validation de méthodes de détection.  Eu égard à cela, nous ne voyons pas pourquoi il n'aurait pas été possible que la Commission étudie plus tôt la possibilité d'engagements volontaires avec le demandeur au lieu de le faire en juin 2002 seulement.  En effet, la Commission avait distribué des propositions en vue d'une législation communautaire appropriée dès juillet 2001.  Si le demandeur avait dit non à la demande de la Commission, cela aurait réglé la question.

7.2269 En fait, le demandeur a effectivement accepté la demande de la Commission l'invitant à fournir des matériels de référence et une méthode de détection qui devait être validée par le Centre commun de recherche de la Commission.  Il nous apparaît, d'après le dossier, que le demandeur a accepté cette demande sur la base des propositions de la Commission en vue d'une nouvelle législation puisqu'il était apparemment prévu que le Parlement européen examine les propositions seulement en juillet 2002.  Cela étaye notre point de vue selon lequel la Commission aurait pu chercher à obtenir cet engagement particulier avant juin 2002.  

7.2270 Comme nous l'avons noté précédemment dans le contexte de la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (produit alimentaire), nous avons des raisons de croire qu'en demandant au demandeur de fournir une méthode de détection, la Commission savait que les matériels de référence pertinents pouvaient ou non être disponibles, et qu'il était donc possible que le demandeur ait besoin de temps pour réunir les données et matériels pertinents.  En outre, comme les Communautés européennes elles-mêmes le font observer, la quantité de données et de matériels et les circonstances de leur présentation au CCR devaient être convenues.  Enfin, la Commission dans son rapport sur la réunion de juin 2002 a clairement indiqué qu'elle ne transmettrait pas un projet de mesure au Comité de réglementation avant qu'une méthode de détection ait été validée.  Par conséquent, si le demandeur avait été informé plus tôt de la demande de la Commission, la méthode de détection aurait pu être validée plus tôt et un projet de mesure aurait également été soumis plus tôt au Comité de réglementation.

7.2271 À notre avis, puisque la Commission a demandé la fourniture d'une méthode de détection à titre volontaire, elle aurait même pu prendre contact avec le demandeur avant que le CSAH rende son avis en avril 2002.  Le demandeur aurait alors eu la possibilité de s'assurer que les matériels de référence et autres documents et matériels pertinents pour la validation d'une méthode de détection étaient disponibles si la Commission demandait leur transmission et lorsqu'elle le ferait.  En effet, nous notons que dans la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (produit alimentaire), des travaux sur la validation de la méthode ont été engagés avant même que la Commission ait demandé un avis scientifique à l'AESA.

7.2272 Compte tenu des éléments qui précèdent, nous considérons qu'afin d'étudier la possibilité que le demandeur prenne des engagements volontaires, la Commission aurait pu, et dû, prendre contact avec le demandeur soit avant soit peu après que le CSAH avait rendu son avis et non plus d'un mois et demi plus tard.

7.2273 Sur la base des considérations qui précèdent, le Groupe spécial est d'avis que, dans les circonstances spécifiques de cette procédure, le temps pris par la Commission pour élaborer et transmettre un projet de mesure au Comité de réglementation – et en particulier le temps pris par la Commission pour étudier la possibilité que le demandeur prenne des engagements volontaires – était indûment long.

7.2274 En outre, nous rappelons que les États-Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure à la réunion du Comité de réglementation concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) avant août 2003 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États-Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.2275 Compte tenu de notre conclusion concernant le fait que la Commission n'a pas soumis un projet de mesure au Comité de réglementation, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États-Unis et l'Argentine à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion
7.2276 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:


i)
DS291 (États-Unis)



S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par la Commission pour élaborer un projet de mesure à soumettre au Comité de réglementation – et en particulier le temps pris pour étudier la possibilité que le demandeur prenne des engagements volontaires – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de la Commission était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États-Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

v) Soja LL (produit alimentaire) (EC-93)

7.2277 Deux parties plaignantes, les États-Unis et l'Argentine, allèguent que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le soja LL (produit alimentaire) a été retardé de façon injustifiée.

7.2278 Les États-Unis font observer que l'autorité compétente principale (Belgique) a refusé de transmettre la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) pour examen au niveau communautaire.

7.2279 Les États-Unis font également observer que la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) est une des quatre demandes indiquées par les États-Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et demi.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le soja LL (produit alimentaire) est excessif et infondé et, partant, injustifié.  Les États-Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2280 L'Argentine allègue qu'à la date de la première communication écrite de l'Argentine la demande était retardée au niveau de l'État membre depuis cinq ans et huit mois sans qu'une décision finale ait été prise au sujet de son approbation.  Elle affirme que les Communautés européennes n'ont ni traité la demande ni procédé à l'évaluation des risques nécessaire.  Elle fait valoir qu'il n'y a pas de justification scientifique du retard, puisque les "rapports initiaux" n'ont pas été établis.  

7.2281 Les Communautés européennes notent que la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) n'a été portée devant l'autorité compétente belge qu'en février 1999.  La Commission a notifié la demande belge à tous les autres États membres en mars 1999.  En avril 1999, le Conseil belge de biosécurité a demandé des renseignements additionnels au demandeur afin de poursuivre l'évaluation initiale.  La demande portait sur les questions de l'équivalence substantielle et de la présence d'ADN PAT et de protéine PAT transgéniques.
  Le demandeur n'a pas pleinement répondu à cette demande de renseignements additionnels.  La Grèce (juin 1999) et l'Italie (juillet 1999) ont également demandé des renseignements additionnels sur divers points tels que la caractérisation nutritionnelle et biochimique et la toxicité de la plante transgénique, mais n'ont reçu aucune réponse.
  En avril 2004, l'autorité compétente principale a rappelé au demandeur qu'il devait répondre aux demandes de renseignements additionnels pour lui permettre de finaliser le rapport d'évaluation en cours.

7.2282 Les Communautés européennes estiment que les parties plaignantes ont choisi de passer sous silence le fait que le demandeur n'a pas fourni les renseignements additionnels qui avaient été demandés par l'autorité compétente principale en avril 1999 et par la Grèce et l'Italie en juin et juillet 1999.  Selon les Communautés européennes, les demandes de renseignements additionnels sont restées, pour l'essentiel, toutes les trois sans réponse.  Les Communautés européennes notent également que, le 6 juillet 2004, le demandeur a retiré sa demande.  

7.2283 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2284 Nous notons que, contrairement à ce que les Communautés européennes affirment, la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) a été portée devant l'autorité compétente belge dès le début de décembre 1998, et non en février 1999 seulement.
  Le 8 décembre 1998, l'Inspection générale belge des denrées alimentaires a demandé au Conseil belge de biosécurité d'établir un premier rapport d'évaluation dans un délai de 90 jours suivant la transmission de la demande.  

7.2285 Le dossier indique que le Conseil de biosécurité s'est réuni le 17 décembre 1998 au sujet de la demande.  À cette réunion, des préoccupations ont été exprimées quant au fait que, même si la demande portait sur la nutrition animale, un certain nombre de tests concernant les incidences possibles liées à la consommation humaine étaient absents.  Le demandeur s'est apparemment engagé par écrit à répondre aux préoccupations concernant l'équivalence substantielle en suivant les instructions d'un expert belge.
  

7.2286 Vers la fin d'avril 1999, le Conseil belge de biosécurité a répondu à une demande de l'Inspection générale belge des denrées alimentaires.  La lettre souligne que le demandeur n'avait toujours pas répondu aux préoccupations du Conseil de biosécurité relatives à l'équivalence substantielle.  Elle indique ensuite que le demandeur devait fournir des renseignements additionnels sur la mise en place de l'étiquetage et, plus précisément, sur la présence d'ADN PAT et de protéine PAT dans les produits dérivés du soja.
 Elle indique en conclusion qu'en raison de l'absence de données et de renseignements sur l'équivalence substantielle et la présence d'ADN PAT et de protéine PAT transgéniques, le Conseil de biosécurité se trouvait dans l'impossibilité de remettre un rapport d'évaluation finale pour ce qui est de la demande concernant le soja LL (produit alimentaire).  Nous avons demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements concernant l'équivalence substantielle et la présence d'ADN PAT et de protéine PAT transgéniques étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a répondu que ces demandes étaient valides.
 

7.2287 En mai 1999, l'autorité compétente principale a adressé au demandeur un rappel signalant qu'il n'avait toujours pas répondu aux deux demandes de renseignements additionnels auxquelles il était fait référence dans la lettre d'avril 1999.
  Elle a également informé la Commission que le délai pour l'évaluation de cette demande ne serait pas respecté en raison de l'absence de réponse du demandeur aux deux demandes de renseignements additionnels susmentionnées.
  Le dossier indique qu'en août 2003, le demandeur n'avait toujours pas pleinement répondu à la première demande concernant l'équivalence substantielle.
  Il apparaît que le demandeur a répondu à la première demande concernant la présence d'ADN PAT et de protéine PAT transgéniques dans les produits dérivés du soja, mais on ne sait pas très bien à quelle date.
   

7.2288 La Grèce (juin 1999) et l'Italie (juillet 1999) ont également demandé des renseignements additionnels sur la caractérisation nutritionnelle et biochimique et la toxicité des végétaux transgéniques.  Nous avons de nouveau demandé aux experts qui nous conseillent si les renseignements additionnels demandés par la Grèce et l'Italie étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a répondu que la demande ne fournissait pas tous les renseignements que l'on attendrait pour respecter la procédure d'évaluation Codex recommandée et que, par conséquent, les demandes concernant certains de ces renseignements étaient justifiées.
  En décembre 2000 et de nouveau en juillet 2001, le demandeur a apparemment fourni des renseignements additionnels à l'autorité compétente principale au sujet de la caractérisation des inserts, mais ces renseignements ne nous ont pas été communiqués.  Dans la même correspondance, le demandeur indiquait que les renseignements sur les analyses de la composition seraient fournis à une date ultérieure.
  Sept mois plus tard, dans un courrier daté de juillet 2001, il a apparemment fourni des renseignements afin de répondre à ces demandes, mais ces renseignements n'étaient pas inclus dans les éléments de preuve qui nous ont été communiqués.

7.2289 En août 2001, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications en ce qui concerne la composition nutritionnelle, indiquant que les données fournies par le demandeur en juillet 2001 n'avaient pas répondu de manière adéquate à sa demande d'avril 1999.  Nous avons de nouveau demandé aux experts si ces clarifications étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a  noté que les renseignements demandés seraient normalement nécessaires pour juger de la sécurité sanitaire du produit mais que, compte tenu du caractère incomplet du dossier, il lui était impossible de déterminer s'ils avaient ou non été fournis précédemment à l'autorité compétente principale.
  L'autorité compétente principale a également posé des questions au sujet d'une étude de résultats portant sur la croissance des poulets de chair, étude qui figurait déjà dans le dossier selon le demandeur, mais qu'elle ne trouvait pas.  Enfin, l'autorité compétente principale a indiqué que, conformément aux nouvelles recommandations du Conseil de biosécurité concernant la caractérisation moléculaire, elle demanderait certains renseignements additionnels sur cette question.  

7.2290 Le dossier donne à penser que le demandeur n'a jamais répondu à la demande de clarifications d'août 2001.  En effet, en juin 2003, dans un courriel interne concernant une demande de la Commission aux fins de mise à jour de ce dossier, l'autorité compétente principale soulignait le fait que le demandeur n'avait pas fourni l'étude demandée sur la croissance des poulets de chair.  Elle indiquait par ailleurs qu'elle avait demandé, mais pas reçu, des renseignements additionnels sur la caractérisation moléculaire.  Toutefois, le dossier n'indique pas qu'une telle demande ait été transmise au demandeur.

7.2291 Il est regrettable que les éléments de preuve fournis au sujet de cette demande soient incomplets.  Même si les experts ont indiqué qu'une grande partie des renseignements demandés par l'autorité compétente principale et par d'autres États membres étaient nécessaires pour garantir que l'évaluation de la sécurité sanitaire était valide, il n'a pas été possible de déterminer dans quelle mesure ces renseignements pouvaient déjà avoir été fournis par le demandeur.  Il est aussi très difficile de déterminer à partir des renseignements dont nous disposons si le demandeur a répondu à des demandes particulières de renseignements.   

7.2292 Cela dit, ainsi que nous l'avons noté précédemment, il apparaît que le demandeur n'a jamais pleinement répondu à la demande de renseignements additionnels d'avril 1999 de l'autorité compétente principale.  Comme nous l'avons également noté, la partie de la demande qui est restée sans réponse, malgré l'engagement pris par le demandeur de fournir les renseignements pertinents, avait déjà été portée à la connaissance du demandeur après la réunion de décembre 1998.  Il apparaît aussi que les réponses qui ont été données par le demandeur en réponse à la demande d'avril 1999 n'ont pas été fournies en temps utile.  En outre, le dossier donne à penser que le demandeur n'a jamais répondu à la demande de clarifications d'août 2001.  En fait, il n'apparaît pas qu'il y ait eu d'autre communication du demandeur avant qu'il retire sa demande en juillet 2004.  

7.2293 À la lumière des éléments qui précèdent, et en particulier du fait que le demandeur n'a pas fourni les renseignements qu'il s'était apparemment engagé à fournir et par ailleurs n'a pas répondu à des demandes de renseignements qui n'étaient pas explicitement contestées, nous ne sommes pas convaincus par l'affirmation des États-Unis et de l'Argentine selon laquelle le temps pris par la Belgique jusqu'en août 2003 pour évaluer la demande concernant le soja LL était indûment long.

7.2294 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par la Belgique pour son évaluation, nous allons examiner les autres arguments présentés par les États-Unis et l'Argentine à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Temps total pris depuis la présentation de la demande

7.2295 Les États-Unis et l'Argentine présentent également l'argument selon lequel le temps total pendant lequel la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) a été en souffrance est excessif et infondé.  La demande concernant le soja LL (produit alimentaire) a été présentée pour la première fois pour approbation à la fin de novembre 1998.  Cela signifie qu'en août 2003, la procédure d'approbation était en cours depuis quatre ans et neuf mois.  

7.2296 Nous partageons l'avis des États-Unis et de l'Argentine selon lequel, dans l'absolu, c'est une longue période pour une évaluation initiale.  Toutefois, comme nous l'avons expliqué précédemment, la simple indication du temps total pendant lequel une demande a été en souffrance ne démontre pas, en elle‑même et à elle seule, que le temps pris était indûment long.

7.2297 Les États-Unis font valoir qu'avant qu'il y ait un moratoire des CE, les procédures d'approbation étaient généralement achevées en moins de trois ans.  Même si les États-Unis avaient raison, il faut toutefois se rappeler que les Communautés européennes évaluent les demandes au cas par cas.  Ainsi, le fait que la procédure d'approbation concernant le soja LL (produit alimentaire) n'a pas été achevée en moins de trois ans ne démontre pas, à notre avis, qu'il n'était pas justifiable que les Communautés européennes prennent plus de temps pour traiter cette demande particulière.  

7.2298 Les États-Unis font valoir en outre qu'étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, le fait que la demande en question a traîné au niveau de l'État membre pendant largement plus de quatre ans démontre l'existence d'un retard injustifié.  Nous rappelons à cet égard notre constatation selon laquelle le dossier étaye la conclusion selon laquelle les Communautés européennes ont appliqué un moratoire de facto sur les approbations à compter de juin 1999.  À cette époque, la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) était déjà en souffrance depuis près de sept mois.  Ainsi, une partie du temps total pris ne peut pas s'expliquer par le moratoire.  En outre, le simple fait qu'un moratoire général était en vigueur n'implique pas nécessairement qu'une demande particulière ait été affectée par ce moratoire.  Les États-Unis eux‑mêmes ont à maintes reprises dit que "le moratoire était une décision des Communautés européennes de ne pas amener les produits jusqu'à la phase de la décision finale du processus d'approbation" et qu'"une certaine progression dans le processus, qui s'arrêtait avant la décision finale, n'était pas du tout incompatible avec un moratoire sur les approbations finales".
  Par conséquent, en soi, le fait qu'un moratoire sur les approbations était en vigueur entre juin 1999 et août 2003 n'est pas suffisant pour démontrer que la période pendant laquelle la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) avait été en souffrance en août 2003 reflète le fait que l'autorité compétente principale n'a pas achevé la procédure d'approbation pertinente sans retard injustifié.

7.2299 En conséquence, le Groupe spécial n'est pas en mesure d'accepter l'affirmation des États-Unis et de l'Argentine selon laquelle le temps total pendant lequel la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) avait été en souffrance en août 2003 démontre que le temps pris était indûment long.

Conclusions
7.2300 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS291 (États-Unis)


S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles il n'a pas été établi que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation initiale de la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) était indûment long, ni que la période totale pendant laquelle la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) avait été en souffrance en août 2003 démontrait que le temps pris par les Communautés européennes était indûment long.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial n'est pas en mesure d'accepter l'affirmation des États-Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le soja LL (produit alimentaire), les États-Unis n'ont pas établi que les Communautés européennes avaient manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.
ii) DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles il n'a pas été établi que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation initiale de la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) était indûment long, ni que la période totale pendant laquelle la demande concernant le soja LL (produit alimentaire) avait été en souffrance en août 2003 démontrait que le temps pris par les Communautés européennes était indûment long.  À la lumière de ces constatations, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le soja LL (produit alimentaire), l'Argentine n'a pas établi que les Communautés européennes avaient manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

vi) Maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) (EC-94)

7.2301 Une partie plaignante, les États-Unis , allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) a été retardé de façon injustifiée.  

7.2302 Les États-Unis font valoir que l'approbation du maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire), qui est obtenu au moyen de l'hybridation classique de deux produits biotechnologiques "parents", le maïs MON810 et le maïs GA21 a été retardée du fait que l'autorité compétente principale n'a pas achevé son évaluation initiale.  Plus précisément, ils font valoir qu'au moment de l'établissement du Groupe spécial, cela faisait déjà trois ans et demi que l'autorité compétente principale examinait la demande.  Ils soutiennent que ce décalage avait deux causes distinctes.

7.2303 Selon les États-Unis, une cause du décalage a été le retard injustifié dans l'approbation du maïs GA21 (produit alimentaire) par les CE au titre du Règlement n° 258/97.  La demande d'approbation du maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) présentée au titre du Règlement n° 258/97 faisait référence aux évaluations des risques détaillées effectuées pour les produits biotechnologiques parents, complétées par des données sur la sécurité sanitaire et la caractérisation de l'hybride MON810 x GA21 qui confirmaient ces résultats.  Un parent, le maïs MON810, a été approuvé en 1998 au titre de la Directive 90/220
 et a été notifié en 1998 sur la base d'un avis d'équivalence substantielle, comme l'exigeait alors le Règlement n° 258/97.
  Toutefois, la demande concernant le parent à trait unique GA21 (produit alimentaire) au titre du Règlement n° 258/97 a été bloquée au niveau de la Commission après que celle-ci avait demandé l'avis du CSAH en mai 2000 puis de nouveau après l'avis définitif du CSAH en février 2002.  Par conséquent, la progression de la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) a ralenti la progression de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) dans le processus réglementaire.  De fait, dans les observations qu'elle a formulées au sujet de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire), l'Italie a dit ce qui suit:  "l'examen de la documentation relative à l'autorisation [du maïs MON810 x GA21] devrait être effectué uniquement après que la commercialisation du [maïs GA21] a été autorisée [au titre du Règlement n° 258/97]".
 Au moment de l'établissement du Groupe spécial, l'approbation du maïs GA21 (produit alimentaire) au titre du Règlement n° 258/97 n'avait pas encore été accordée.

7.2304 Les États-Unis soutiennent que l'autre cause du décalage traduisait, en partie, la nécessité pour le demandeur de répondre à des demandes de renseignements qui étaient injustifiées d'un point de vue scientifique.  Ils soulignent que l'autorité compétente principale a insisté sur la caractérisation moléculaire de la lignée MON810 x GA21 sans tenir compte des données antérieures qui avaient été communiquées sur les lignées parentales.  En particulier, l'autorité compétente principale a demandé une étude additionnelle portant sur les aliments entiers dans l'alimentation des souris.
  La raison invoquée pour cela était la nécessité de répondre à des préoccupations hypothétiques selon lesquelles des fragments d'ADN inconnus pourraient être disséminés dans le génome.  L'incidence de telles insertions peut être déterminée en évaluant les analyses de la composition de la plante ainsi que sa performance agronomique.  Les États-Unis font valoir que si les deux analyses n'indiquent pas de modifications inattendues, rien ne permet de faire des hypothèses au sujet d'une préoccupation en matière de sécurité sanitaire des aliments issus de la plante.  En l'espèce, de telles évaluations avaient été effectuées pour chacune des lignées parentales et aucune modification inattendue n'avait été observée.  À aucun moment l'autorité compétente principale n'a expliqué la raison pour laquelle elle pensait que les analyses de la composition ou les études d'alimentation présentées précédemment pour les deux lignées parentales, ainsi que les analyses de la composition présentées pour l'hybride, ne traitaient pas cette question de manière adéquate.  

7.2305 Les États-Unis notent que, néanmoins, le demandeur a analysé la composition du maïs MON810 x GA21, laquelle a été jugée comparable à celle des lignées parentales et des autres variétés de maïs commercialisées.
  Le demandeur avait par ailleurs présenté précédemment plusieurs études d'alimentation portant sur les aliments entiers, y compris une étude de 90 jours menée sur des rats nourris avec du maïs MON810 ou du maïs GA21, et une étude menée sur des poulets de chair nourris avec des graines issues de maïs MON810 x GA21.  Aucune de ces études n'a révélé d'effets négatifs.  

7.2306 En outre, les États-Unis notent que l'autorité compétente principale a demandé des renseignements complémentaires sur les taux de protéine EPSPS exprimée dans les lignées hybrides, bien que ces renseignements ne soient pas pertinents pour évaluer les risques, compte tenu des renseignements connus en ce qui concerne la sécurité sanitaire de la protéine EPSPS.
  L'autorité compétente principale a aussi demandé des comparaisons inutiles entre les données concernant la composition du nouvel hybride et les données concernant la composition des lignées de contrôle non transgéniques.  Les données fournies dans la demande analysaient le nouvel hybride par rapport aux lignées parentales transgéniques.
  Il avait déjà été démontré que ces dernières étaient substantiellement équivalentes au maïs non génétiquement modifié, à l'exception des traits introduits.  Compte tenu de l'ensemble des données qui avaient été fournies sur les deux lignées parentales, les États-Unis font valoir que les demandes de nouvelles études complémentaires ne reposaient sur aucune base scientifique.  

7.2307 Selon les États-Unis, le Royaume-Uni a insisté également pour que le demandeur fournisse une caractérisation détaillée du nouvel hybride au lieu de s'appuyer sur les analyses réalisées précédemment au sujet des lignées parentales transgéniques.
  Dans le cadre de cette demande, le Royaume‑Uni a demandé une caractérisation moléculaire pour "confirm[er] l'absence de marqueurs de résistance aux antibiotiques et [avoir] des détails concernant l'homologie entre les deux constructions géniques introduites par les croisements."
  Étant donné que ni l'un ni l'autre parent ne contenait de gène marqueur de résistance aux antibiotiques, il n'y a, selon les États-Unis, absolument aucune base scientifique permettant d'élaborer des théories selon lesquelles le croisement entre les deux produits introduirait d'une manière ou d'une autre un tel gène.

7.2308 Dans ces circonstances, les États-Unis font valoir qu'il était vain que le demandeur affecte les ressources nécessaires pour donner suite à la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) tant que l'examen des demandes concernant le parent à trait unique GA21 restait suspendu au titre du moratoire.  Ils soutiennent que le retard de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) et le maïs GA21 (produit alimentaire) est donc une conséquence directe des retards de la demande concernant le maïs GA21 au titre du moratoire.  Ils signalent en outre qu'à cause du retard dans la procédure d'approbation du maïs GA21 (produit alimentaire), ce produit ainsi que le maïs MON810 x GA21 ont été remplacés par des maïs Roundup Ready de seconde génération (le maïs NK603 et le maïs NK603 ( MON810, respectivement).  Néanmoins, le demandeur a continué de demander l'agrément réglementaire nécessaire pour le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire).

7.2309 Les États-Unis font observer, en outre, que la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) est une des quatre demandes indiquées par les États-Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et demi.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) est injustifié.  Les États-Unis font également valoir qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2310 Les Communautés européennes font valoir que l'autorité compétente principale a demandé en juillet 2000 des renseignements additionnels au demandeur, mais que la demande n'a reçu qu'une réponse partielle en février 2002.  Contrairement aux États-Unis, elles soutiennent que la demande de l'autorité compétente principale en vue d'une étude portant sur les aliments entiers dans l'alimentation des souris était nécessaire pour évaluer les effets non intentionnels causés par d'éventuels fragments additionnels d'ADN.  La demande a été faite pour des raisons valables.  Par conséquent, le retard qu'elle a causé ne peut pas être considéré comme "injustifié".  Les Communautés européennes ajoutent que des questions telles que la caractérisation moléculaire de l'ADN inséré obtenu à partir de lignées parentales transgéniques, la détermination de l'ADN flanquant ou l'analyse de la composition n'ont toujours pas été traitées.  En outre, les Communautés européennes considèrent qu'il est évident que l'évaluation d'un hybride ne peut pas être conclue tant que l'évaluation d'une de ses lignées parentales est encore en cours.

7.2311 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2312 Nous rappelons que bien que la demande ait été présentée le 29 février 2000, le dossier montre que le premier contact pris par l'autorité compétente principale pour demander des renseignements additionnels au demandeur n'a eu lieu que le 17 juillet 2000
, c'est‑à‑dire plus de quatre mois et demi après réception de la demande.  La réponse à la demande de renseignements de juillet 2000 n'a été fournie par le demandeur que le 15 février 2002.  Par la suite, il y a eu un nouveau retard de cinq mois avant que l'autorité compétente principale assure le suivi auprès du demandeur et demande des renseignements additionnels le 2 juillet 2002.  Enfin, nous notons qu'aucun renseignement n'a été fourni au sujet d'une action quelconque concernant cette demande entre juillet 2002 et août 2003.  Il apparaît que pendant cette période le demandeur n'a pas répondu à la demande de renseignements de juillet 2002 de l'autorité compétente principale.

7.2313 Les États-Unis soutiennent que le long retard causé par le demandeur en raison du temps qu'il a pris pour répondre à la demande de renseignements de juillet 2000 s'est produit, en partie, parce que rien ne justifiait le fait de demander les données pertinentes.  Dans nos constatations antérieures, nous avons observé que les experts étaient d'avis que tandis que certains des renseignements demandés par l'autorité compétente principale n'étaient pas nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, d'autres renseignements demandés étaient bel et bien nécessaires.  Nous avons aussi précédemment pris note du désaccord des Communautés européennes avec les points de vue exprimés par les experts concernant la nécessité des données demandées.

7.2314 Même en admettant que, contrairement à ce que pensent les experts, les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en juillet 2000 étaient nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, cela ne pourrait pas constituer une justification du temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande tant avant qu'après la demande de renseignements de juillet 2000.

7.2315 En examinant la question du temps pris par l'autorité compétente principale avant et après la demande de juillet 2000, nous rappelons d'abord que le Règlement n° 258/97 prévoit que l'autorité compétente principale devrait achever son évaluation initiale dans les trois mois suivant la réception d'une demande qui contient les renseignements nécessaires.  Nous reconnaissons que la question de savoir si l'autorité compétente principale s'est ou non conformée au délai de trois mois fixé dans le Règlement n° 258/97 n'est pas déterminante, en soi, pour ce qui est de savoir si les Communautés européennes se sont acquittées de l'obligation qu'elles ont dans le cadre de l'OMC d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  Cela dit, de l'avis du Groupe spécial, le délai indiqué dans le Règlement n° 258/97 constitue un indicateur utile pour orienter l'analyse du Groupe spécial.  Le délai de trois mois est contraignant et s'applique à toutes les demandes pertinentes présentées au titre du Règlement n° 258/97.  On peut donc supposer que le législateur des CE a fixé ce délai contraignant de manière à ce que les autorités compétentes de tous les États membres puissent évaluer même des demandes complexes dans le délai prescrit.

7.2316 Nous allons d'abord examiner le temps pris par l'autorité compétente principale avant de transmettre sa demande de renseignements initiale de juillet 2000.  Nous notons que lorsque la Commission a distribué la notification de cette demande à tous les États membres, elle a indiqué que l'évaluation initiale devait être achevée par l'autorité compétente principale pour le 16 juin 2000 au plus tard.
  Toutefois, le 16 juin 2000, l'autorité compétente principale non seulement n'avait pas achevé son évaluation initiale, mais elle n'avait apparemment même pas identifié un éventuel besoin de renseignements complémentaires.  Ce n'est qu'un mois entier après la date limite communiquée par la Commission que l'autorité compétente principale a transmis une demande de renseignements initiale.

7.2317 Les Communautés européennes affirment que la totalité du temps pris par l'autorité compétente principale était nécessaire pour résoudre des questions scientifiques et techniques, mais ne donnent aucune justification spécifique du temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en juillet 2000.  Même s'il était admis que dans cette procédure l'autorité compétente principale n'aurait pas pu respecter la date limite de mi-juin communiquée par la Commission, cela n'impliquerait pas que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu demander les renseignements manquants beaucoup plus tôt, et non un mois entier après la date à laquelle elle aurait dû achever son évaluation initiale dans son intégralité.

7.2318 Nous notons que trois États membres ont présenté des observations de fond ou des demandes de données complémentaires avant juillet 2000.
  Toutefois, le Règlement n° 258/97 n'exige pas que l'autorité compétente principale attende les observations des autres États membres, sans parler d'éventuelles réponses du demandeur à ces observations, avant d'engager son évaluation initiale.  

7.2319 Nous avons précédemment fait observer que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En effet, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise n'aurait pas pu identifier un éventuel besoin de renseignements additionnels et transmettre une demande de renseignements appropriée au demandeur plus tôt qu'elle ne l'a fait, même en suivant une approche de précaution.

7.2320 Nous passons maintenant au temps pris par l'autorité compétente principale après avoir reçu la réponse du demandeur à sa demande de renseignements initiale de juillet 2000.  Comme nous l'avons indiqué plus haut, quatre mois et demi se sont écoulés entre la réception des renseignements demandés en juillet 2000 et la demande suivante, en juillet 2002, de renseignements additionnels.  Ainsi, l'autorité compétente principale a pris plus de temps pour évaluer les renseignements additionnels que celui qu'elle aurait dû utiliser, conformément au Règlement n° 258/97, pour achever son évaluation initiale dans son intégralité.

7.2321 Comme en ce qui concerne le temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'à la première demande de renseignements, les Communautés européennes affirment que le temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'à la deuxième demande de renseignements était nécessaire pour résoudre des questions scientifiques et techniques.  Toutefois, les Communautés européennes ne donnent aucune justification spécifique de la région pour laquelle l'autorité compétente principale avait besoin de plus de quatre mois et demi pour achever son examen des réponses fournies et pour identifier les lacunes.  Il est pertinent de noter à cet égard que les renseignements fournis par le demandeur en réponse à la demande de juillet 2000 représentaient 34 pages.  Compte tenu de cela, et faute d'une justification spécifique présentée par les Communautés européennes, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu évaluer beaucoup plus tôt qu'elle ne l'a fait si des renseignements additionnels étaient encore nécessaires.  Nous considérons également que l'autorité compétente néerlandaise aurait pu transmettre beaucoup plus tôt au demandeur sa demande de renseignements additionnels de juillet 2002, même en suivant une approche de précaution.

7.2322 En ce qui concerne le temps pris par l'autorité compétente principale tant avant qu'après la demande de renseignements de juillet 2000, nous prenons note, à titre additionnel, de l'argument des Communautés européennes selon lequel l'évaluation d'un produit hybride comme le maïs MON810 x GA21 ne peut pas être conclue tant que l'évaluation d'une de ses lignées parentales est encore en cours.  Ainsi, les Communautés européennes paraissent faire valoir que le temps pris par l'autorité compétente principale pour évaluer la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) est justifié par le fait que l'autorité compétente principale attendait le résultat de l'évaluation au niveau communautaire d'une des lignées parentales de ce produit hybride, le maïs GA21 (produit alimentaire).

7.2323 Il est exact qu'entre février 2000 et juillet 2002, la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) était toujours en cours d'évaluation au niveau communautaire.  Toutefois, le dossier n'indique pas que l'autorité compétente néerlandaise ait jamais dit qu'elle ne pouvait pas aller de l'avant en raison du fait que les Communautés européennes n'avaient pas approuvé le parent GA21 (produit alimentaire).  En outre, nous rappelons que c'est la même autorité compétente néerlandaise qui a évalué la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) et qui à la fin de janvier 2000 l'a transmise à la Commission avec une évaluation favorable.  Par conséquent, nous ne voyons aucune raison pour que l'autorité compétente principale ne soit pas en mesure d'arriver à une conclusion au sujet également de la demande concernant le produit hybride, à savoir le maïs MON810 x GA21.

7.2324 D'une manière générale, il peut être exact de dire, comme les Communautés européennes le font, que "l'évaluation d'un hybride ne peut pas être conclue tant que l'évaluation d'une de ses lignées parentales est encore en cours".  Toutefois, il semblerait que l'évaluation des lignées parentales pourrait aussi être effectuée dans le contexte de l'évaluation de l'hybride.  En tout état de cause, l'autorité compétente néerlandaise n'aurait pas pu "conclure" l'évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) à elle toute seule.  Si d'autres États membres avaient des préoccupations au sujet de l'évaluation par les Pays‑Bas de la demande concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) (encore que cette évaluation ait été confirmée par le CSP au début de 2002), ils auraient pu formuler une objection sur cette base à l'égard de l'évaluation par les Pays‑Bas de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) et l'évaluation de cette demande aurait alors été "conclue" au niveau communautaire.

7.2325 Pour ces raisons, il ne nous apparaît pas que l'autorité compétente néerlandaise devait retenir, ou qu'il aurait été justifié qu'elle retienne, la demande au niveau de l'État membre afin d'éviter la possibilité qu'il y ait des évaluations contradictoires du maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire), et nous ne considérons donc pas que le fait qu'une des lignées parentales était toujours à l'examen justifiait que les Pays-Bas n'achèvent pas leur évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire).

7.2326 Compte tenu de tous les éléments susmentionnés, nous considérons que dès réception de la demande initiale puis dès réception des renseignements qu'elle avait demandés en juillet 2000, l'autorité compétente principale aurait pu, et dû, déterminer plus rapidement que des renseignements additionnels étaient nécessaires et aurait pu, et dû, transmettre plus rapidement des demandes appropriées au demandeur.

7.2327 Sur la base des considérations qui précèdent, nous concluons donc que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) était indûment long.

7.2328 En outre, nous rappelons que les États-Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Pays-Bas n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation initiale du maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États-Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement des Pays-Bas était une conséquence du moratoire général sur les approbations.
7.2329 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation initiale, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États-Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

Conclusion
7.2330 À la lumière de ce qui précède, nous arrivons à la conclusion générale suivante:


i)
DS291 (États-Unis)


S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs MON810 x GA21 était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États-Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.
vii) Maïs Bt-1597 (produit alimentaire) (EC-95)

7.2331 Une partie plaignante, les États-Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) a été retardé de façon injustifiée.  

7.2332 Les États-Unis font valoir que l'autorité compétente principale (Pays-Bas) a refusé de transmettre cette demande à la Commission, retardant ainsi de façon injustifiée son examen pour approbation.

7.2333 Les États-Unis font également observer  que la demande concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) est une des quatre demandes indiquées par les États-Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et demi.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) est injustifié.  Les États‑Unis font observer en outre qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2334 Les Communautés européennes font observer qu'après avoir reçu la demande en février 2001, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements additionnels en juin 2001.  Ces renseignements ont finalement été fournis en février 2003.  Entre février 2003 et juillet 2003, il y a eu une correspondance suivie entre le demandeur et l'autorité compétente principale sur les renseignements additionnels devant être fournis par le demandeur, en particulier en ce qui concerne l'étiquetage, le contrôle, la caractérisation moléculaire et les méthodes de détection spécifique des événements.  L'autorité compétente principale a finalisé le rapport d'évaluation initiale en novembre 2003 et a conclu que la consommation de maïs Bt‑1507 ainsi que d'aliments et d'ingrédients alimentaires dérivés de ce produit était aussi sûre pour l'homme que la consommation de leurs équivalents non génétiquement modifiés.

7.2335 Les Communautés européennes notent en outre que la Commission a transmis le rapport d'évaluation initiale aux États membres pour observations en décembre 2003 et a reçu des observations et des objections motivées à l'égard de l'évaluation.  Le 26 mars 2004, le dossier complet (y compris les réponses aux objections et observations formulées par les États membres) a été transmis à l'AESA pour examen au titre du Règlement n° 1829/2003.  Parallèlement, le demandeur a pris les dispositions permettant de garantir la production de matériel de référence certifié et pour la validation d'une méthode de détection par le CCR.

7.2336 Le Groupe spécial note que l'allégation des États-Unis est fondée sur un retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2337 Nous rappelons que la demande concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) a été présentée le 15 février 2001.  Toutefois, la première demande de renseignements additionnels de l'autorité compétente principale n'a été faite que le 28 juin 2001, c'est‑à‑dire près de quatre mois et demi après réception de la demande.  Bien que le demandeur ait apparemment fourni une réponse partielle en novembre 2001, il apparaît qu'il n'a pas fourni la totalité des renseignements demandés avant le 12 février 2003.  Après la période de 20 mois prise par le demandeur pour fournir la totalité des renseignements demandés, en mars 2003, l'autorité compétente principale a demandé des clarifications complémentaires, qui ont été fournies en mai 2003.  En juin 2003, elle a posé des questions au sujet de la réponse de mai 2003 du demandeur.  Celui-ci a fourni des réponses le 9 juillet 2003.  L'autorité compétente principale a apparemment jugé les renseignements fournis le 9 juillet 2003 suffisants pour conclure son évaluation.  Comme il a été indiqué, une évaluation positive a été communiquée le 4 novembre 2003.

7.2338 Il ressort clairement de ce qui précède que le principal retard dans l'évaluation de cette demande est imputable au temps pris par le demandeur pour fournir les renseignements demandés en juin 2001.  Nous avons demandé aux experts qui nous conseillent leur avis sur la nécessité des renseignements demandés par l'autorité compétente principale en juin 2001 pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Nous rappelons que les experts ont considéré que certains des renseignements demandés par l'autorité compétente principale en juin 2001 n'étaient pas nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire du maïs Bt‑1507 (produit alimentaire).  Cela concernait certains des renseignements qui n'ont pas été fournis par le demandeur avant février 2003.  

7.2339 Même si nous devions admettre que tous les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en juin 2001 étaient nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, cela ne pourrait pas constituer une justification du temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande avant la demande de renseignements de juin 2001.  Nous rappelons que la demande concernant le maïs Bt‑1507 (produit alimentaire) avait été à l'examen aux Pays-Bas pendant plus de quatre mois et demi avant que l'autorité compétente néerlandaise transmette sa demande de renseignements de juin 2001.

7.2340 En examinant la question du temps pris par l'autorité compétente principale avant la demande de juin 2001, nous rappelons d'abord que le Règlement n° 258/97 prévoit que l'autorité compétente principale devrait achever son évaluation initiale dans les trois mois suivant la réception d'une demande qui contient les renseignements nécessaires.  Nous reconnaissons que la question de savoir si l'autorité compétente principale s'est ou non conformée au délai de trois mois fixé dans le Règlement n° 258/97 n'est pas déterminante, en soi, pour ce qui est de savoir si les Communautés européennes se sont acquittées de l'obligation qu'elles ont dans le cadre de l'OMC d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  Cela dit, de l'avis du Groupe spécial, le délai indiqué dans le Règlement n° 258/97 constitue un indicateur utile pour orienter l'analyse du Groupe spécial.  Le délai de trois mois est contraignant et s'applique à toutes les demandes pertinentes présentées au titre du Règlement n° 258/97.  On peut donc supposer que le législateur des CE a fixé ce délai contraignant de manière à ce que les autorités compétentes de tous les États membres puissent évaluer même des demandes complexes dans le délai prescrit.  

7.2341 Nous notons qu'au moment où l'autorité compétente principale a transmis sa première demande de renseignements à la fin de juin 2001, elle avait déjà dépassé d'un mois et demi le délai de trois mois envisagé dans le Règlement n° 258/97, et pourtant elle était loin d'avoir achevé son évaluation initiale.  Les Communautés européennes affirment que la totalité du temps pris par l'autorité compétente principale était nécessaire pour résoudre des questions scientifiques et techniques, mais ne donnent aucune justification spécifique du temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'à la fin de juin 2001.  Même s'il était admis que dans cette procédure l'autorité compétente principale n'aurait pas pu achever son évaluation initiale dans le délai de trois mois prévu dans le Règlement n° 258/97, cela n'impliquerait pas que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu demander les renseignements manquants beaucoup plus tôt.  Étant donné la période d'évaluation maximale de trois mois envisagée dans le Règlement n° 258/97, et en l'absence d'une justification spécifique de la part des Communautés européennes, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu évaluer beaucoup plus rapidement qu'elle ne l'a fait si des renseignements additionnels étaient encore nécessaires.

7.2342 Nous avons précédemment fait observer que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En effet, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise n'aurait pas pu identifier un éventuel besoin de renseignements additionnels et transmettre une demande de renseignements appropriée au demandeur plus tôt qu'elle ne l'a fait, même en suivant une approche de précaution.

7.2343 Compte tenu de tous les éléments susmentionnés, nous considérons que dès réception de la demande initiale, l'autorité compétente principale aurait pu, et dû, déterminer plus rapidement que des renseignements additionnels étaient nécessaires et aurait pu, et dû, transmettre plus rapidement une demande appropriée au demandeur.  

7.2344 Sur la base des considérations qui précèdent, nous concluons donc que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs Bt‑1507 (produit alimentaire) – et en particulier le temps pris par l'autorité compétente principale avant de transmettre sa première demande de renseignements additionnels – était indûment long.

7.2345 En outre, nous rappelons que les États-Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Pays-Bas n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le fait que les Pays-Bas n'ont pas achevé l'évaluation initiale de la demande concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) pour août 2003 est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États-Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le fait que les Pays-Bas n'ont pas achevé leur évaluation initiale pour août 2003 était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.2346 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation initiale, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États-Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusion
7.2347 À la lumière de ce qui précède, nous arrivons à la conclusion générale suivante:


i)
DS291 (États-Unis)



S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs Bt-1507 (produit alimentaire) – en particulier le temps pris avant la demande initiale de renseignements additionnels de l'autorité compétente principale – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États-Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs Bt‑1507 (produit alimentaire) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs Bt‑1507 (produit alimentaire), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

viii) Maïs NK603 (produit alimentaire) (EC-96)

7.2348 Deux parties plaignantes, les États-Unis et l'Argentine, allèguent que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) a été retardé de façon injustifiée.

7.2349 Les États-Unis font valoir que bien que la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) ait finalement fait l'objet d'une évaluation favorable de la part de l'autorité compétente principale, ce produit est resté au niveau de l'État membre pendant près de 19 mois, au lieu des 90 jours prévus par le Règlement n° 258/97.  Sur cette période, le demandeur a utilisé trois mois et demi seulement pour fournir des renseignements additionnels;  l'autorité compétente principale a utilisé les 14 mois et demi restants.  

7.2350 Les États-Unis mettent en cause certaines demandes de renseignements additionnels faites par l'autorité compétente principale, faisant valoir qu'elles étaient inutiles d'un point de vue scientifique.  Par exemple, l'autorité compétente principale a demandé une étude d'alimentation additionnelle portant sur les aliments entiers administrés à des souris ou des rats afin de répondre aux préoccupations concernant la présence de fragments d'ADN non souhaités que le demandeur avait identifiée dans les données relatives à leur caractérisation moléculaire.
  L'autorité compétente principale a indiqué que "la présence de modifications additionnelles non intentionnelles ne [pouvait] pas être exclue avec suffisamment de certitude".  Les États-Unis font valoir que le simple fait qu'un insert additionnel est présent ne signifie pas nécessairement que le produit présente un risque additionnel.  En fait, la détermination repose sur les résultats de l'ensemble des autres données et renseignements fournis par le demandeur, que l'autorité compétente principale n'a pas pris en considération pour faire cette demande.  Si les résultats de ces essais soulèvent des questions, un examen complémentaire serait alors justifié.  Mais en l'espèce, le demandeur avait effectué l'analyse de la composition et une étude sur les aliments entiers effectuée sur des poulets de chair nourris avec le produit contenant l'insert additionnel et, dans ces circonstances, il aurait détecté toutes modifications consécutives pertinentes pour la sécurité sanitaire des produits alimentaires.  Les États‑Unis font observer que le demandeur a néanmoins effectué l'essai demandé, qui n'a indiqué aucun effet négatif.

7.2351 Les États-Unis font valoir en outre qu'une fois que la demande avait atteint le niveau communautaire l'Autriche a présenté une objection en ce qui concerne la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) au motif que non seulement la toxicité aiguë mais aussi les effets subchroniques, mutagènes, reproductifs et écotoxiques de la protéine (EPSPS) devraient être étudiés.  Toutefois, l'Autriche n'a pas examiné les résultats des études sur la toxicité aiguë, ni expliqué pourquoi les protéines dans ce produit auraient un comportement différent de celui que toutes les données disponibles indiquent comme probable.  Les États-Unis estiment que compte tenu du fait que les protéines EPSPS se trouvent couramment dans une large gamme de sources alimentaires qui sont utilisées depuis longtemps dans des conditions de sécurité, les renseignements disponibles concernant la fonction enzymatique de la protéine, l'absence d'homologie avec des protéines toxiques fondée sur des recherches bioinformatiques et l'absence de toxicité aiguë par voie orale lorsqu'elle est administrée à des souris à doses élevées, les essais toxicologiques additionnels pour la protéine EPSPS que l'Autriche a demandés sont sans fondement et déraisonnables.  Ces essais vont au-delà des directives du Codex Alimentarius
 ainsi que du Document d'orientation pour l'évaluation des risques présentés par les plantes génétiquement modifiées et les denrées alimentaires et aliments pour animaux qui en sont dérivés (mars 2003) du propre comité scientifique des Communautés européennes.

7.2352 Les États-Unis font observer, en outre, que la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) est une des cinq demandes indiquées par les États-Unis qui sont en souffrance au niveau de la Commission et qui, à la date d'établissement du Groupe spécial, étaient en souffrance depuis en moyenne quatre ans et six mois.  Les États-Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) est injustifié.  Les États-Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2353 L'Argentine fait valoir que le maïs NK603 (produit alimentaire) a été bloqué à divers stades du processus d'approbation au titre du Règlement n° 258/97.  Elle note que les évaluations réalisées par l'autorité compétente principale puis l'AESA ont conclu qu'il n'y avait pas d'éléments de preuve indiquant un risque pour la santé ou la vie des personnes.  Par conséquent, il est clair que les retards avec lesquels l'autorité compétente principale a achevé son évaluation initiale et transmis la demande à la Commission n'étaient pas justifiés.  

7.2354 Les Communautés européennes notent que la demande concernant l'utilisation du maïs NK603 dans l'alimentation humaine a été présentée aux Pays-Bas en 2001.  Après que le demandeur avait fourni les renseignements additionnels demandés par l'autorité compétente principale, celle-ci a achevé son évaluation en novembre 2002 et a adressé son rapport d'évaluation initiale à la Commission.  Les 18 mois passés au niveau de l'État membre étaient dus au caractère incomplet du dossier initialement présenté par le demandeur et à la nécessité de données complémentaires sur la caractérisation moléculaire et l'analyse de la composition.

7.2355 La Communauté européenne note en outre que la Commission a distribué le dossier à tous les États membres en janvier 2003.  Trois États membres ont formulé des objections et plusieurs autres ont demandé des renseignements additionnels.  Les Communautés européennes font observer à cet égard que le Règlement n° 258/97, d'une manière générale, constituait un cadre adéquat pour une évaluation des risques pour les produits alimentaires GM.  Toutefois, en matière de gestion des risques, il est apparu clairement en 1999 qu'il faudrait une nouvelle législation traitant certaines questions comme l'étiquetage et la traçabilité ainsi que la mise au point et la validation de méthodes de détection.  La demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) a été en partie affectée par cette situation alors qu'elle avait atteint le niveau communautaire et le stade des considérations liées à la gestion des risques.  Ainsi, il a été jugé nécessaire d'exiger la validation d'une méthode de détection comme condition préalable à l'approbation de la commercialisation.  Cela a été fait sur la base d'un accord volontaire avec le demandeur.  Ces méthodes de détection ont été validées pour le maïs NK603 (produit alimentaire) et le processus de prise de décision a été lancé immédiatement après.  

7.2356 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2357 Nous rappelons que le demandeur a présenté pour la première fois la demande à l'autorité compétente principale en avril 2001.  Deux mois plus tard, l'autorité compétente principale a demandé des copies des documents et données mentionnés afin de faciliter son travail.  Le demandeur a fourni ces documents en juillet 2001.  Toutefois, la première demande de renseignements additionnels n'a été faite par l'autorité compétente principale qu'en décembre 2001, plus de quatre mois et demi plus tard.  En août 2002, cinq mois après que le demandeur avait fourni les renseignements demandés par l'autorité compétente principale, l'organe consultatif de l'autorité compétente principale, le Comité sur l'évaluation de la sécurité sanitaire des nouveaux aliments du Conseil néerlandais de la santé, a terminé son rapport d'évaluation.  Ce n'est pas avant novembre 2002, toutefois, que l'autorité compétente principale a transmis son rapport d'évaluation à la Commission.  

7.2358 Il ressort clairement de ce qui précède que la demande de renseignements de décembre 2001 a entraîné un retard dans l'examen de cette demande dans la mesure où le demandeur a pris plus de trois mois et demi pour répondre à la demande.  Nous avons demandé aux experts qui nous conseillent leur avis sur la nécessité des renseignements demandés par l'autorité compétente principale en décembre 2001 pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Nous rappelons l'avis exprimé par un des experts selon lequel la demande en question n'était pas nécessaire pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire.

7.2359 Toutefois, même en admettant que les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en décembre 2001 étaient appropriés pour assurer la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, cela ne pourrait pas constituer une justification du temps pris par l'autorité compétente principale pour évaluer la demande.  Notamment, la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) avait été à l'examen aux Pays-Bas pendant plus de sept mois avant que l'autorité compétente néerlandaise transmette sa demande de renseignements de décembre 2001.
  En outre, une fois que le demandeur avait fourni des renseignements en réponse à la demande de renseignements de décembre 2001 de l'autorité compétente néerlandaise, le Comité sur l'évaluation de la sécurité sanitaire des nouveaux aliments du Conseil de la santé a encore pris plus de quatre mois pour achever son rapport d'évaluation initiale.  Alors que ce rapport devait être adopté par l'autorité compétente néerlandaise, il n'a pas été transmis à la Commission avant encore deux mois et demi.  

7.2360 En examinant la question du temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire), nous rappelons d'abord que le Règlement n° 258/97 prévoit que l'autorité compétente principale devrait achever son évaluation initiale dans les trois mois suivant la réception d'une demande qui contient les renseignements nécessaires.  Nous reconnaissons que la question de savoir si l'autorité compétente principale s'est ou non conformée au délai de trois mois fixé dans le Règlement n° 258/97 n'est pas déterminante, en soi, pour ce qui est de savoir si les Communautés européennes se sont acquittées de l'obligation qu'elles ont dans le cadre de l'OMC d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  Cela dit, de l'avis du Groupe spécial, le délai indiqué dans le Règlement n° 258/97 constitue un indicateur utile pour orienter l'analyse du Groupe spécial.  Le délai de trois mois est contraignant et s'applique à toutes les demandes pertinentes présentées au titre du Règlement n° 258/97.  On peut donc supposer que le législateur des CE a fixé ce délai contraignant de manière à ce que les autorités compétentes de tous les États membres puissent évaluer même des demandes complexes dans le délai prescrit.

7.2361 Nous allons d'abord examiner le temps pris par l'autorité compétente principale avant de transmettre sa demande de renseignements initiale de décembre 2001.  Nous notons qu'au moment où l'autorité compétente principale a transmis sa première demande de renseignements, elle avait déjà dépassé de plus de quatre mois le délai de trois mois envisagé dans le Règlement n° 258/97, et pourtant elle était loin d'avoir achevé son évaluation initiale.
  Les Communautés européennes affirment que la totalité du temps pris par l'autorité compétente principale était nécessaire pour résoudre des questions scientifiques et techniques, mais ne donnent aucune justification spécifique du temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en décembre 2001.  Même s'il était admis que dans cette procédure l'autorité compétente principale n'aurait pas pu achever son évaluation initiale dans le délai de trois mois prévu dans le Règlement n° 258/97, cela n'impliquerait pas que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu demander les renseignements manquants beaucoup plus tôt.  Compte tenu de la période d'évaluation maximale de trois mois envisagée dans le Règlement n° 258/97, et en l'absence d'une justification spécifique de la part des Communautés européennes, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu évaluer beaucoup plus rapidement qu'elle ne l'a fait si des renseignements additionnels étaient encore nécessaires.

7.2362 Nous avons précédemment fait observer que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En effet, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise n'aurait pas pu identifier un éventuel besoin de renseignements additionnels et transmettre une demande de renseignements appropriée au demandeur plus tôt qu'elle ne l'a fait, même en suivant une approche de précaution.

7.2363 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que dès réception de la demande initiale, l'autorité compétente principale aurait pu, et dû, déterminer plus rapidement que des renseignements additionnels étaient nécessaires et aurait pu, et dû, transmettre plus rapidement une demande appropriée au demandeur.

7.2364 Nous allons maintenant examiner le temps pris par l'autorité compétente principale pour achever et transmettre son rapport d'évaluation.  Rappelons que cinq mois après que le demandeur avait fourni les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en décembre 2001, l'organe consultatif scientifique de l'autorité compétente principale a terminé en août 2002 son rapport d'évaluation.  Toutefois, l'autorité compétente principale n'a pas transmis son rapport d'évaluation à la Commission avant novembre 2002, c'est‑à‑dire plus de deux mois et demi après.  

7.2365 Tout en admettant que le rapport d'évaluation de l'organe consultatif devait être adopté par l'autorité compétente néerlandaise, nous rappelons que conformément au Règlement n° 258/96, l'autorité compétente néerlandaise était tenue d'achever son évaluation initiale dans son intégralité dans un délai ne dépassant pas trois mois.  Compte tenu de cela, et en l'absence d'une justification spécifique de la part des Communautés européennes, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise n'aurait pas pu adopter le rapport en question beaucoup plus tôt qu'elle ne l'a fait dans le cas de la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire).

7.2366 Ainsi, sur la base des considérations qui précèdent, nous concluons que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) – et en particulier le temps pris par l'autorité compétente principale avant de transmettre sa première demande de renseignements additionnels ainsi que le temps pris par l'autorité compétente principale pour transmettre son rapport d'évaluation achevé – était indûment long.  

7.2367 En outre, nous rappelons que les États-Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le temps pris par les Pays-Bas pour achever son évaluation initiale de la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États-Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement des Pays-Bas était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.2368 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation initiale, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États-Unis et l'Argentine à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.


Conclusions
7.2369 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:


i)
DS291 (États-Unis)



S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) – en particulier le temps pris par l'autorité compétente principale avant de transmettre sa première demande de renseignements additionnels ainsi que le temps pris par l'autorité compétente principale pour transmettre son rapport d'évaluation achevé – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États-Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (produit alimentaire), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.
ii) DS293 (Argentine)


S'agissant de la plainte DS293, le Groupe spécial rappelle sa constatation selon laquelle le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) – en particulier le temps pris par l'autorité compétente principale avant de transmettre sa première demande de renseignements additionnels ainsi que le temps pris par l'autorité compétente principale pour transmettre son rapport d'évaluation achevé – était indûment long.  À la lumière de cette constatation, le Groupe spécial conclut que les Communautés européennes n'ont pas achevé la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) sans "retard injustifié", manquant ainsi à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.
ix) Betterave sucrière RR (produit alimentaire) (EC-102)

7.2370 Une partie plaignante, les États-Unis, allègue que l'achèvement de la procédure d'approbation concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire) a été retardé de façon injustifiée.  

7.2371 Les États-Unis font valoir que l'autorité compétente principale (Pays-Bas) a refusé de transmettre la demande à la Commission et que cela a entraîné un retard injustifié.

7.2372 Les États-Unis font également observer que la demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire) est une des quatre demandes indiquées par les États-Unis qui étaient en souffrance au niveau des États membres depuis en moyenne trois ans et demi.  Les États‑Unis soutiennent à cet égard que même si le temps à lui seul n'est pas déterminant, étant donné que des responsables des CE ont reconnu l'existence d'un moratoire sur les approbations, ce retard dans l'achèvement de la procédure d'approbation concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire) est injustifié.  Les États-Unis font observer, en outre, qu'avant que les Communautés européennes aient adopté leur moratoire, toutes les procédures d'approbation au titre de la Directive 90/220 étaient engagées et achevées en moins de trois ans.

7.2373 Les Communautés européennes font valoir qu'après des discussions entre l'autorité compétente néerlandaise et le demandeur, la demande a été retirée le 16 avril 2004.  Le demandeur a cité comme raison du retrait une décision d'interrompre le développement de la betterave sucrière RR.

7.2374 Le Groupe spécial commence son analyse par le retard allégué au niveau de l'État membre.


Retard au niveau des États membres
7.2375 Nous rappelons que le demandeur a présenté la demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire) à l'autorité compétente principale le 3 novembre 1999.  Toutefois, la première demande de renseignements additionnels n'a été faite par l'autorité compétente principale que le 24 mars 2000, près de cinq mois plus tard.  Le demandeur a répondu un mois plus tard.  En mai 2000, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements complémentaires.  Ces renseignements ont été fournis le 7 décembre 2000.  Le 16 mai 2001, après avoir examiné les renseignements additionnels fournis par le demandeur en décembre 2000, l'autorité compétente principale a demandé des renseignements complémentaires.  Elle a indiqué qu'elle n'était pas encore entièrement satisfaite des renseignements fournis par le demandeur en ce qui concerne la probabilité de formation d'une protéine spécifique.  En outre, mentionnant des études récentes qui avaient montré que la transformation de cellules végétales causait peut-être des "effets non intentionnels sur les OGM", l'autorité compétente principale a également demandé une étude de toxicité semi‑chronique par voie orale sur des rats afin d'"exclure les éventuels effets indésirables [...] avec suffisamment de certitude".
  Aucune étude spécifique n'a été mentionnée à cet égard.  Rien n'indique dans les éléments de preuve dont nous disposons que le demandeur ait répondu avant août 2003 aux demandes de renseignements complémentaires faites par l'autorité compétente principale.  

7.2376 Nous avons demandé l'avis des experts qui nous apportent leur concours sur le point de savoir si les renseignements additionnels demandés par l'autorité compétente principale en mai 2001 étaient nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides.  Mme Nutti a exprimé le point de vue suivant:  "les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en ce qui concerne les protéines dérivées et la demande de test de toxicité semi‑chronique sur des souris ou des rats auxquels sont administrées par voie orale des parties comestibles de la betterave sucrière n'étaient pas nécessaires pour garantir que les conclusions de l'évaluation de la sécurité sanitaire étaient valides".  Elle a souligné que le demandeur avait déjà achevé un test de toxicité aiguë sur des rats et réalisé des études qui confirmaient que "la composition et la valeur nutritive [de la betterave sucrière RR] étaient équivalentes à celles du produit traditionnel de référence".
 

7.2377 Même en admettant que, contrairement à ce que pense Mme Nutti, les renseignements demandés en mai 2001 étaient nécessaires pour garantir la validité de l'évaluation de la sécurité sanitaire, cela ne constituerait pas une justification du temps pris par l'autorité compétente principale avant de demander une première fois des renseignements additionnels en mars 2000 (presque cinq mois), et le temps pris pour examiner les renseignements reçus en décembre 2000 (cinq mois).  

7.2378 En examinant la question du temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire), nous rappelons d'abord que le Règlement n° 258/97 prévoit que l'autorité compétente principale devrait achever son évaluation initiale dans les trois mois suivant la réception d'une demande qui contient les renseignements nécessaires.  Nous reconnaissons que la question de savoir si l'autorité compétente principale s'est ou non conformée au délai de trois mois fixé dans le Règlement n° 258/97 n'est pas déterminante, en soi, pour ce qui est de savoir si les Communautés européennes se sont acquittées de l'obligation qu'elles ont dans le cadre de l'OMC d'achever leurs procédures d'approbation sans retard injustifié.  Cela dit, de l'avis du Groupe spécial, le délai indiqué dans le Règlement n° 258/97 constitue un indicateur utile pour orienter l'analyse du Groupe spécial.  Le délai de trois mois est contraignant et s'applique à toutes les demandes pertinentes présentées au titre du Règlement n° 258/97.  On peut donc supposer que le législateur des CE a fixé ce délai contraignant de manière à ce que les autorités compétentes de tous les États membres puissent évaluer même des demandes complexes dans le délai prescrit.

7.2379 Nous allons d'abord examiner le temps pris par l'autorité compétente principale avant de transmettre sa demande de renseignements initiale de mars 2000.  Nous notons qu'au moment où l'autorité compétente principale a transmis sa première demande de renseignements, elle avait déjà dépassé de près de deux mois le délai de trois mois envisagé dans le Règlement n° 258/97, et pourtant elle était loin d'avoir achevé son évaluation initiale.  Les Communautés européennes affirment que la totalité du temps pris par l'autorité compétente principale était nécessaire pour résoudre des questions scientifiques et techniques, mais ne donnent aucune justification spécifique du temps pris par l'autorité compétente principale jusqu'en mars 2000.  Même s'il était admis que dans cette procédure l'autorité compétente principale n'aurait pas pu achever son évaluation initiale dans le délai de trois mois prévu dans le Règlement n° 258/97, cela n'impliquerait pas que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu demander les renseignements manquants beaucoup plus tôt.  Compte tenu de la période d'évaluation maximale de trois mois envisagée dans le Règlement n° 258/97, et en l'absence d'une justification spécifique de la part des Communautés européennes, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu déterminer beaucoup plus rapidement qu'elle ne l'a fait si des renseignements additionnels étaient encore nécessaires.

7.2380 Nous avons précédemment fait observer que les Pays-Bas faisaient partie du Groupe des sept pays qui ont déclaré en juin 1999 qu'ils adopteraient une approche tenant rigoureusement compte du principe de précaution lors du traitement des demandes de mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Toutefois, dans ce cas, nous ne sommes pas convaincus que le comportement de l'autorité compétente néerlandaise reflète une approche de précaution.  En effet, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente néerlandaise n'aurait pas pu identifier un éventuel besoin de renseignements additionnels et transmettre une demande de renseignements appropriée au demandeur plus tôt qu'elle ne l'a fait, même en suivant une approche de précaution.

7.2381 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que dès réception de la demande initiale, l'autorité compétente principale aurait pu, et dû, déterminer plus rapidement que des renseignements additionnels étaient nécessaires et aurait pu, et dû, transmettre plus rapidement une demande appropriée au demandeur.

7.2382 Nous allons maintenant examiner le temps pris par l'autorité compétente principale pour examiner les renseignements reçus en décembre 2000.  Rappelons que plus de cinq mois après que le demandeur avait fourni les renseignements demandés par l'autorité compétente principale en mai 2000, celle‑ci a demandé des renseignements complémentaires sur l'analyse de la protéine et une étude de toxicité semi‑chronique par voie orale sur des rats afin d'"exclure les éventuels effets indésirables".  S'agissant de l'analyse de la protéine, l'autorité compétente principale a indiqué qu'elle n'était pas encore entièrement satisfaite des renseignements précédemment fournis par le demandeur.  S'agissant de l'étude de toxicité demandée, l'autorité compétente principale a mentionné des études récentes qui avaient montré que la transformation de cellules végétales causait peut-être des "effets non intentionnels sur les OGM".  Toutefois, comme il a été indiqué, aucune étude spécifique n'a été citée à cet égard.

7.2383 Comme d'après le dossier on ne voit pas très bien à quelles études récentes l'autorité compétente principale faisait référence, nous n'avons aucune base nous permettant de déterminer si l'autorité compétente principale aurait pu, et dû, présenter sa demande aux fins d'une étude de toxicité plus tôt qu'elle ne l'a fait.

7.2384 En ce qui concerne l'analyse de la protéine, nous notons que les Communautés européennes ne donnent aucune justification spécifique de la raison pour laquelle l'autorité compétente principale avait besoin de plus de cinq mois pour identifier la nécessité d'avoir encore plus de renseignements.  En l'absence d'une justification spécifique de la part des Communautés européennes, nous ne sommes pas convaincus que l'autorité compétente principale n'aurait pas pu évaluer beaucoup plus tôt qu'elle ne l'a fait si des renseignements additionnels sur l'analyse de la protéine étaient encore nécessaires.  Nous sommes également d'avis que l'autorité compétente néerlandaise aurait pu demander des renseignements supplémentaires sur l'analyse de la protéine beaucoup plus tôt, même en suivant une approche de précaution.

7.2385 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que l'autorité compétente principale aurait pu, et dû, déterminer plus rapidement que des renseignements additionnels étaient nécessaires sur l'analyse de la protéine et aurait pu, et dû, transmettre plus rapidement une demande appropriée au demandeur.

7.2386 Ainsi, sur la base des considérations qui précèdent, nous concluons que le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire) – et en particulier le temps pris par l'autorité compétente principale avant de transmettre sa première demande de renseignements additionnels ainsi que le temps pris par l'autorité compétente principale pour examiner les renseignements reçus en décembre 2000 et présenter une nouvelle demande de renseignements – était indûment long.

7.2387 En outre, nous rappelons que les États-Unis allèguent que la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (produit alimentaire) a été retardée de façon injustifiée parce que, du fait du moratoire, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande en question pour approbation finale.  À cet égard, nous signalons nos constatations antérieures selon lesquelles i) un moratoire de facto général sur les approbations était en vigueur dans les Communautés européennes entre juin 1999 et août 2003 et selon lesquelles ii) le temps pris par les Pays-Bas pour achever leur évaluation initiale de la demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire) est conforme à l'application d'un tel moratoire.  Eu égard à cela, et en l'absence de réfutation effective de la part des Communautés européennes, nous partageons l'avis des États-Unis selon lequel il est raisonnable d'inférer que le comportement des Pays-Bas était une conséquence du moratoire général sur les approbations.

7.2388 Compte tenu de notre conclusion concernant le temps pris par les Pays-Bas pour leur évaluation initiale, nous n'allons pas examiner les autres arguments présentés par les États-Unis à l'appui de leur allégation au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

7.2389 Compte tenu des éléments susmentionnés, nous considérons que le temps pris par l'autorité compétente principale avant de demander une première fois des renseignements additionnels en mars 2000, et le temps pris pour examiner les renseignements reçus en décembre 2000, est conforme au point de vue des États-Unis selon lequel un moratoire général sur les approbations finales était en vigueur dans les Communautés européennes à cette époque.


Conclusion
7.2390 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion générale suivante:


i)
DS291 (États-Unis)



S'agissant de la plainte DS291, le Groupe spécial rappelle ses constatations selon lesquelles le temps pris par l'autorité compétente principale pour son évaluation de la demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire) – en particulier le temps pris par l'autorité compétente principale avant de transmettre sa première demande de renseignements additionnels ainsi que le temps par l'autorité compétente principale pour examiner les renseignements reçus en décembre 2000 et présenter une nouvelle demande de renseignements – était indûment long, et selon lesquelles il peut raisonnablement être inféré des circonstances qui l'entourent que le comportement de l'autorité compétente principale était une conséquence du moratoire général sur les approbations.  Sur la base de ces constatations, le Groupe spécial accepte l'affirmation des États-Unis selon laquelle, conformément au moratoire général, les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire) pour approbation finale, et selon laquelle cela a entraîné un "retard injustifié" dans l'achèvement de la procédure d'approbation pertinente.  En conséquence, le Groupe spécial conclut que pour ce qui est de la procédure d'approbation concernant la betterave sucrière RR (produit alimentaire), les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

g) Résumé des conclusions du Groupe spécial

7.2391 En raison du grand nombre de procédures d'approbation qui ont été examinées, il est utile de résumer sous la forme d'un tableau les conclusions du Groupe spécial concernant l'allégation des parties plaignantes selon laquelle les Communautés européennes n'ont pas achevé les procédures d'approbation pertinentes sans retard injustifié et ont donc manqué à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) et de l'article 8 de l'Accord SPS.

7.2392 Il convient de rappeler que la plupart des conclusions indiquées dans le tableau sont pertinentes pour une ou deux seulement des trois plaintes que nous examinons.  Notre analyse précédente indique lesquelles de ces conclusions s'appliquent à quelle(s) plainte(s).

	
	Procédures d'approbation examinées
par le Groupe spécial
	Conclusions du Groupe spécial sur le
"retard injustifié" établi
(X:  procédure retardée de façon injustifiée,
(:  procédure non retardée de façon injustifiée)

	1
	Colza Falcon 
	X

	2
	Colza MS8/RF3 
	X

	3
	Betterave fourragère RR
	X

	4
	Coton Bt‑531 
	X

	5
	Coton RR-1445 
	X

	6
	Pomme de terre transgénique
	(

	7
	Colza Liberator 
	X

	8
	Maïs Bt‑11 (EC-69)
	X

	9
	Colza RR (EC-70)
	X

	10
	Soja LL (EC-71)
	X

	11
	Colza LL 
	(

	12
	Coton BXN 
	X

	13
	Maïs Bt‑1507 (EC-74)
	X

	14
	Maïs Bt‑1507 (EC-75)
	X

	15
	Maïs NK603 
	X

	16
	Maïs GA21 (EC-78)
	X

	17
	Maïs MON810 x GA21 
	X

	18
	Betterave sucrière RR 
	X

	19
	Colza MS1/RF1 (EC-89)  
	X

	20
	Colza MS1/RF2 
	X

	21
	Maïs GA21 (produit alimentaire)
	X

	22
	Maïs doux Bt‑11 (produit alimentaire)
	X

	23
	Soja LL (produit alimentaire)
	(

	24
	Maïs MON810 x GA21 (produit alimentaire)
	X

	25
	Maïs Bt‑1507 (produit alimentaire)
	X

	26
	Maïs NK603 (produit alimentaire)
	X

	27
	Betterave sucrière RR (produit alimentaire)
	X

	Total:
	
	X:  24
(:  3


18. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 8 et la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS
7.2393 L'Argentine allègue que les mesures visant des produits spécifiques qu'elle a indiquées sont incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article 8 et de la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS.

7.2394 L'article 8 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres se conformeront aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation, y compris les systèmes nationaux d'homologation de l'usage d'additifs ou d'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et par ailleurs feront en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord."

7.2395 La deuxième clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS dispose que:

"En ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres feront en sorte:  

[…]

a)
que ces procédures soient engagées et achevées […] d'une manière non moins favorable pour les produits importés que pour les produits similaires d'origine nationale [.]"

7.2396 L'Argentine fait valoir que la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) établit une obligation d'éviter tout traitement discriminatoire.  Les Membres ne doivent pas différencier le traitement selon qu'il est accordé à un produit importé ou à un produit similaire national.  L'Argentine estime qu'en l'espèce une comparaison devrait être faite entre la manière dont le système d'approbation communautaire a été appliqué dans le cas des produits biotechnologiques et la manière dont il a été appliqué dans le cas des nouveaux produits non biotechnologiques.  Plus précisément, l'Argentine appelle l'attention sur le Règlement n° 258/97 qui selon elle définit une procédure qui ne fait pas de distinction pour ce qui est de la mise en œuvre entre les deux produits.  Selon l'Argentine, des retards injustifiés se sont toutefois produits uniquement dans le traitement des produits biotechnologiques.  En outre, l'Argentine identifie un autre cas de traitement moins favorable des produits biotechnologiques.  De l'avis de l'Argentine, avant 1998, les Communautés européennes ont accordé des approbations pour la commercialisation des produits biotechnologiques, alors qu'elles ne l'ont pas fait depuis, par suite du moratoire de facto général sur les approbations.  

7.2397 Les Communautés européennes font valoir que les différences de traitement alléguées par l'Argentine entre les produits biotechnologiques et les nouveaux produits non biotechnologiques, et entre les produits biotechnologiques avant et après le "moratoire", n'ont rien à voir avec l'obligation de traitement national énoncée à la deuxième clause de l'Annexe C 1) a).  Selon les Communautés européennes, une question de traitement national se poserait si dans l'application de leur système d'approbation elles traitaient les produits biotechnologiques importés différemment des produits biotechnologiques nationaux.  Les Communautés européennes estiment que ce n'est pas le cas puisque tous les produits sont traités de la même manière, quelle que soit leur origine.  Elles considèrent, par conséquent, que l'Argentine n'a pas établi une incompatibilité avec la deuxième clause de l'Annexe C 1) a).

7.2398 Le Groupe spécial note que l'Argentine s'appuie sur l'incompatibilité alléguée des mesures visant des produits spécifiques avec la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) pour formuler des allégations d'incompatibilité corollaires au titre de l'article 8.  En conséquence, nous allons commencer notre analyse par les allégations au titre de la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) avant de passer à l'article 8.

e) Deuxième clause de l'Annexe C 1) a)

7.2399 Nous notons que conformément au texte introductif de l'Annexe C 1) les dispositions de l'Annexe C 1) a) s'appliquent "en ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires".  Nous avons précédemment constaté que les procédures énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que dans le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il est une mesure SPS) constituaient des procédures "visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires" au sens de l'Annexe C 1) et, en tant que telles, étaient soumises aux dispositions de l'Annexe C 1), qui incluaient celles de l'Annexe C 1) a).  Par conséquent, les Communautés européennes étaient et sont tenues au titre des dispositions de l'Annexe C 1) a) d'"engager et achever" les procédures d'approbation énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que dans le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il est une mesure SPS) "d'une manière non moins favorable pour les produits importés que pour les produits similaires d'origine nationale".

7.2400 L'Argentine conteste les retards injustifiés allégués dans l'achèvement de l'examen et du traitement de demandes spécifiées.  À notre avis, on peut concevoir que le type de mesure contesté par l'Argentine pourrait constituer, ou entraîner, un manquement aux obligations des Communautés européennes au titre de la deuxième clause de l'Annexe C 1) a), et il peut donc être examiné à la lumière des dispositions de la deuxième clause de l'Annexe C 1) a).  Puisque l'Argentine cherche à établir une incompatibilité avec l'article 8 sur la base d'une incompatibilité alléguée avec la deuxième clause de l'Annexe C 1) a), cette conclusion s'applique également à l'article 8.

7.2401 Afin d'établir une incompatibilité avec la deuxième clause de l'Annexe C 1) a), l'Argentine doit établir i) que les produits importés ont été traités d'une "manière moins favorable" que les produits nationaux en ce qui concerne l'engagement et l'achèvement des procédures d'approbation et ii) que les produits importés dont il est allégué qu'ils ont été traités moins favorablement sont "similaires" aux produits nationaux dont il est allégué qu'ils ont été traités plus favorablement.  Si l'un ou l'autre de ces deux éléments n'est pas présent, c'est‑à‑dire si les produits importés n'ont pas été traités "moins favorablement" que les produits nationaux auxquels ils sont comparés, ou si ces produits nationaux ne sont pas "similaires" aux produits importés pertinents, l'allégation d'incompatibilité formulée par l'Argentine ne doit pas être retenue.  Dans les circonstances de la présente affaire, nous jugeons approprié de commencer notre analyse par le premier élément.  Ainsi, nous allons examiner d'abord si l'Argentine a démontré que les produits importés avaient été traités d'une "manière moins favorable" que les produits nationaux en ce qui concerne l'engagement et l'achèvement des procédures d'approbation.

7.2402 Nous prenons note de l'expression "d'une manière non moins favorable".  Il est clair d'après cette expression que la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) énonce une obligation de traitement national.  Des obligations de traitement national se trouvent dans de nombreux Accords de l'OMC.  En outre, les dispositions pertinentes sont souvent libellées de la même façon.  L'Organe d'appel a confirmé que, dans de telles circonstances, la jurisprudence concernant une disposition d'un Accord de l'OMC relative au traitement national peut être utile pour interpréter une disposition d'un autre Accord de l'OMC relative au traitement national.
  En l'espèce, nous jugeons utile de faire appel à la jurisprudence concernant l'article III:1 et III:4 du GATT de 1994 pour avoir des indications appropriées en matière d'interprétation.

7.2403 L'article III:1 dispose que
:

"Les parties contractantes reconnaissent que les taxes et autres impositions intérieures, ainsi que les lois, règlements et prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le transport, la distribution ou l'utilisation de produits sur le marché intérieur et les réglementations quantitatives intérieures prescrivant le mélange, la transformation ou l'utilisation en quantités ou en proportions déterminées de certains produits ne devront pas être appliqués aux produits importés ou nationaux de manière à protéger la production nationale."

7.2404 La partie pertinente de l'article III:4 dispose que:

"Les produits du territoire de toute partie contractante importés sur le territoire de toute autre partie contractante ne seront pas soumis à un traitement moins favorable que le traitement accordé aux produits similaires d'origine nationale en ce qui concerne toutes lois, tous règlements ou toutes prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le transport, la distribution et l'utilisation de ces produits sur le marché intérieur."  

7.2405 Dans l'affaire CE – Amiante, l'Organe d'appel a dit ce qui suit au sujet de l'expression "traitement moins favorable" telle qu'elle apparaît à l'article III:4:

"[…] l'existence d'un deuxième élément [en plus du "caractère similaire" des produits qui sont comparés] doit être établie avant qu'une mesure puisse être considérée comme incompatible avec l'article III:4.  […] Le Membre plaignant doit […] établir que la mesure accorde au groupe des produits importés "similaires" "un traitement moins favorable" que celui qu'elle accorde au groupe des produits nationaux "similaires".  L'expression "traitement moins favorable" exprime le principe général, énoncé à l'article III:1, selon lequel les réglementations intérieures "ne devront pas être appliquées … de manière à protéger la production nationale".  Si un "traitement moins favorable" est accordé au groupe des produits importés "similaires", une "protection" est à l'inverse accordée au groupe des produits nationaux "similaires".  Un Membre peut toutefois établir des distinctions entre des produits qui ont été jugés "similaires", sans accorder, pour cela, au groupe des produits importés "similaires" un "traitement moins favorable" que celui qui est accordé au groupe des produits nationaux "similaires".  En l'espèce, nous n'approfondirons pas l'examen de l'interprétation de l'expression "traitement [non] moins favorable" figurant à l'article III:4, parce que les constatations du Groupe spécial sur ce point n'ont pas fait l'objet d'un appel ni, de fait, n'ont été contestées devant nous."

7.2406 Par la suite, dans l'affaire République dominicaine – Importation et vente de cigarettes, l'Organe d'appel a à nouveau traité le sens de l'expression "traitement moins favorable", disant ce qui suit:

"[L]'existence d'un effet [concurrentiel] défavorable sur un produit importé donné résultant d'une mesure n'implique pas nécessairement que cette mesure accorde un traitement moins favorable aux importations si l'effet défavorable s'explique par des facteurs ou des circonstances sans rapport avec l'origine étrangère du produit, tels que la part de marché de l'importateur en l'espèce."
 
7.2407 Nous reconnaissons que la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) ne contient pas l'expression "traitement [non] moins favorable", mais l'expression "d'une manière non moins favorable".  À notre avis, il y a toutefois une similitude conceptuelle étroite entre ces deux expressions et la différence textuelle entre elles ne prive donc pas de pertinence le recours approprié à l'interprétation donnée par l'Organe d'appel de l'expression "traitement [non] moins favorable" telle qu'elle apparaît à l'article III:4.

7.2408 Nous reconnaissons également que l'Annexe C 1) de l'Accord SPS ne contient pas une disposition analogue à l'article III:1 du GATT de 1994.  Mais le fait que l'article III:4 exprime un principe général qui est explicitement énoncé à l'article III:1 ne signifie pas nécessairement qu'un principe général semblable ne peut pas être implicite dans la deuxième clause de l'Annexe C 1) a).  En effet, nous considérons qu'un but essentiel des dispositions de la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) est précisément d'empêcher les Membres d'appliquer leurs procédures d'approbation d'une manière qui protégerait la production nationale.  Ce point de vue est conforme à l'article 2:3 de l'Accord SPS, qui fait partie du contexte de l'Annexe C 1) a).  La deuxième phrase de l'article 2:3, qui paraîtrait applicable aux procédures d'approbation, dispose que les mesures SPS "ne seront pas appliquées de façon à constituer une restriction déguisée au commerce international".  Ainsi, nous ne pensons pas que l'absence à l'Annexe C 1) d'une disposition analogue à l'article III:1 devrait nous empêcher de nous inspirer de l'interprétation donnée par l'Organe d'appel de l'expression "traitement [non] moins favorable".

7.2409 Lisant la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) à la lumière de la jurisprudence relative à l'article III:4, nous considérons qu'en engageant et achevant ses procédures d'approbation, un Membre peut, en principe, faire une différence entre des produits qui ont été jugés similaires parce que cela ne signifierait pas, en soi, que les procédures d'approbation pertinentes ont été engagées ou achevées d'une manière moins favorable pour le groupe des produits importés similaires que pour le groupe des produits nationaux similaires.  En particulier, une simple démonstration qu'un Membre a engagé ou achevé une procédure d'approbation particulière d'une manière qui est défavorable pour un produit importé donné ne serait pas suffisante pour établir une "manière moins favorable" d'engager ou d'achever des procédures d'approbation si le comportement du Membre pertinent s'explique par des facteurs ou des circonstances sans rapport avec l'origine étrangère du produit.  

7.2410 En ayant ces considérations à l'esprit, nous allons maintenant analyser les arguments de l'Argentine.  Le premier argument de l'Argentine est que les Communautés européennes ont engagé les procédures d'approbation au titre du Règlement n° 258/97 d'une manière moins favorable pour les produits biotechnologiques qui font l'objet des mesures visant des produits spécifiques contestées par l'Argentine que pour les nouveaux produits non biotechnologiques similaires.  L'Argentine affirme que des retards injustifiés se sont produits uniquement dans le traitement des demandes concernant les produits biotechnologiques.  

7.2411 Nous notons qu'on ne voit pas très clairement d'après les communications de l'Argentine quelles procédures d'approbation sont en cause.  Nous croyons comprendre que l'Argentine fait référence aux procédures énoncées aux articles 4, 6, 7 et 8 du Règlement n° 258/97.  Ces procédures s'appliquent aux produits biotechnologiques de la même manière qu'elles s'appliquent aux nouveaux produits non biotechnologiques.  De même ces procédures s'appliquent également aux produits importés et aux produits nationaux.  Enfin, nous notons que nous avons précédemment déterminé que ces procédures constituaient une procédure d'approbation au sens de l'Annexe C.  Par conséquent, en engageant et achevant ces procédures, les Communautés européennes doivent se conformer à la deuxième clause de l'Annexe C 1) a).

7.2412 Passant au fond de l'argument de l'Argentine, nous observons d'abord que l'Argentine n'a pas fourni de renseignements factuels au sujet du traitement des demandes concernant les nouveaux produits non biotechnologiques qu'elle considère comme étant similaires aux produits biotechnologiques en cause.  En tout état de cause, même s'il s'avérait, comme l'Argentine semble l'affirmer, que le traitement des demandes concernant les produits biotechnologiques importés pertinents (par exemple le maïs biotechnologique importé) a été retardé de façon injustifiée, tandis que le traitement des demandes concernant les variétés non biotechnologiques nationales correspondantes (par exemple le nouveau maïs non biotechnologique national) n'a pas été retardé de façon injustifiée, cet élément ne serait pas suffisant, en lui-même et à lui seul, pour établir une présomption que les procédures envisagées dans le Règlement n° 258/97 ont été appliquées d'une manière moins favorable pour le groupe des produits importés similaires que pour le groupe des produits nationaux similaires.  L'Argentine n'affirme pas que le traitement des demandes concernant les produits biotechnologiques nationaux pertinents (par exemple le maïs biotechnologique national) n'a pas été retardé de façon injustifiée, ni que le traitement des demandes concernant les variétés non biotechnologiques importées correspondantes (par exemple le nouveau maïs non biotechnologique importé) a été retardé de façon injustifiée.  En d'autres termes, l'Argentine n'allègue pas que la manière de traiter les demandes au titre du Règlement n° 258/97 a été différente selon l'origine des produits.  Dans ces circonstances, il n'est pas évident que la manière moins favorable alléguée de traiter les demandes concernant les produits biotechnologiques importés pertinents (par exemple le maïs biotechnologique importé) s'explique par l'origine étrangère de ces produits plutôt que, par exemple, une différence perçue entre les produits biotechnologiques et les nouveaux produits non biotechnologiques pour ce qui est du soin à apporter à l'évaluation de leur sécurité sanitaire, des risques pour le consommateur, etc.  L'Argentine n'a pas présenté d'arguments ni d'éléments de preuve suffisants pour établir une présomption que le traitement moins favorable allégué s'explique par l'origine étrangère des produits biotechnologiques pertinents.

7.2413 À la lumière de ce qui précède, nous constatons que l'Argentine n'a pas établi que les procédures d'approbation énoncées dans le Règlement n° 258/97 avaient été engagées ou achevées d'une manière moins favorable pour les produits importés que pour les produits nationaux.

7.2414 Le deuxième argument de l'Argentine est qu'après 1998 les Communautés européennes ont appliqué leurs procédures d'approbation d'une manière moins favorable pour les produits biotechnologiques qui font l'objet des mesures visant des produits spécifiques qu'elle conteste que pour les produits biotechnologiques similaires avant 1998.  Plus particulièrement, elle fait observer qu'après 1998 des retards injustifiés se sont produits dans le traitement des demandes au titre des procédures d'approbation pertinentes.  L'année 1998 est l'année pendant laquelle, de l'avis de l'Argentine, les Communautés européennes ont commencé à appliquer leur moratoire de facto général sur les approbations.

7.2415 Nous croyons comprendre que le deuxième argument de l'Argentine concerne les procédures d'approbation énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que dans le Règlement n° 258/97.  Les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que le Règlement n° 258/97 s'appliquent également aux produits biotechnologiques importés et aux produits biotechnologiques nationaux.  Nous avons précédemment déterminé que ces textes législatifs énonçaient des procédures d'approbation au sens de l'Annexe C.  Par conséquent, en engageant et achevant ces procédures d'approbation, les Communautés européennes étaient et sont tenues de se conformer à la deuxième clause de l'Annexe C 1) a).  Nous notons que la Directive 2001/18 est quant à la forme et, dans une certaine mesure, quant au fond différente de la Directive 90/220.  L'Argentine paraît supposer que l'obligation énoncée dans la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) s'applique non seulement dans les situations où les produits importés et les produits nationaux sont traités dans le cadre d'une seule et même procédure d'approbation, mais aussi dans les situations où les produits similaires sont traités dans le cadre de procédures d'approbation différentes quant à la forme ou quant au fond.  Aux fins de notre analyse de l'argument de l'Argentine, nous sommes disposés à partir de cette supposition, mais nous ne formulons pas de constatation à cet égard.

7.2416 Il nous semble que l'Argentine souhaite faire valoir, en effet, que les procédures d'approbation ont été appliquées d'une manière moins favorable pour les produits biotechnologiques importés pertinents après 1998 que pour les produits biotechnologiques nationaux similaires avant 1998.  Même si cela était exact sur le plan factuel, cet élément ne serait toutefois pas suffisant, en lui-même et à lui seul, pour établir une présomption que les procédures d'approbation en cause ont été appliquées d'une manière moins favorable pour le groupe des produits importés similaires que pour le groupe des produits nationaux similaires.  L'Argentine affirme qu'après 1998 les demandes concernant les produits biotechnologiques pertinents ont été traitées d'une manière moins favorable, indépendamment du point de savoir si les produits étaient d'origine étrangère ou nationale, et qu'avant 1998 les demandes concernant les produits biotechnologiques étaient traitées d'une manière plus favorable, indépendamment du point de savoir si les produits étaient d'origine étrangère ou nationale.  Ainsi, l'Argentine ne soutient pas qu'il y a eu une différence, avant et après 1998, dans la manière dont les Communautés européennes ont traité les demandes concernant les produits biotechnologiques importés et la manière dont elles ont traité les demandes concernant les produits biotechnologiques nationaux.  Il n'est donc pas évident que la manière moins favorable alléguée de mener les procédures d'approbation pour les produits biotechnologiques importés pertinents après 1998 s'explique par l'origine étrangère de ces produits plutôt que par d'autres facteurs ou circonstances, comme une perception différente des risques associés aux produits biotechnologiques, etc.  L'Argentine n'a pas présenté d'arguments ni d'éléments de preuve suffisants pour établir une présomption que le traitement moins favorable allégué s'explique par l'origine étrangère des produits biotechnologiques pertinents.

7.2417 En outre, nous notons qu'une des conséquences de l'acceptation du deuxième argument de l'Argentine serait que les Membres ne pourraient pas en conformité avec la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) choisir de mener leurs procédures d'approbation d'une manière moins favorable pour tous les produits visés quelle que soit leur origine, par exemple en réponse à de nouvelles preuves scientifiques donnant à penser que les risques associés aux produits soumis à la prescription en matière d'approbation avaient auparavant été sous-estimés.  À notre avis, il serait déraisonnable d'interpréter la deuxième phrase de l'Annexe C 1) a) d'une manière qui aboutisse à un tel résultat.

7.2418 À la lumière de ce qui précède, nous ne sommes pas convaincus par l'argument de l'Argentine selon lequel les Communautés européennes ont engagé et achevé leurs procédures d'approbation d'une manière moins favorable pour les produits importés que pour les produits nationaux en traitant les demandes concernant les produits biotechnologiques d'une manière moins favorable après 1998 qu'avant 1998.  

7.2419 Puisque nous avons constaté que l'Argentine n'avait pas démontré à notre satisfaction que les produits importés avaient été traités d'une "manière moins favorable" que les produits nationaux en ce qui concerne l'engagement et l'achèvement des procédures d'approbation, il n'est pas nécessaire de passer à l'examen de la question de savoir si les produits importés dont l'Argentine allègue qu'ils ont été traités moins favorablement sont "similaires" aux produits nationaux dont elle allègue qu'ils ont été traités plus favorablement.

7.2420 Sur la base de l'ensemble des considérations qui précèdent, nous concluons que l'Argentine n'a pas établi le bien-fondé de ses allégations visant des produits spécifiques au titre de la deuxième clause de l'Annexe C 1) a).

f) Article 8

7.2421 Passant aux allégations de l'Argentine au titre de l'article 8, nous rappelons que l'Argentine cherche à établir une incompatibilité avec l'article 8 sur la base d'une incompatibilité alléguée avec la deuxième clause de l'Annexe C 1) a).  Nous avons déterminé que l'Argentine n'avait pas établi le bien‑fondé de ses allégations au titre de la deuxième clause de l'Annexe C 1) a).  Selon l'approche suivie par l'Argentine, cela signifie que le bien-fondé de ses allégations au titre de l'article 8 n'a pas non plus été établi.

g) Conclusion générale

7.2422 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion suivante:


i)
DS293 (Argentine)



S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que l'Argentine n'a pas établi que les mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial formule des constatations ont conduit les Communautés européennes à agir d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de la deuxième clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS et, par conséquent, avec leurs obligations au titre de l'article 8 de l'Accord SPS.

19. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 8 et l'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS
7.2423 Les États-Unis et l'Argentine allèguent que les mesures visant des produits spécifiques qu'ils ont indiquées sont incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article 8 et de l'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS.

7.2424 L'article 8 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres se conformeront aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation, y compris les systèmes nationaux d'homologation de l'usage d'additifs ou d'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et par ailleurs feront en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord."

7.2425 L'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS dispose que:

"En ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres feront en sorte:

[…]

b)
que la durée normale de chaque procédure soit publiée ou que la durée prévue soit communiquée au requérant s'il le demande;  que, lorsqu'il recevra une demande, l'organisme compétent examine dans les moindres délais si la documentation est complète et informe le requérant de manière précise et complète de toutes les lacunes;  que l'organisme compétent communique les résultats de la procédure au requérant aussitôt que possible et de manière précise et complète afin que des correctifs puissent être apportés en cas de nécessité;  que, même lorsque la demande comportera des lacunes, l'organisme compétent mène la procédure aussi loin que cela sera réalisable, si le requérant le demande;  et que, s'il le demande, le requérant soit informé du stade de la procédure, ainsi que des raisons d'éventuels retards[.]"

7.2426 Comme nous l'avons noté précédemment, l'Annexe C 1) b) énonce essentiellement cinq obligations séparées, mais liées, auxquelles les Membres doivent se conformer dans l'application des procédures d'approbation.  Ces obligations concernent:

i)
la publication ou la communication aux demandeurs de la durée de chaque procédure;

ii)
l'examen du caractère complet de la documentation et l'indication des lacunes aux demandeurs;

iii)
la communication des résultats de la procédure;

iv)
le traitement des demandes qui comportent des lacunes;  et

v)
la fourniture de renseignements sur le stade de la procédure et l'explication d'éventuels retards.

7.2427 Les États‑Unis font valoir qu'au titre des mesures visant des produits spécifiques pertinentes – les moratoires sur des produits spécifiques – les Communautés européennes ne permettent pas que leurs procédures d'approbation soient menées à terme.  En tant que tels, les moratoires sur des produits spécifiques sont incompatibles avec chacune des obligations procédurales liées énoncées à l'Annexe C 1) b) et, par conséquent, avec l'article 8 également.

7.2428 S'agissant de la première obligation (publication ou communication de la durée de la procédure), les États‑Unis font observer que, bien que la législation communautaire applicable en matière d'approbation indique des durées, au titre des moratoires sur des produits spécifiques ces durées ne sont pas respectées.  En revanche, les Communautés européennes ont imposé un retard indéterminé.  Toutefois, puisque les Communautés européennes ne reconnaissent pas l'existence des moratoires sur des produits spécifiques la durée normale de la procédure n'est pas publiée et la durée prévue n'est pas communiquée au demandeur.

7.2429 S'agissant de la deuxième obligation (caractère complet de la documentation), les États‑Unis font valoir qu'au titre des moratoires sur des produits spécifiques les Communautés européennes n'examinent pas la documentation dans les moindres délais et n'informent pas le demandeur de toutes les lacunes.  Au contraire, les demandes au titre de la législation communautaire applicable sont bloquées, sans explication.  Plus précisément, les États‑Unis estiment que pour les demandes concernant le coton Bt‑531, le coton RR‑1445, le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2, le demandeur n'a pas été informé de manière précise et complète de toutes les lacunes.  Au contraire, lorsque le Comité de réglementation n'approuve pas une demande par un vote à la majorité qualifiée, ou lorsque la Commission engage des consultations interservices au lieu de transmettre une demande au Conseil, le demandeur ne reçoit aucune explication et n'a donc pas la possibilité de corriger d'éventuelles lacunes.  Il en est de même lorsque, comme pour les produits à base de colza, l'État membre principal ne prend pas la disposition finale consistant à mettre le produit sur le marché.

7.2430 S'agissant de la troisième obligation (communication des résultats), les États‑Unis font valoir qu'au titre des moratoires sur des produits spécifiques les résultats des procédures ne sont pas communiqués dans les moindres délais au demandeur afin que des correctifs puissent être apportés.  En revanche, les demandes sont bloquées dans le processus d'approbation sans explication.  Plus précisément, les États‑Unis estiment que pour les demandes concernant le coton Bt‑531, le coton RR‑1445, le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2 le demandeur n'a pas été informé de manière précise et complète de toutes les lacunes.  Au contraire, lorsque le Comité de réglementation n'approuve pas une demande par un vote à la majorité qualifiée, ou lorsque la Commission engage des consultations interservices au lieu de transmettre une demande au Conseil, le demandeur ne reçoit aucune explication et n'a donc pas la possibilité de corriger d'éventuelles lacunes.  Il en est de même lorsque, comme pour les produits à base de colza, l'État membre principal ne prend pas la disposition finale consistant à mettre le produit sur le marché.

7.2431 S'agissant de la quatrième obligation (traitement des demandes comportant des lacunes) les États‑Unis font valoir qu'au titre des moratoires sur des produits spécifiques les Communautés européennes ne mènent pas le processus d'approbation aussi loin que cela est réalisable.  En revanche, les demandes sont bloquées dans le processus d'approbation.

7.2432 S'agissant de la cinquième obligation (explication du retard) les États‑Unis font valoir qu'au titre des moratoires sur des produits spécifiques les retards ne sont pas expliqués.  Au contraire, les Communautés européennes n'informent même pas les demandeurs de l'existence du moratoire général. 

7.2433 L'Argentine fait valoir que l'Annexe C 1) b) énonce des obligations en matière de publication et d'information du demandeur et exige que les organismes compétents des Membres s'acquittent de leurs obligations "dans les moindres délais" et expliquent "d'éventuels retards".  L'Argentine considère que le retard injustifié qui a été causé par les Communautés européennes dans les procédures d'approbation spécifiques qu'elle a indiquées est incompatible avec l'article 8 et l'Annexe C 1) b).  L'Argentine estime que les Communautés européennes n'ont pas assuré la conformité aux prescriptions de l'Annexe C 1) b) parce que dans certains cas l'entité des CE pertinente n'a pas déterminé dans les moindres délais si la documentation était complète (deuxième obligation), et dans d'autres cas n'a pas informé le demandeur des résultats de la procédure (troisième obligation) ni du stade actuel de la procédure (cinquième obligation).  Elle fait valoir à cet égard qu'elle a démontré que, par exemple, dans la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (EC‑78) plus de cinq ans après le demandeur attendait toujours une réponse définitive au sujet de sa demande.  Enfin, elle estime qu'une violation des dispositions de l'Annexe C représente simultanément une violation de l'article 8.

7.2434 Les Communautés européennes estiment que les États‑Unis et l'Argentine se contentent d'affirmer que les Communautés européennes n'ont pas fait ce qu'elles étaient tenues de faire au titre des différentes obligations énoncées à l'Annexe C 1) b).  L'Argentine n'a présenté aucun élément de preuve à l'appui de ses allégations.  Les États‑Unis considèrent également qu'il suffit simplement d'alléguer que les demandes étaient bloquées dans le processus d'approbation et ne donnent aucune explication.  Toutefois, il incombe à la partie plaignante de présenter des éléments prima facie.  En tout état de cause, les chronologies détaillées des procédures d'approbation individuelles et autres documents fournis par les Communautés européennes démontrent que les allégations des États‑Unis sont sans fondement. 

7.2435 S'agissant de l'allégation des États‑Unis selon laquelle aucune durée normale n'a été publiée pour les "moratoires sur des produits spécifiques", les Communautés européennes font valoir que ces "moratoires" sont des demandes individuelles subordonnées à leurs propres faits particuliers.  De l'avis des Communautés européennes, il est difficile de voir comment une durée "normale" autre que celle qui est établie dans la législation pourrait être indiquée pour ces demandes collectivement.

7.2436 Le Groupe spécial note que conformément au texte introductif de l'Annexe C 1) les dispositions de l'Annexe C 1) b) s'appliquent "en ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires".  Nous avons précédemment constaté que les procédures énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que dans le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il est une mesure SPS) constituaient des procédures "visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires" au sens de l'Annexe C 1) et, en tant que telles, étaient soumises aux dispositions de l'Annexe C 1), qui incluaient celles de l'Annexe C 1) b).  Par conséquent, en ce qui concerne les procédures d'approbation énoncées dans les Directives et le Règlement susmentionnés, les Communautés européennes étaient et sont tenues de se conformer aux dispositions de l'Annexe C 1) a).

7.2437 Nous rappelons que les États‑Unis contestent le fait allégué que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale.  Nous avons fait observer à cet égard qu'il s'agissait essentiellement d'une contestation de l'application par les Communautés européennes d'une façon particulière d'appliquer les procédures d'approbation communautaires pertinentes.  Nous rappelons également que l'Argentine conteste les retards injustifiés allégués dans l'achèvement de l'examen et du traitement de demandes spécifiées.

7.2438 À notre avis, on peut concevoir que le type de mesure contesté par les États‑Unis et l'Argentine pourrait constituer, ou entraîner, un manquement aux obligations des CE au titre de l'Annexe C 1) b), et il peut donc être examiné à la lumière des dispositions de l'Annexe C 1) b).  Puisque les États‑Unis et l'Argentine cherchent à établir une incompatibilité avec l'article 8 sur la base d'une incompatibilité alléguée avec l'Annexe C 1) b), cette conclusion s'applique également à l'article 8.

7.2439 Compte tenu du fait que l'allégation des États‑Unis et de l'Argentine au titre de l'article 8 a le caractère d'une allégation corollaire, nous allons commencer notre analyse par les allégations au titre de l'Annexe C 1) b).

e) Première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (publication ou communication de la durée de la procédure)

7.2440 Seuls les États‑Unis ont présenté des arguments en rapport avec la première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).  Plus précisément, les États‑Unis avancent deux principaux arguments.  Le premier argument est que, du fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné les demandes d'approbation pertinentes, les Communautés européennes n'ont pas respecté les durées normales qui sont publiées dans la législation communautaire applicable en matière d'approbation.  Les États‑Unis paraissent en inférer que la durée normale effective n'a pas été publiée.

7.2441 Nous partageons l'avis des Communautés européennes selon lequel la première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) n'exige pas, et logiquement ne peut pas exiger, que les Communautés européennes publient une durée "normale" pour chaque procédure d'approbation individuelle qu'elles engagent.  La durée devant être publiée est la durée qui est censée être la norme pour toutes les procédures d'approbation d'un type particulier, par exemple les procédures d'approbation envisagées dans la Directive 2001/18 pour la mise sur le marché des produits biotechnologiques.  Cela découle du mot "standard", qui dans le contexte spécifique de la première obligation devrait être compris comme signifiant "normal".
  Toutefois, nous ne croyons pas comprendre que les États‑Unis font valoir que les Communautés européennes auraient dû publier une durée normale pour chaque procédure d'approbation individuelle qu'elles ont menée.

7.2442 Nous croyons comprendre que les États‑Unis font valoir que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné une demande particulière pour approbation finale signifiait qu'elles ne respectaient pas la durée normale publiée pour le type de procédure pertinent et que la durée normale effective pour le type de procédure pertinent n'était plus publiée.  Même si nous devions admettre que ce qui doit être publié conformément à la première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) est la durée normale "effective", le simple fait que les Communautés européennes dans une procédure d'approbation particulière ont pu ne pas respecter la durée normale publiée ne justifierait pas, en soi, la conclusion selon laquelle il y avait une durée "normale" effective nouvelle et non publiée.  Une seule entorse à la durée normale publiée ne démontre pas à notre avis l'existence d'une nouvelle durée "normale".
  En tout état de cause, même s'il y avait une nouvelle durée normale, le fait qu'elle n'était pas publiée ne serait pas une conséquence du fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné la demande pertinente pour approbation finale.  En d'autres termes, ce ne serait pas une conséquence de la mesure visant un produit spécifique en cause.  Ce serait plutôt une conséquence du fait séparé et indépendant que les Communautés européennes n'ont pas publié la nouvelle durée normale.

7.2443 Eu égard à cela, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien-fondé de leurs allégations visant des produits spécifiques au titre de la première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), dans la mesure où ces allégations sont fondées sur la prescription imposant de publier la durée normale de chaque procédure.

7.2444 Le deuxième argument présenté par les États‑Unis à l'appui de leur allégation au titre de l'Annexe C 1) b) est que puisque les Communautés européennes ne reconnaissent pas qu'elles n'ont pas examiné les demandes d'approbation pertinentes, la durée prévue n'est pas communiquée aux demandeurs.  Nous notons que conformément à l'Annexe C 1) b) la durée prévue doit être communiquée au demandeur "s'il le demande".  Les États‑Unis n'ont fourni aucun élément de preuve pour montrer i) qu'un demandeur avait demandé que la durée prévue lui soit communiquée, ii) que la demande avait été rejetée par une entité des CE pertinente et iii) que c'était à cause du fait délibéré de ne pas avoir examiné les demandes d'approbation pertinentes.  En outre, nous ne pensons pas que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale les a nécessairement conduites à ne pas communiquer les durées prévues aux demandeurs s'ils le demandaient.  En effet, à notre avis, le fait que les Communautés européennes ont peut‑être empêché une procédure d'approbation particulière d'aller jusqu'à son terme ne les aurait pas privées de la possibilité de communiquer au demandeur la durée prévue s'il le demandait, comme l'exige l'Annexe C 1) b).

7.2445 Eu égard à cela, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien-fondé de leurs allégations visant des produits spécifiques au titre de la première obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), dans la mesure où ces allégations sont fondées sur la prescription imposant de communiquer aux demandeurs la durée prévue.

f) Deuxième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (caractère complet de la documentation)

7.2446 En ce qui concerne la deuxième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), tant les États‑Unis que l'Argentine ont présenté des arguments.  Nous commençons notre analyse par les arguments des États‑Unis.

7.2447 Les États‑Unis font valoir que du fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné les demandes d'approbation pertinentes, elles n'ont pas examiné dans les moindres délais si la documentation était complète ni informé les demandeurs de lacunes éventuelles.  Les États‑Unis ont indiqué les procédures d'approbation individuelles qui, à leur avis, étayent leur allégation au titre de la deuxième obligation.

7.2448 Parmi les demandes auxquelles les États‑Unis font référence il y a celles qui concernent le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2.  Nous avons déterminé plus haut qu'il y avait 25 mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles les États‑Unis demandaient des constatations.  Toutefois, les demandes concernant le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2 ne font pas partie de ces 25 mesures.  Nous ne sommes donc pas habilités à formuler des constatations visant des produits spécifiques au sujet de ces deux demandes concernant le colza.

7.2449 Les États‑Unis font également référence aux demandes concernant le coton Bt‑531 et le coton RR‑1445.  Elles font partie des demandes qui font l'objet d'allégations visant des produits spécifiques formulées par les États‑Unis.  En ce qui concerne ces demandes, les États‑Unis font valoir que lorsque le Comité de réglementation ne les a pas approuvées par un vote à la majorité qualifiée, ou lorsque la Commission a engagé des consultations interservices après le vote du Comité de réglementation, le demandeur n'a reçu aucune explication et n'a donc pas eu la possibilité de corriger d'éventuelles lacunes.  Tout d'abord, nous notons que la deuxième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) s'applique lorsqu'un "organisme compétent" "reçoit" une demande.  À notre avis, l'organisme compétent recevant les demandes concernant le coton Bt‑531 et RR‑1445 était l'État membre principal auquel ces demandes étaient présentées aux fins d'évaluation initiale, non le Comité de réglementation ou la Commission au stade postérieur au Comité de réglementation.

7.2450 En tout état de cause, les États‑Unis n'ont pas démontré que soit le Comité de réglementation soit la Commission avait identifié des lacunes dans la documentation présentée par le demandeur et n'en avait pas informé le demandeur de manière précise et complète.  Nous rappelons que dans le cas de la demande concernant le coton Bt‑531, trois États membres ont fait des déclarations écrites à l'appui de leurs votes au Comité de réglementation en février 1999 et que le demandeur a fourni des renseignements additionnels plus de deux ans après la réunion du Comité de réglementation et le lancement par la Commission de consultations interservices.  Les États‑Unis n'ont pas montré que l'une quelconque des déclarations des États membres identifiait des lacunes dans la documentation présentée par le demandeur.  Nous avons constaté précédemment qu'aucune des déclarations des États membres ne préconisait spécifiquement la fourniture de renseignements additionnels et que rien n'indiquait que le demandeur avait fourni les renseignements additionnels en réponse aux déclarations écrites.  Nous rappelons également notre constatation antérieure selon laquelle il n'y a pas d'élément de preuve donnant à penser que la Commission attendait les renseignements additionnels fournis par le demandeur et pour cette raison ne soumettait pas un projet de mesure au Conseil.  Nous ne considérons donc pas que les renseignements additionnels fournis par le demandeur remédiaient aux "lacunes" qui avaient été identifiées par le Comité de réglementation ou la Commission.

7.2451 S'agissant de la demande concernant le coton RR‑1445, nous notons que comme dans le cas de la demande concernant le coton Bt‑531, un certain nombre d'États membres ont fait des déclarations écrites à l'appui de leurs votes au Comité de réglementation en février 1999.  Les États‑Unis n'ont pas montré que l'une quelconque de ces déclarations identifiait des lacunes dans la documentation présentée par le demandeur.  En outre, nous avons constaté antérieurement que le dossier de la consultation du Comité de réglementation ne contenait aucune trace d'une demande de renseignements complémentaires adressée au demandeur.  En fait, aucun renseignement complémentaire n'a été fourni à la suite du vote du Comité de réglementation.  Enfin, les États‑Unis eux‑mêmes font observer dans un contexte différent que rien dans le dossier n'indique que la Commission ait fait part de préoccupations scientifiques au demandeur ou identifié des lacunes dans la demande après le vote du Comité de réglementation.  Nous considérons donc que les États‑Unis n'ont pas démontré que soit le Comité de réglementation soit la Commission avait identifié des lacunes dans la documentation présentée par le demandeur et n'en avait pas informé le demandeur de manière précise et complète.

7.2452 À titre de considération additionnelle, nous notons que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale ne les a pas nécessairement conduites à ne pas examiner dans les moindres délais si la documentation était complète et à ne pas informer les demandeurs d'éventuelles lacunes.  En effet, à notre avis, le fait que les Communautés européennes ont peut‑être empêché une procédure d'approbation particulière d'aller jusqu'à son terme ne les aurait pas privées de la possibilité d'examiner si la documentation était complète ou d'informer le demandeur des lacunes de la documentation présentée, comme l'exige l'Annexe C 1) b).
  

7.2453 À la lumière des considérations qui précèdent, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien-fondé de leurs allégations visant des produits spécifiques au titre de la deuxième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

7.2454 L'Argentine estime que les Communautés européennes n'ont pas assuré la conformité aux prescriptions de l'Annexe C 1) b) parce que dans certains cas l'entité des CE pertinente n'a pas déterminé dans les moindres délais si la documentation était complète.  L'Argentine n'a pas spécifiquement identifié ces "cas" et n'a pas démontré que dans ces cas l'organisme compétent avait constaté des lacunes dans la documentation présentée par le demandeur et n'en avait pas informé le demandeur de manière précise et complète.

7.2455 Eu égard à cela, nous concluons que l'Argentine n'a pas établi le bien-fondé de ses allégations visant des produits spécifiques au titre de la deuxième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

g) Troisième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (communication des résultats)

7.2456 S'agissant de la troisième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), tant les États‑Unis que l'Argentine ont présenté des arguments.  Nous commençons notre analyse par les arguments des États‑Unis. 

7.2457 Les États‑Unis font valoir qu'en raison du fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné les demandes d'approbation pertinentes, elles n'ont pas dans les moindres délais communiqué les résultats des procédures aux demandeurs afin que des correctifs puissent être apportés en cas de nécessité.  Les États‑Unis ont indiqué les procédures d'approbation individuelles qui à leur avis étayent leur allégation au titre de la troisième obligation.  Parmi les demandes auxquelles les États‑Unis font référence il y a celles qui concernent le colza MS1/RF1 (EC‑89) et le colza MS1/RF2.  Nous avons déjà déterminé que nous n'étions pas habilités à formuler des constatations visant des produits spécifiques au sujet des deux demandes concernant le colza.

7.2458 Les États‑Unis font également référence aux demandes concernant le coton Bt‑531 et le coton RR‑1445.  Elles font partie des mesures visant des produits spécifiques contestées par les États‑Unis.  En ce qui concerne ces procédures d'approbation, les États‑Unis font valoir que lorsque le Comité de réglementation ne les a pas approuvées par un vote à la majorité qualifiée, ou lorsque la Commission a engagé des consultations interservices après le vote du Comité de réglementation, le demandeur n'a reçu aucune explication et n'a donc pas eu la possibilité de corriger d'éventuelles lacunes.

7.2459 Nous notons d'emblée que lorsque les demandes concernant le coton Bt‑531 et RR‑1445 ont atteint le stade du Comité de réglementation, elles relevaient de la Directive 90/220.  Il ressort clairement de l'article 21 de la Directive 90/220 que le rôle du Comité de réglementation est d'assister la Commission dans sa prise de décision en émettant des avis sur les projets de mesures proposés par la Commission.  Le Comité de réglementation ne peut pas par lui‑même prendre des décisions au sujet des demandes.  En outre, la Directive 90/220 ne prévoit pas que le demandeur reçoive une explication du vote.
  En effet, nous avons noté précédemment qu'il n'y avait pas de données à la disposition du public sur les votes du Comité de réglementation.  Les Communautés européennes ont fait observer à cet égard que les votes du Comité de réglementation n'avaient aucun effet juridique externe et ne pouvaient donc pas être contestés en vertu du droit communautaire.
  Ainsi, il n'y a pas de "correctif" qui puisse être apporté par le demandeur en réponse à un vote défavorable du Comité de réglementation.  Pour toutes ces raisons, nous ne sommes pas persuadés qu'un vote au Comité de réglementation puisse être considéré comme un "résultat de la procédure" au sens de la troisième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).  À notre avis, le vote du Comité de réglementation est plutôt un "stade de la procédure" dont le demandeur doit être informé s'il le demande, conformément à la cinquième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).  

7.2460 Nous pensons qu'il en va de même pour les consultations interservices tenues par la Commission avant la présentation d'un projet de mesure au Conseil.  Ces consultations sont un "stade de la procédure", non un "résultat de la procédure".  En tout état de cause, l'issue de telles consultations est un projet de mesure devant être transmis au Conseil pour suite à donner, non une décision au sujet d'une demande.

7.2461 Sur la base des considérations qui précèdent, nous constatons que les votes du Comité de réglementation et l'ouverture de consultations interservices par la Commission dans les procédures d'approbation concernant le coton Bt‑531 et RR‑1445 n'étaient pas des "résultats" que les Communautés européennes étaient tenues de communiquer au demandeur.

7.2462 D'une manière plus générale, nous notons que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale signifiait qu'aucun résultat final n'a été obtenu.  Ainsi, il n'y avait pas de résultats finals qui auraient pu être communiqués aux demandeurs comme l'exige la troisième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

7.2463 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien‑fondé de leurs allégations visant des produits spécifiques au titre de la troisième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

7.2464 L'Argentine estime que les Communautés européennes n'ont pas assuré la conformité aux prescriptions de l'Annexe C 1) b) parce que dans certains cas l'entité des CE pertinente n'a pas informé le demandeur des résultats de la procédure.  L'Argentine n'a pas spécifiquement identifié ces "cas" et n'a pas démontré que dans ces cas il y avait des "résultats" qui devaient être communiqués aux demandeurs.  Nous notons que l'Argentine a fait référence au fait que dans la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (EC‑78), plus de cinq ans après le demandeur attendait toujours une réponse définitive au sujet de sa demande.  Nous rappelons à cet égard que la troisième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) exige que l'organisme compétent "communique les résultats de la procédure" au demandeur aussitôt que possible et de manière précise et complète afin que des correctifs puissent être apportés en cas de nécessité.  Ainsi, la troisième obligation s'applique dans des situations où des résultats ont été obtenus.
  L'exemple de l'Argentine est un cas où aucun résultat final n'a encore été obtenu.  Étant donné qu'aucun résultat n'a été obtenu, aucun ne pouvait être communiqué au demandeur.  À notre avis, l'exemple de la procédure d'approbation concernant le maïs GA21 (EC‑78) n'aide donc pas l'Argentine à établir une incompatibilité avec la troisième obligation.  

7.2465 Eu égard à cela, nous concluons que l'Argentine n'a pas établi le bien‑fondé de ses allégations visant des produits spécifiques au titre de la troisième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

h) Quatrième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (traitement des demandes comportant des lacunes)

7.2466 Seuls les États‑Unis ont présenté des arguments en ce qui concerne la quatrième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).  Ils font valoir que du fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné les demandes d'approbation pertinentes, elles n'ont pas mené le processus d'approbation aussi loin que cela était réalisable.

7.2467 Nous notons que conformément à l'Annexe C 1) b) l'organisme compétent doit mener la procédure aussi loin que cela est réalisable "si le requérant le demande".  Les États‑Unis n'ont fourni aucun élément de preuve indiquant qu'un demandeur avait fait une telle demande et qu'une entité des CE pertinente avait rejeté cette demande à cause d'une décision des Communautés européennes de ne pas examiner la demande pertinente pour approbation finale.  En outre, nous ne pensons pas que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale les a nécessairement conduites à ne pas mener les procédures aussi loin que cela était réalisable si les demandeurs le demandaient.  En effet, à notre avis, le fait que les Communautés européennes ont peut‑être empêché une procédure d'approbation particulière d'aller jusqu'à son terme ne les aurait pas privées de la possibilité de mener cette procédure aussi loin que cela était réalisable si demande en était faite, comme l'exige l'Annexe C 1) b).

7.2468 Eu égard à cela, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien‑fondé de leurs allégations visant des produits spécifiques au titre de la quatrième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).  

i) Cinquième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b) (explication du retard)

7.2469 S'agissant de la cinquième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b), tant les États‑Unis que l'Argentine ont présenté des arguments.  Nous commençons notre analyse par les arguments des États‑Unis.

7.2470 Les États‑Unis font valoir que du fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné les demandes d'approbation pertinentes, les retards n'ont pas été expliqués.  La cinquième obligation dispose que "s'il le demande", le demandeur doit être informé du stade de la procédure, ainsi que des raisons d'éventuels retards.  Les États‑Unis n'ont fourni aucun élément de preuve indiquant qu'un demandeur avait fait une telle demande, ou qu'une entité des CE pertinente avait refusé d'expliquer d'éventuels retards à cause du fait délibéré que les Communautés européennes n'avaient pas examiné la demande d'approbation pertinente.  En outre, nous ne pensons pas que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné des demandes particulières pour approbation finale les a nécessairement conduites à ne pas informer les demandeurs du stade des procédures et à ne pas expliquer d'éventuels retards, si les demandeurs le demandaient.  En effet, à notre avis, le fait que les Communautés européennes ont peut‑être empêché une procédure d'approbation particulière d'aller jusqu'à son terme ne les aurait pas privées de la possibilité d'informer les demandeurs du stade des procédures et d'expliquer d'éventuels retards, comme l'exige l'Annexe C 1) b).

7.2471 Eu égard à cela, nous concluons que les États‑Unis n'ont pas établi le bien‑fondé de leurs allégations visant des produits spécifiques au titre de la cinquième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

7.2472 L'Argentine estime que les Communautés européennes n'ont pas assuré la conformité aux prescriptions de l'Annexe C 1) b) parce que dans certains cas l'entité des CE pertinente n'a pas informé le demandeur du stade actuel de la procédure.  L'Argentine n'a pas identifié spécifiquement ces "cas" et n'a pas démontré que les demandeurs pertinents avaient demandé des renseignements sur le stade de la procédure et s'étaient vu refuser ces renseignements.

7.2473 Eu égard à cela, nous concluons que l'Argentine n'a pas établi le bien‑fondé de ses allégations visant des produits spécifiques au titre de la cinquième obligation énoncée à l'Annexe C 1) b).

j) Article 8

7.2474 Passant maintenant aux allégations des États‑Unis et de l'Argentine au titre de l'article 8, nous rappelons que les États‑Unis et l'Argentine cherchent à établir une incompatibilité avec l'article 8 sur la base d'une incompatibilité alléguée avec l'Annexe C 1) b).  Nous avons déterminé que les États‑Unis et l'Argentine n'avaient pas établi le bien‑fondé de leurs allégations au titre de l'Annexe C 1) b).  Selon l'approche suivie par les États‑Unis et l'Argentine, cela signifie que le bien‑fondé de leurs allégations au titre de l'article 8 n'a pas non plus été établi.

k) Conclusions générales

7.2475 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions suivantes:

i)
DS291 (États‑Unis)

S'agissant de la plainte DS291, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par les États‑Unis et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que les États‑Unis n'ont pas établi que les mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial formule des constatations avaient conduit les Communautés européennes à agir d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS et, par conséquent, avec leurs obligations au titre de l'article 8 de l'Accord SPS.

ii)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que l'Argentine n'a pas établi que les mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial formule des constatations avaient conduit les Communautés européennes à agir d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe C 1) b) de l'Accord SPS et, par conséquent, avec leurs obligations au titre de l'article 8 de l'Accord SPS.

20. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 8 et l'Annexe C 1) c) de l'Accord SPS
7.2476 L'Argentine allègue que les mesures visant des produits spécifiques qu'elle a indiquées sont incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article 8 et de l'Annexe C 1) c) de l'Accord SPS.

7.2477 L'article 8 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres se conformeront aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation, y compris les systèmes nationaux d'homologation de l'usage d'additifs ou d'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et par ailleurs feront en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord."

7.2478 L'Annexe C 1) c) de l'Accord SPS dispose que:

"En ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres feront en sorte:

[...]

c)
que les demandes de renseignements soient limitées à ce qui est nécessaire pour que les procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation, y compris l'homologation de l'usage d'additifs ou l'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, soient appropriées[.]"

7.2479 L'Argentine estime que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec les dispositions de l'Annexe C 1) c) en retardant l'examen des demandes pertinentes et en exigeant des communications excessives au titre d'une législation ultérieure.  S'agissant de la communication de renseignements au titre d'une législation ultérieure, l'Argentine fait observer que les Communautés européennes ont invoqué des prescriptions énoncées dans une législation ultérieure comme raisons de ne pas traiter les demandes.  Selon l'Argentine, cela ressort clairement du fait que les demandes présentées au titre de la Directive 90/220 ont dû être présentées à nouveau au titre de la Directive 2001/18 même dans les cas où les procédures étaient déjà en cours depuis trois ans au titre de l'ancienne directive.  L'Argentine fait également observer qu'il y a eu de nombreuses demandes de renseignements additionnels dans les procédures d'approbation qui font l'objet de ses allégations visant des produits spécifiques au titre de l'Annexe C 1) c).  Enfin, elle fait valoir qu'une violation des dispositions de l'Annexe C représente simultanément une violation de l'article 8.

7.2480 Les Communautés européennes font valoir que les retards n'entrent pas dans le champ d'application de l'Annexe C 1) c).  S'agissant des prescriptions en matière de renseignements, les Communautés européennes estiment que la question de savoir quelles prescriptions en matière de renseignements sont nécessaires est une question de critères énoncés dans l'Accord SPS lui‑même.  Elles font également valoir que l'Argentine aurait dû attaquer la Directive 2001/18 si elle considérait que la prescription imposant de présenter à nouveau un dossier mis à jour au moment de l'entrée en vigueur de la Directive 2001/18 était incompatible avec l'Accord SPS.

7.2481 Le Groupe spécial note que conformément au texte introductif de l'Annexe C 1), les dispositions de l'Annexe C 1) c) s'appliquent "en ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires".  Nous avons précédemment constaté que les procédures énoncées dans les Directives 90/220 et 2001/18 ainsi que dans le Règlement n° 258/97 (dans la mesure où il est une mesure SPS) constituaient des procédures "visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires" au sens de l'Annexe C 1) et, en tant que telles, étaient soumises aux dispositions de l'Annexe C 1), qui incluaient celles de l'Annexe C 1) c).  Par conséquent, en ce qui concerne les procédures d'approbation énoncées dans les Directives et le Règlement susmentionnés, les Communautés européennes étaient et sont tenues de se conformer aux dispositions de l'Annexe C 1) c).

7.2482 Nous notons que l'Argentine s'appuie sur l'incompatibilité alléguée des mesures visant des produits spécifiques pertinentes avec l'Annexe C 1) c) pour formuler des allégations corollaires d'incompatibilité au titre de l'article 8.  En conséquence, nous allons commencer notre analyse par les allégations au titre de l'Annexe C 1) c).

e) Annexe C 1) c)

7.2483 Nous rappelons que les mesures visant des produits spécifiques dont l'Argentine dit qu'elles donnent lieu à une incompatibilité avec l'Annexe C 1) c) sont les retards injustifiés causés par les Communautés européennes dans l'examen de demandes particulières.  L'Argentine affirme que les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de l'Annexe C 1) c) en retardant l'achèvement des procédures d'approbation pertinentes.  Nous ne sommes pas convaincus par cette affirmation.  À notre avis, le fait que les Communautés européennes n'ont pas achevé des procédures d'approbation particulières sans retard injustifié n'a pas en soi imposé des prescriptions en matière de renseignements qui n'étaient pas nécessaires, ni entraîné leur imposition.  Nous ne voyons donc pas comment les mesures contestées par l'Argentine pourraient être considérées comme donnant lieu à une incompatibilité avec l'Annexe C 1) c).  En tout état de cause, l'Argentine n'a pas identifié de prescriptions en matière de renseignements spécifiques qui étaient imposées aux demandeurs dans les procédures d'approbation pertinentes, ni n'a expliqué pourquoi de telles prescriptions n'étaient pas nécessaires pour que les procédures d'approbation soient appropriées.

7.2484 L'Argentine affirme également que les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de l'Annexe C 1) c) en prescrivant des communications excessives au titre d'une législation ultérieure.  Là encore, nous devons rappeler que les mesures visant des produits spécifiques que l'Argentine conteste sont les retards injustifiés causés par les Communautés européennes dans l'examen de demandes particulières.  Le fait que les Communautés européennes n'ont pas achevé des procédures d'approbation particulières sans retard injustifié n'a pas imposé une prescription obligeant les demandeurs à fournir des renseignements sur la base d'une législation pas encore en vigueur, ni n'a provoqué l'imposition d'une telle prescription.  De même, le fait que les Communautés européennes n'ont pas achevé des procédures d'approbation particulières sans retard injustifié n'a pas obligé les demandeurs à mettre à jour leurs demandes conformément aux dispositions de la Directive 2001/18 une fois que cette directive était entrée en vigueur.  Il n'a pas non plus provoqué l'imposition d'une telle prescription.
  Nous ne pouvons donc pas souscrire à l'avis de l'Argentine selon lequel les Communautés européennes ont manqué à leurs obligations au titre de l'Annexe C 1) c) en prescrivant des communications excessives au titre d'une législation ultérieure.  En tout état de cause, l'Argentine n'a pas expliqué pourquoi les communications auxquelles elle faisait référence étaient "excessives" et donc pas nécessaires.

7.2485 Nous prenons note de l'argument de l'Argentine selon lequel il y a eu de nombreuses demandes de renseignements additionnels dans les procédures d'approbation qui font l'objet de ses allégations au titre de l'Annexe C 1) c).  Il suffit de noter à cet égard que si l'Argentine était d'avis que certaines ou la totalité de ces demandes de renseignements additionnels constituaient des prescriptions en matière de renseignements et que ces prescriptions n'étaient pas limitées à ce qui était nécessaire, elle aurait dû contester ces demandes.

7.2486 À la lumière de ce qui précède, nous concluons que l'Argentine n'a pas établi le bien‑fondé de ses allégations visant des produits spécifiques au titre de l'Annexe C 1) c).

f) Article 8

7.2487 Passant aux allégations de l'Argentine au titre de l'article 8, nous rappelons que l'Argentine cherche à établir une incompatibilité avec l'article 8 sur la base d'une incompatibilité alléguée avec l'Annexe C 1) c).  Nous avons déterminé que l'Argentine n'avait pas établi le bien‑fondé de ses allégations au titre de l'Annexe C 1) c).  Selon l'approche suivie par l'Argentine, cela signifie que le bien‑fondé de ses allégations au titre de l'article 8 n'a pas non plus été établi.

g) Conclusion générale

7.2488 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion suivante:

i)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que l'Argentine n'a pas établi que les mesures visant des produits spécifiques au sujet desquelles le Groupe spécial formule des constatations avaient conduit les Communautés européennes à agir d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe C 1) c) de l'Accord SPS et, par conséquent, avec leurs obligations au titre de l'article 8 de l'Accord SPS.

21. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article 8 et l'Annexe C 1) e) de l'Accord SPS
7.2489 L'Argentine allègue que les mesures visant des produits spécifiques qu'elle a indiquées sont incompatibles avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article 8 et de l'Annexe C 1) e) de l'Accord SPS.

7.2490 L'article 8 de l'Accord SPS dispose que:

"Les Membres se conformeront aux dispositions de l'Annexe C dans l'application des procédures de contrôle, d'inspection et d'homologation, y compris les systèmes nationaux d'homologation de l'usage d'additifs ou d'établissement de tolérances pour les contaminants dans les produits alimentaires, les boissons ou les aliments pour animaux, et par ailleurs feront en sorte que leurs procédures ne soient pas incompatibles avec les dispositions du présent accord."

7.2491 L'Annexe C 1) e) de l'Accord SPS dispose que:

"En ce qui concerne toutes procédures visant à vérifier et à assurer le respect des mesures sanitaires ou phytosanitaires, les Membres feront en sorte:

[...]

e)
que toute demande de spécimens d'un produit, aux fins du contrôle, de l'inspection et de l'homologation, soit limitée à ce qui est raisonnable et nécessaire[.]"

7.2492 L'Argentine fait valoir que les prescriptions détaillées de la Directive 2001/18 et de celle qui l'a précédée, la Directive 90/220, ainsi que du Règlement n° 258/97, ne semblent pas répondre aux critères du "caractère raisonnable et [de la] nécessité".  En outre, les Communautés européennes n'ont pas exercé le pouvoir qui leur est conféré par la législation susmentionnée, et ce fait de ne pas agir ne peut pas être considéré comme raisonnable ni nécessaire.  En outre, lorsque la Directive 2001/18 est entrée en vigueur, aucune attention n'a été accordée aux demandes nouvellement présentées et les demandes qui avaient déjà été présentées au titre de la Directive qui l'avait précédée n'ont pas non plus été approuvées.  L'Argentine estime en outre que l'application des procédures d'approbation des Communautés européennes n'est pas limitée à ce qui est raisonnable et nécessaire pour l'approbation des produits biotechnologiques.

7.2493 Les Communautés européennes font valoir que dans la mesure où l'argument de l'Argentine concerne la législation communautaire en matière d'approbation elle‑même, il n'y a pas de raison de répondre puisque la législation n'est pas une mesure en cause.  En outre, l'Argentine ne donne aucun élément à l'appui de son affirmation selon laquelle l'application des procédures d'approbation des Communautés européennes n'est pas limitée à ce qui est raisonnable et nécessaire pour l'approbation des produits biotechnologiques.  Les Communautés européennes estiment, par conséquent, que l'Argentine n'a pas établi des éléments prima facie.

7.2494 Le Groupe spécial note que l'Argentine s'appuie sur l'incompatibilité alléguée des mesures visant des produits spécifiques avec l'Annexe C 1) e) pour formuler des allégations corollaires d'incompatibilité au titre de l'article 8.  En conséquence, nous allons commencer notre analyse par les allégations au titre de l'Annexe C 1) e).

e) Annexe C 1) e)

7.2495 Nous notons que l'Annexe C 1) e) impose des limitations en ce qui concerne toute prescription en matière d'approbation de "spécimens d'un produit".  (pas d'italique dans l'original)  Les mesures visant des produits spécifiques contestées par l'Argentine ne concernent pas des "spécimens" de produits biotechnologiques.  Elles concernent des produits biotechnologiques spécifiques pour lesquels une approbation de la commercialisation a été demandée.  Nous rappelons également que les mesures visant des produits spécifiques dont l'Argentine dit qu'elles donnent lieu à une incompatibilité avec l'Annexe C 1) e) sont les retards injustifiés causés par les Communautés européennes dans l'examen de demandes particulières.  Il n'est pas évident pour nous que le fait que les Communautés européennes n'ont pas achevé les procédures d'approbation concernant des produits biotechnologiques particuliers sans retard injustifié a imposé de quelconques prescriptions en matière d'approbation de spécimens des produits biotechnologiques pertinents, ou a entraîné l'imposition de telles prescriptions.  Nous ne voyons donc pas comment les mesures contestées par l'Argentine pourraient être considérées comme donnant lieu à une incompatibilité avec l'Annexe C 1) e).

7.2496 Eu égard à cela, nous concluons que l'Argentine n'a pas établi le bien‑fondé de ses allégations visant des produits spécifiques au titre de l'Annexe C 1) e).

7.2497 Dans la mesure où l'Argentine cherche à contester des prescriptions énoncées dans la législation communautaire en matière d'approbation, nous partageons l'avis des Communautés européennes selon lequel la législation pertinente n'est pas une mesure relevant de notre mandat.

f) Article 8

7.2498 Passant aux allégations de l'Argentine au titre de l'article 8, nous rappelons que l'Argentine cherche à établir une incompatibilité avec l'article 8 sur la base d'une incompatibilité alléguée avec l'Annexe C 1) e).  Nous avons déterminé que l'Argentine n'avait pas établi le bien‑fondé de ses allégations au titre de l'Annexe C 1) e).  Selon l'approche suivie par l'Argentine, cela signifie que le bien‑fondé de ses allégations au titre de l'article 8 n'a pas non plus été établi.  

g) Conclusion générale

7.2499 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive à la conclusion suivante:

i)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que l'Argentine n'a pas établi que les mesures visant des produits spécifiques au sujet desquels le Groupe spécial formule des constatations avaient conduit les Communautés européennes à agir d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'Annexe C 1) e) de l'Accord SPS et, par conséquent, avec leurs obligations au titre de l'article 8 de l'Accord SPS.

22. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'article III:4 du GATT de 1994

7.2500 Le Canada et l'Argentine allèguent que les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article III:4 du GATT de 1994 en ce qui concerne les mesures visant des produits spécifiques qu'ils contestent.  Nous rappelons que les États‑Unis n'ont pas présenté d'allégations au titre du GATT de 1994.

7.2501 La partie pertinente de l'article III:4 du GATT de 1994 dispose que:

"Les produits du territoire de toute partie contractante importés sur le territoire de toute autre partie contractante ne seront pas soumis à un traitement moins favorable que le traitement accordé aux produits similaires d'origine nationale en ce qui concerne toutes lois, tous règlements ou toutes prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le transport, la distribution et l'utilisation de ces produits sur le marché intérieur."

7.2502 Le Canada fait valoir que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé, sans retard injustifié, les quatre demandes présentant un intérêt spécifique pour le Canada entre dans le champ d'application du GATT de 1994 et est incompatible avec les obligations des Communautés européennes au titre de l'article III:4.  Selon le Canada, les mesures en cause sont des "lois, […] règlements ou […] prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, et la distribution [des produits biotechnologiques considérés] sur le marché intérieur";  les produits biotechnologiques soumis aux mesures visant des produits spécifiques sont "similaires" aux équivalents non biotechnologiques de production nationale à la lumière des critères énoncés par l'Organe d'appel;  et les produits biotechnologiques importés considérés sont soumis à un traitement moins favorable que le traitement accordé aux produits non biotechnologiques similaires d'origine nationale.  Le Canada estime que, pour ces raisons, les mesures en cause constituent une violation des obligations des Communautés européennes en matière de traitement national au titre de l'article III:4. 

7.2503 L'Argentine fait valoir que la suspension de l'examen, ou le non‑examen, des demandes particulières présentant de l'intérêt pour l'Argentine est incompatible avec l'article III:4 du GATT de 1994, parce qu'il accorde aux produits biotechnologiques un traitement moins favorable que le traitement accordé aux produits non biotechnologiques.  L'Argentine fait valoir que les incompatibilités résultent du fait que i) les produits biotechnologiques et non biotechnologiques sont des "produits similaires", ii) la suspension de l'examen, ou le non‑examen, des demandes particulières sont des "prescriptions affectant la vente, la mise en vente, l'achat, le transport, la distribution et l'utilisation de produits sur le marché intérieur" et iii) la suspension de l'examen, ou le non‑examen, des demandes particulières a modifié les conditions de concurrence sur le marché pertinent au détriment des produits importés.

7.2504 Les Communautés européennes font valoir qu'il n'y a pas de violation de l'article III:4 du GATT de 1994 en ce qui concerne les mesures visant des produits spécifiques contestées par le Canada et l'Argentine.  Cela tient à ce que:  i) les mesures contestées par le Canada et l'Argentine sont des retards allégués dans le traitement de demandes d'approbation spécifiques dans un délai spécifié, et ces mesures ne sont pas en soi des "lois, règlements ou prescriptions" tels qu'ils sont prévus à l'article III:4 du GATT de 1994;  ii) les produits importés ne sont pas soumis à un traitement moins favorable que le traitement accordé aux produits nationaux similaires car il n'y a pas de discrimination entre les produits biotechnologiques importés pertinents et les mêmes produits biotechnologiques cultivés ou transformés au niveau national, qui sont les seuls "produits similaires" aux produits biotechnologiques importés considérés.

7.2505 Le Groupe spécial va analyser l'allégation du Canada et de l'Argentine séparément.

e) DS292 (Canada)

7.2506 En ce qui concerne la plainte DS292, nous rappelons que nous sommes déjà arrivés à la conclusion que le fait que les Communautés européennes n'ont pas examiné ni approuvé, sans retard injustifié, les quatre demandes particulières indiquées par le Canada a donné lieu à un manquement des Communautés européennes à leurs obligations au titre de la première clause de l'Annexe C 1) a) de l'Accord SPS et, par conséquent, à leurs obligations au titre de l'article 8 de l'Accord SPS.  Dans ces circonstances, nous ne voyons pas la nécessité d'examiner si les mesures pertinentes sont également incompatibles avec l'article III:4 et de présenter des constatations additionnelles à ce sujet.  En conséquence, nous appliquons le principe d'économie jurisprudentielle en ce qui concerne l'allégation du Canada au titre de l'article III:4.

f) DS293 (Argentine)

7.2507 En ce qui concerne la plainte DS293, nous commençons notre analyse par les demandes concernant le coton Bt‑531 et le coton RR‑1445 dont l'Argentine dit qu'elles doivent encore être approuvées au titre du Règlement n° 258/97.

ii) Mesures visant des produits spécifiques affectant l'approbation du coton Bt‑531 et du coton RR‑1445 au titre du Règlement n° 258/97

7.2508 L'Argentine conteste au titre de l'article III:4 la suspension de l'examen, ou le non‑examen, des demandes concernant le coton Bt‑531 et le coton RR‑1445 qui ont été, d'après les allégations, présentées pour "approbation"
 au titre du Règlement n° 258/97.

7.2509 Nous rappelons qu'en ce qui concerne les mêmes mesures visant des produits spécifiques alléguées l'Argentine a présenté une allégation au titre de l'article 5:1 de l'Accord SPS.  Dans le contexte de notre analyse de cette allégation, nous avons fait observer que nous n'avions pas trouvé d'éléments de preuve indiquant que des demandes concernant le coton Bt‑531 et le coton RR‑1445 avaient été présentées pour approbation au titre du Règlement n° 258/97, et nous avons donc constaté que l'Argentine ne s'était pas acquittée de la charge qui lui incombait de démontrer l'existence d'une suspension de l'examen, ou d'un non‑examen, du coton Bt‑531 et du coton RR‑1445 pour approbation au titre du Règlement n° 258/97.  Étant donné que l'existence de ces mesures visant des produits spécifiques n'a pas été démontrée, nous ne pouvons que rejeter l'allégation de l'Argentine selon laquelle les Communautés européennes ont agi d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article III:4 en ce qui concerne ces mesures alléguées.

iii) Autres mesures visant des produits spécifiques contestées par l'Argentine

7.2510 Nous allons maintenant traiter les huit mesures visant des produits spécifiques restantes au sujet desquelles le Groupe spécial a décidé de formuler des constatations.

7.2511 L'Argentine allègue que la suspension alléguée de l'examen, ou le non‑examen, des huit demandes pertinentes est incompatible avec l'article III:4 du GATT de 1994 parce que cela a entraîné l'octroi d'un traitement moins favorable aux produits biotechnologiques qui font l'objet des huit demandes que le traitement accordé aux produits non biotechnologiques similaires.

7.2512 L'Argentine estime que la suspension alléguée de l'examen, ou le non‑examen, d'une demande d'approbation d'un produit biotechnologique constitue une "prescription" affectant la vente, la mise en vente, etc. au sens de l'article III:4.  Aux fins de notre analyse, nous sommes disposés à partir de l'hypothèse que la suspension alléguée de l'examen, ou le non‑examen, d'une demande constitue une "prescription" au sens de l'article III:4.  En outre, nous allons d'abord axer notre analyse sur l'obligation de "traitement [non] moins favorable" énoncée à l'article III:4, plutôt que sur l'élément "produits similaires".  Nous rappelons à cet égard que l'Organe d'appel dans les affaires CE – Amiante et République dominicaine – Importation et vente de cigarettes a fait des déclarations au sujet du sens de l'expression "traitement [non] moins favorable" figurant à l'article III:4.
  Nous jugeons ces déclarations pertinentes pour le type de mesures contesté par l'Argentine au titre de l'article III:4.

7.2513 L'Argentine soutient que, du fait de la suspension alléguée de l'examen, ou du non‑examen, des huit demandes pertinentes, les Communautés européennes ont accordé un "traitement moins favorable" aux produits biotechnologiques qui font l'objet des huit demandes que le traitement accordé aux produits non biotechnologiques similaires.  Plus particulièrement, l'Argentine considère que les mesures en cause ont modifié les conditions de concurrence sur le marché communautaire au détriment des produits biotechnologiques importés.  Elle note à cet égard que du fait de la suspension alléguée de l'examen, ou du non‑examen, des huit demandes pertinentes les produits biotechnologiques qui font l'objet de ces demandes n'ont pas été approuvés.

7.2514 En examinant l'affirmation de l'Argentine, la première chose à observer est que l'Argentine n'a pas fourni de renseignements factuels spécifiques au sujet du traitement accordé par les Communautés européennes aux produits non biotechnologiques qu'elle considère comme étant similaires aux produits biotechnologiques en cause.  Il apparaît que l'Argentine affirme, toutefois, que ces produits non biotechnologiques peuvent être commercialisés dans les Communautés européennes alors que les produits biotechnologiques pertinents ne peuvent pas l'être.

7.2515 En tout état de cause, même s'il s'avérait que, du fait des mesures contestées par l'Argentine, les produits biotechnologiques importés pertinents ne peuvent pas être commercialisés, tandis que les produits non biotechnologiques nationaux correspondants peuvent l'être, conformément aux déclarations susmentionnées de l'Organe d'appel cet élément ne serait pas suffisant, en lui‑même et à lui seul, pour établir une présomption que les Communautés européennes ont accordé un traitement moins favorable au groupe des produits importés similaires que le traitement accordé au groupe des produits nationaux similaires.  Nous notons que l'Argentine n'affirme pas que les produits biotechnologiques nationaux n'ont pas été traités moins favorablement de la même manière que les produits biotechnologiques importés, ni que les variétés non biotechnologiques nationales similaires ont été traitées plus favorablement que les variétés non biotechnologiques importées similaires.  En d'autres termes, l'Argentine n'allègue pas que le traitement des produits a été différent selon leur origine.  Dans ces circonstances, il n'est pas évident que le traitement moins favorable allégué des produits biotechnologiques importés s'explique par l'origine étrangère de ces produits plutôt que, par exemple, une différence perçue entre les produits biotechnologiques et les produits non biotechnologiques pour ce qui est de leur sécurité sanitaire, etc.  À notre avis, l'Argentine n'a pas présenté d'arguments ni d'éléments de preuve suffisants pour établir une présomption que le traitement moins favorable allégué s'explique par l'origine étrangère des produits biotechnologiques pertinents.

7.2516 À la lumière de ce qui précède, nous constatons que l'Argentine n'a pas établi que, du fait de la suspension alléguée de l'examen, ou du non‑examen, des huit demandes pertinentes, les Communautés européennes avaient accordé un "traitement moins favorable" aux produits importés que le traitement accordé aux produits nationaux.

7.2517 Puisque nous avons constaté que l'Argentine n'avait pas démontré à notre satisfaction que les produits importés avaient été traités "moins favorablement" que les produits nationaux, il n'est pas nécessaire d'aller plus loin et de déterminer si les mesures contestées constituent en fait des "prescriptions" au sens de l'article III:4 et si les produits importés dont l'Argentine allègue qu'ils ont été traités moins favorablement sont "similaires" aux produits nationaux dont elle allègue qu'ils ont été traités plus favorablement.  Notre constatation sur l'obligation de "traitement [non] moins favorable" implique nécessairement que l'Argentine n'a pas établi le bien‑fondé de son allégation au titre de l'article III:4 en ce qui concerne les huit mesures visant des produits spécifiques en question.

g) Conclusions

7.2518 À la lumière de ce qui précède, le Groupe spécial arrive aux conclusions générales suivantes:

i)
DS292 (Canada)

S'agissant de la plainte DS292, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par le Canada et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut qu'il n'est pas nécessaire de formuler des constatations sur la question de savoir si les mesures visant des produits spécifiques qui sont contestées par le Canada sont incompatibles avec l'article III:4 du GATT de 1994.  En conséquence, le Groupe spécial ne présente pas de constatations au titre de l'article III:4.

ii)
DS293 (Argentine)

S'agissant de la plainte DS293, et eu égard aux arguments et éléments de preuve présentés par l'Argentine et les Communautés européennes, le Groupe spécial conclut que l'Argentine n'a pas établi que les mesures visant des produits spécifiques au sujet desquels le Groupe spécial formule des constatations ont conduit les Communautés européennes à agir d'une manière incompatible avec leurs obligations au titre de l'article III:4 du GATT de 1994.  

23. Compatibilité des mesures visant des produits spécifiques avec l'Accord OTC
7.2519 Le Groupe spécial va maintenant traiter les allégations d'incompatibilité formulées par le Canada et l'Argentine au titre de l'Accord OTC.  Nous rappelons que les États‑Unis n'ont pas présenté d'allégations au titre de l'Accord OTC.  

7.2520 Le Canada considère que les mesures visant des produits spécifiques qu'il conteste sont des mesures SPS et que, en tant que telles, elles ne sont pas soumises aux prescriptions de l'Accord OTC.  Le Canada fait valoir, toutefois, que si le Groupe spécial décide que les mesures visant des produits spécifiques en cause ne sont pas des mesures SPS, le Canada estime alors, à titre subsidiaire, que ces mesures sont soumises aux prescriptions de l'Accord OTC.  Plus particulièrement, l'allégation subsidiaire du Canada est que les mesures pertinentes sont incompatibles avec les articles 2.1, 2.2 et 5.1.2 et la première partie de l'article 5.2.1 de l'Accord OTC.

7.2521 En outre, le Canada dit que dans la mesure où le Groupe spécial détermine que des parties des mesures en cause relèvent de l'Accord OTC en plus de l'Accord SPS, les allégations OTC du Canada doivent être considérées comme cumulatives et non subsidiaires, par rapport à ses allégations SPS. 

7.2522 L'Argentine considère que le Groupe spécial devrait examiner les mesures visant des produits spécifiques qu'elle conteste au titre de l'Accord SPS.  Toutefois, si le Groupe spécial conclut qu'il ne devrait pas analyser l'allégation de l'Argentine au titre de l'Accord SPS, l'Argentine estime, à titre subsidiaire, que les mesures visant des produits spécifiques en cause sont soumises aux prescriptions de l'Accord OTC.  Plus particulièrement, de l'avis de l'Argentine, les mesures pertinentes sont incompatibles avec les articles 2.1, 2.2, 5.1.1, 5.1.2, 5.2.1, 5.2.2 et 12 de l'Accord OTC.

7.2523 Les Communautés européennes considèrent que, compte tenu des raisons sur lesquelles les mesures visant des produits spécifiques pertinentes sont fondées, elles entrent en partie dans le champ d'application de l'Accord SPS et en partie elles n'entrent pas dans le champ d'application de l'Accord SPS.  Toutefois, les Communautés européennes rejettent les allégations subsidiaires du Canada et de l'Argentine selon lesquelles les mesures visant des produits spécifiques pertinentes qu'ils contestent sont incompatibles avec l'Accord OTC.

7.2524 Le Groupe spécial va analyser séparément les allégations du Canada et de l'Argentine.
e) DS292 (Canada)

7.2525 Le Canada a dit que si le Groupe spécial déterminait que des parties des mesures visant des produits spécifiques pertinentes relevaient de l'Accord OTC en plus de l'Accord SPS, les allégations du Canada au titre de l'Accord OTC devaient être considérées comme cumulatives et non subsidiaires.  Nous notons que chacune des quatre mesures visant des produits spécifiques contestées par le Canada concerne une procédure d'approbation qui a été menée au titre de la Directive 90/220.  Dans deux cas, la procédure pertinente a été poursuivie au titre de la Directive 2001/18 après l'abrogation de la Directive 90/220.  Nous avons constaté que les procédures d'approbation pertinentes énoncées dans ces directives étaient des mesures SPS au sens de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.  Nous n'avons pas déterminé que des parties des procédures d'approbation énoncées dans les directives ne relevaient pas de l'Accord SPS.  Eu égard à cela, et compte tenu de l'article 1.5 de l'Accord OTC
, nous n'avons aucune base nous permettant de constater que des parties des procédures d'approbation pertinentes relèvent de l'Accord OTC en plus de l'Accord SPS.  Par conséquent, nous devrions traiter les allégations du Canada au titre des articles 2.1, 2.2 et 5.1.2 et de la première partie de l'article 5.2.1 de l'Accord OTC comme des allégations subsidiaires.  Puisque les allégations subsidiaires du Canada sont pertinentes uniquement au cas où nous déciderions que les mesures visant des produits spécifiques pertinentes ne sont pas soumises à l'Accord SPS, et puisque nous avons constaté que ces mesures étaient soumises à l'Accord SPS (notamment l'Annexe C 1) a) et l'article 8), nous ne voyons pas la nécessité de traiter plus avant les allégations subsidiaires du Canada au titre des articles 2.1, 2.2 et 5.1.2 et de la première partie de l'article 5.2.1 de l'Accord OTC.

� Première communication écrite des États�Unis, paragraphes 67, 131, 137 et 138.


� Il convient de noter que les États�Unis ont examiné les demandes concernant le colza MS1/RF2 et le colza MS1/RF1 (EC-89) sous le titre "moratoires sur des produits spécifiques".  Deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphe 53.  Toutefois, les États�Unis ont également présenté sous ce titre des arguments concernant leur allégation relative au moratoire général.  Deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphes 52 et 53.  En conséquence, nous ne croyons pas comprendre que les États�Unis ont augmenté le nombre de mesures au sujet desquelles ils formulent des allégations visant des produits spécifiques.


� Les 18 demandes en souffrance au titre de la Directive 2001/18 sont indiquées aux paragraphes 49 à 51 de la première communication écrite des États�Unis;  les neuf demandes en souffrance au titre du Règlement n° 258/97 sont indiquées aux paragraphes 54 et 55 de la première communication écrite des États�Unis.


� Pièces EC-97/At. 32 et EC-98/At. 42.  Les États�Unis reconnaissent également ce fait.  Deuxième communication écrite des États�Unis, note de bas de page 76.


� Réponse des États�Unis à la question n° 197 du Groupe spécial, note de bas de page 26.


� Selon les Communautés européennes, la demande concernant le coton BXN a été retirée par le demandeur après l'établissement du Groupe spécial.  Toutefois, les Communautés n'ont fourni aucun élément à l'appui de cette affirmation.


� Nous rappelons qu'après la deuxième réunion de fond, le 1er septembre 2005, le Groupe spécial a reçu une lettre des Communautés européennes indiquant que la Commission avait approuvé la demande concernant le colza RR (EC�70) au titre de la Directive 2001/18.


� Nous rappelons qu'après la deuxième réunion de fond, le 1er septembre 2005, le Groupe spécial a reçu une lettre des Communautés européennes indiquant que la demande concernant le colza RR (EC�70) avait été approuvée par la Commission en septembre 2005.  Nous notons en outre que, dans le contexte de la présentation de ses allégations visant des produits spécifiques pour ce qui est de la demande concernant le colza RR (EC�70), le Canada a également présenté des arguments au sujet du colza RR (EC-79).  Par exemple, première communication écrite du Canada, paragraphes 86, 87 et 295.  Voir aussi la réponse du Canada à la question n° 60 du Groupe spécial.  La demande concernant le colza RR (EC�79) a été présentée à la France.  Toutefois, l'annexe I de la demande d'établissement d'un groupe spécial présentée par le Canada fait référence uniquement à la demande présentée aux Pays-Bas, qui est celle qui concerne le colza RR (EC�70).  En conséquence, nous n'examinerons pas les allégations visant des produits spécifiques formulées par le Canada pour ce qui est de la demande concernant le colza RR (EC�79) présentée à la France.  Nous ne présentons donc aucune constatation visant des produits spécifiques au sujet de cette demande.


� C'est le cas des demandes concernant le maïs GA21 (produit alimentaire) et le soja LL (EC�71).  Dans les communications qu'elle a présentées au Groupe spécial l'Argentine ne fait pas valoir que les demandes dont nous considérons qu'elles sont mentionnées deux fois sont en fait des demandes différentes.


� C'est le cas des demandes concernant le maïs GA21 (EC�78) (procédure alléguée au titre du Règlement n° 258/97), le maïs T14 (procédure au titre de la Directive 90/220 et procédure alléguée au titre du Règlement n° 258/97) et le soja LL (EC�81).  Le maïs T14 est mentionné dans la note de bas de page 188 de la première communication écrite de l'Argentine, mais aucune allégation n'y est formulée.


� La demande concernant le maïs GA21 (EC�85) a été retirée en juin 2001.


� Une question différente (que nous n'abordons pas) est celle de savoir si nous avons le pouvoir de faire des recommandations en ce qui concerne la mesure visant un produit spécifique en question.


� Le Groupe spécial chargé de cette affaire a été établi le 16 juin 1999, alors que la mesure en cause (la "mesure du 3 mars") a cessé d'exister le 19 avril 1999 au moment où une nouvelle mesure (l'"action du 19 avril") a été adoptée.


� Rapport du Groupe spécial États-Unis – Certains produits en provenance des CE, paragraphe 7.3.


� Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Certains produits en provenance des CE, paragraphe 81.  Dans l'affaire États-Unis – Coton upland, l'Organe d'appel, se référant à son rapport États-Unis – Certains produits en provenance des CE, a dit ce qui suit:  "le fait qu'une mesure est venue à expiration peut influer sur ce que peut être la recommandation d'un groupe spécial".  Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Coton upland, paragraphe 272.


� Ibid., paragraphe 271.


� Rapport de l'Organe d'appel Brésil – Noix de coco desséchée, page 23.


� Rapport du Groupe spécial Argentine – Textiles et vêtements, paragraphe 6.15.


� Rapport du Groupe spécial États-Unis – Essence, paragraphe 6.19.


� Cette approche est conforme à celle du Groupe spécial Chili – Système de fourchettes de prix, qui a dit ce qui suit:  "[b]ien que nous ne pensions pas que l'expiration d'une mesure avant le commencement de la procédure d'un groupe spécial prive celui-ci du pouvoir de formuler des constatations au sujet de cette mesure, nous ne ferions, en l'espèce, des constatations au sujet des mesures de sauvegarde provisoires que si nous considérions que cela est nécessaire pour "arriver à une solution positive" du différend".  Rapport du Groupe spécial Chili – Système de fourchettes de prix, paragraphe 7.115.


� Nous notons que la demande a été présentée pour la première fois en décembre 1997.


� Les Communautés européennes font référence aux arrêts suivants de la CIJ:  Questions d'interprétation et d'application de la Convention de Montréal de 1971 résultant de l'incident aérien de Lockerbie (Jamahiriya arabe libyenne c. États�Unis d'Amérique), arrêt, CIJ Recueil 1998, page 131, paragraphe 45;  Essais nucléaires (Australie c. France), arrêt, CIJ Recueil 1974, page 272, paragraphe 62;  et Actions armées frontalières et transfrontalières (Nicaragua c. Honduras), compétence et recevabilité, arrêt, CIJ Recueil 1988, page 95, paragraphe 66.


� Rapport du Groupe spécial Inde – Automobiles, paragraphe 7.26.


� Rapport du Groupe spécial Chili – Système de fourchettes de prix, paragraphe 7.124.


� Les Communautés européennes notent néanmoins que le Groupe spécial ne devrait pas établir de recommandations au sujet de telles mesures.


� Rapport du Groupe spécial Inde – Automobiles, paragraphe 7.26.


� Rapport du Groupe spécial Indonésie – Automobiles, paragraphe 14.9.


� Rapport de l'Organe d'appel Guatemala – Ciment I, paragraphe 72.


� Nous utilisons l'expression "définitivement approuvées" pour désigner une situation dans laquelle selon les renseignements figurant dans notre dossier le demandeur peut procéder à la mise sur le marché du produit biotechnologique qui fait l'objet de la demande approuvée.


� Les Communautés européennes font valoir que les approbations des demandes pertinentes sont simplement la conséquence du fait que ces demandes ont atteint le stade de la prise de décision final après avoir été évaluées au niveau des États membres et de la Communauté.  Observations des CE sur les réponses des parties plaignantes aux questions du Groupe spécial, paragraphes 62 et 63.


� Nous notons à cet égard que pour ce qui est des demandes concernant le maïs NK603 (utilisation pour l'alimentation animale) et le colza RR (EC-70) le dossier ne contient aucun élément de preuve indiquant que l'autorité compétente principale pertinente a donné son consentement écrit à la mise sur le marché de ces produits après qu'ils ont été approuvés par la Commission au titre de la Directive 2001/18.


� Les allégations sont énumérées dans l'ordre où elles ont été développées dans la première communication écrite des États-Unis.


� Les allégations sont énumérées dans l'ordre où elles ont été développées dans la première communication écrite du Canada.


� L'allégation du Canada au titre de l'article 5:5 est présentée à titre subsidiaire par rapport à son allégation au titre de l'article 5:6.


� Les allégations sont énumérées dans l'ordre où elles ont été développées dans la première communication écrite de l'Argentine.


� Nous rappelons qu'en ce qui concerne la deuxième catégorie d'actes et/ou omissions les parties plaignantes allèguent essentiellement que les demandes ont été traitées à un rythme extrêmement lent en raison de l'existence d'un moratoire général sur les approbations finales jusqu'à ce qu'il soit satisfait à certaines conditions.


� Voir aussi notre analyse de l'allégation des parties plaignantes au titre de l'article 5:1 dans la section VII.D.5 plus haut.


� Les procédures d'approbation pertinentes sont énoncées dans la Directive 90/220 et celle qui l'a remplacée, la Directive 2001/18, ainsi que dans le Règlement n° 258/97.


� Première communication écrite de l'Argentine, paragraphes 201 et 202.


� Voir aussi notre analyse de l'allégation du Canada et de l'Argentine au titre de l'article 5:6 dans la section VII.D.6 plus haut.


� Première communication écrite de l'Argentine, paragraphes 201 et 202.


� Voir aussi notre analyse de l'allégation des parties plaignantes au titre de l'article 5:5 dans la section VII.D.7 plus haut.


� Première communication écrite de l'Argentine, paragraphes 201 et 202.


� Voir aussi notre analyse de l'allégation des parties plaignantes au titre de l'article 2:2 dans la section VII.D.8 plus haut.


� Voir aussi notre analyse de l'allégation du Canada au titre de l'article 2:3 dans la section VII.D.9 plus haut.


� Mesures sanitaires et phytosanitaires telles que lois, décrets ou ordonnances d'application générale.


� Nous notons que, comme les autres parties, l'Argentine a traité le sens de la première clause de l'Annexe C 1) a).  Toutefois, les arguments pertinents de l'Argentine ne nous amènent pas à une interprétation de la première clause de l'Annexe C 1) a) qui soit différente de celle que nous avons exposée précédemment.


� Article 35 de la Directive 2001/18.  Aucune des parties plaignantes n'a mis en cause la compatibilité de l'article 35 avec les règles de l'OMC.


� Voir supra, les paragraphes 7.1535 et 7.1536.


� Pièce EC-62/At. 98.


� Pièce EC-62/At. 101.


� Pièce EC-62/At. 105.


� Ibid.


� Pièce EC-62/At. 101.


� Pièce EC-62/At. 102 (courriel adressé par l'autorité compétente principale au demandeur).


� Pièce EC-62/At. 101.


� Pièce EC-62/At. 98.


� Il convient de noter que plus de cinq mois après que le demandeur avait fourni la clarification demandée par l'autorité compétente principale, celle-ci a demandé de nouvelles modifications et des renseignements additionnels.  Pièce EC-62/At. 106.  Toutefois, étant donné que l'autorité compétente principale n'était pas tenue de procéder à une évaluation de la clarification fournie par le demandeur avant de transmettre les nouveaux documents aux autres États membres et à la Commission, il n'y a aucune raison de considérer que la Commission n'aurait pas pu demander la transmission de ces documents à elle-même et aux autres États membres en novembre 2001.


� Dans des constatations antérieures sur la demande concernant le colza Falcon, nous avons noté que la Commission aurait pu considérer qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.  Même à supposer que dans ce scénario il n'y ait pas suffisamment de temps pour que la Commission achève la procédure en question pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur, le Groupe spécial ne pense pas que cela aurait justifié le fait que la Commission ne reconvoque pas le Comité de réglementation pour un vote.  La Commission aurait prévu une "minorité de blocage" sur la base de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Comme il est signalé plus haut, rien n'indique que la déclaration de juin 1999 était censée lier les gouvernements des pays du Groupe des cinq pays vis-à-vis des autres États membres ou de la Commission.  En d'autres termes, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire de voter en faveur de demandes au Comité de réglementation et au Conseil.  Eu égard à cela, la Commission n'aurait pas pu légitimement invoquer la déclaration de juin 1999 comme justification du fait qu'elle n'avait pas reconvoqué le Comité de réglementation au début de 2002.


� Rappelons que le dossier n'indique pas, et que les Communautés européennes n'ont pas fait valoir, qu'après la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation la Commission a lancé des consultations interservices pour revoir le projet de mesure pertinent.


� Il convient également de rappeler qu'en novembre 2000 le demandeur a fourni les renseignements additionnels qui avaient été demandés par l'Italie.  En outre, à la fin de mai 2001, suite à une demande formulée par l'autorité compétente principale en avril 2000, le demandeur a clarifié certains aspects de sa demande.


� Le dossier contient un résumé des conclusions pour la réunion d'octobre 1999 du Comité de réglementation, mais pas pour la réunion de mars 2000.


� Pièce EC-63/At. 87.  Ce fax du 14 mars 2000 adressé par l'autorité compétente italienne à l'autorité compétente principale fait spécifiquement "référence à la conclusion de la dernière réunion du Comité de réglementation".


� Pièce EC-63/Ats. 89 et 90.


� Pièce EC-63/At. 92.


� Pièce EC-63/At. 91.


� Ibid.


� Pièce EC-63/At. 93.


� Pièce EC-63/At. 102.


� Ibid.


� Ibid.


� Voir notre analyse antérieure de la procédure d'approbation concernant le colza Falcon.


� Pièce EC-63/At. 108.  Le demandeur indiquait aussi qu'il était disposé à suivre une suggestion du CBB concernant l'information du public, à condition que le CBB apporte d'autres clarifications.  Ibid.


� Si la Commission n'était pas au courant des renseignements mis à jour fournis par le demandeur en juin 2001, l'existence de ces renseignements ne pouvait pas alors constituer une justification du fait que la Commission n'avait pas reconvoqué le Comité de réglementation après décembre 2000.


� La Commission aurait pu considérer qu'en raison de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Comité de réglementation et au Conseil, un projet de mesure favorable n'obtiendrait pas la majorité qualifiée requise et que la Commission devrait alors achever la procédure en adoptant son projet de mesure.  Même à supposer que dans ce scénario il n'y ait pas suffisamment de temps pour que la Commission achève la procédure en question pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur, le Groupe spécial ne considère pas que cela aurait justifié le fait que la Commission ne reconvoque pas le Comité de réglementation pour un vote.  La Commission aurait prévu une "minorité de blocage" sur la base de la déclaration de juin 1999 du Groupe des cinq pays.  Comme il est signalé plus haut, rien n'indique que la déclaration de juin 1999 était censée lier des pays du Groupe des cinq vis-à-vis des autres États membres ou de la Commission.  En d'autres termes, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire de voter en faveur de demandes au Comité de réglementation et au Conseil.  Eu égard à cela, la Commission n'aurait pas pu légitimement invoquer la déclaration de juin 1999 comme justification du fait qu'elle n'avait pas reconvoqué le Comité de réglementation.


� Le dossier n'indique pas, et les Communautés européennes n'ont pas fait valoir, que la Commission après la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation a lancé des consultations interservices pour revoir le projet de mesure pertinent.


� Pièce EC-64/At. 119.


� Ibid.


� Rappelons que le dossier n'indique pas, et que les Communautés européennes n'ont pas fait valoir, qu'après la réunion de mars 2000 du Comité de réglementation la Commission a lancé des consultations interservices pour revoir le projet de mesure pertinent.


� Pièce ARG-54, page 3.


� Cour de justice européenne, Affaire C-151/98, Pharos contre Commission [1999] Recueil de jurisprudence I-8157.


� Ibid., paragraphe 20.


� Ibid., paragraphe 24.


� Le Groupe spécial note que l'arrêt indique que pendant la période de onze mois la Commission a, dans un premier temps, réexaminé le dossier pendant six mois et a, dans un second temps, sollicité un second avis scientifique.  Ibid., paragraphe 32.


� Ibid., paragraphe 26.


� Ibid., paragraphe 27.


� Dans la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (pièce EC-76) et menée au titre de la Directive 2001/18, la Commission a soumis un projet de mesure au Conseil un peu plus d'un mois après que le Comité de réglementation n'avait pas atteint la majorité qualifiée.  À cette réunion, l'Autriche a fait une déclaration à l'appui de son vote négatif.  Pièce EC-76/At. 72.  Dans la procédure d'approbation concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) et menée au titre du Règlement n° 258/97, la Commission a adopté un projet de mesure et l'a renvoyé au Conseil moins de deux mois après que le Comité de réglementation n'avait pas atteint la majorité qualifiée.  À cette réunion, plusieurs États membres ont fait des déclarations à l'appui de leurs votes.  Pièce EC-92/At. 70.


� Pièce EC-65/Ats. 48 et 51.  Le Groupe spécial ne donne pas d'avis sur la question de savoir si cette période de trois mois était nécessaire dans les circonstances pour achever l'étape procédurale pertinente.


� Article 21 de la Directive 90/220.  Si le Conseil avait atteint la majorité qualifiée contre l'approbation de la demande, la demande aurait dû, par contre, être rejetée.


� Il convient également de rappeler que les parties plaignantes n'ont pas mis en cause la conception de la procédure d'approbation énoncée dans la Directive 90/220 (ou celle qui l'a remplacée, la Directive 2001/18), et en particulier le fait que les États membres votent sur les demandes.  Si la Commission était obligée de poursuivre le processus immédiatement, ce qui l'empêcherait de tenir compte des votes et points de vue exprimés par les États membres, cela compromettrait la capacité des Communautés européennes d'appliquer leur procédure d'approbation telle qu'elle a été conçue.


� Le Groupe spécial rappelle une fois de plus que dans d'autres procédures d'approbation la Commission a été à même d'élaborer et de soumettre des projets de mesures au Conseil dans un délai de quelques mois, en dépit du fait que dans ces procédures certains États membres ont également voté contre le projet de mesure de la Commission au Comité de réglementation.


� Pièce EC-65/At. 47, paragraphes 6.2.1, 6.3.3 et 6.3.4.  Le Groupe spécial note que la Suède a voté en faveur du projet de mesure de la Commission et que la déclaration de la Suède donne à penser qu'il a été répondu à ses préoccupations.


� Les Communautés européennes n'ont pas spécifiquement affirmé qu'elles procédaient à une évaluation scientifique des préoccupations en question;  elles ont simplement laissé entendre que la Commission entreprenait un "examen détaillé" de ces préoccupations.


� Pièce EC-65/Ats. 43 et 47.


� Dans ses constatations antérieures sur la demande concernant le coton Bt-531, le Groupe spécial a noté que la Commission avait des raisons de croire que du fait de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Conseil, il lui faudrait adopter le projet de mesure qu'elle avait soumis au Conseil.  De l'avis du Groupe spécial, même dans ce scénario, il y avait suffisamment de temps pour que la Commission achève la procédure en question pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.


� La Commission a généralement fait cette observation dans ses décisions approuvant des demandes.  Voir, par exemple, la pièce ARG-35 ("[a]lors que l'article 11 6) et l'article 16 1) de la Directive 90/220/CEE prévoient des sauvegardes additionnelles si de nouveaux renseignements sur les risques que présente le produit deviennent disponibles").


� Le fait qu'une telle décision finale aurait éventuellement pu être contestée par le demandeur devant un tribunal des CE n'aurait manifestement pas été une raison légitime de ne pas achever la procédure d'approbation.


� Cour de justice européenne, Affaire C-151/98, Pharos contre Commission [1999] Recueil de jurisprudence I-8157.


� Ibid., paragraphe 20.


� Ibid., paragraphe 24.


� Le Groupe spécial note que l'arrêt indique que, pendant la période de onze mois, la Commission a, dans un premier temps, réexaminé le dossier pendant six mois et a, dans un second temps, sollicité un second avis scientifique.  Ibid., paragraphe 32.


� Ibid., paragraphe 26.


� Ibid., paragraphe 27.


� Dans la procédure d'approbation concernant le maïs NK603 (pièce EC-76) et menée au titre de la Directive 2001/18, la Commission a soumis un projet de mesure au Conseil un peu plus d'un mois après que le Comité de réglementation n'avait pas atteint la majorité qualifiée.  À cette réunion, l'Autriche a fait une déclaration à l'appui de son vote négatif.  Pièce EC-76/At. 72.  Dans la procédure d'approbation concernant le maïs doux Bt-11 (produit alimentaire) et menée au titre du Règlement n° 258/97, la Commission a adopté un projet de mesure et l'a renvoyé au Conseil moins de deux mois après que le Comité de réglementation n'avait pas atteint la majorité qualifiée.  À cette réunion, plusieurs États membres ont fait des déclarations à l'appui de leurs votes.  Pièce EC-92/At. 70.


� Pièce EC-66/Ats. 44 et 46.  Le Groupe spécial ne donne pas d'avis sur la question de savoir si cette période de quatre mois était nécessaire dans les circonstances pour achever l'étape procédurale pertinente.


� Article 21 de la Directive 90/220.  Si le Conseil avait atteint la majorité qualifiée contre l'approbation de la demande, la demande aurait dû, par contre, être rejetée.


� Il convient également de rappeler que les parties plaignantes n'ont pas mis en cause la conception de la procédure d'approbation énoncée dans la Directive 90/220 (ou celle qui l'a remplacée, la Directive 2001/18), et en particulier le fait que les États membres votent sur les demandes.  On peut soutenir que si le Groupe spécial devait effectivement exiger que la Commission poursuive le processus immédiatement, ce qui l'empêcherait de tenir compte des votes et points de vue exprimés par les États membres, cela compromettrait la capacité des Communautés européennes d'appliquer leur procédure d'approbation telle qu'elle a été conçue.


� Le Groupe spécial rappelle une fois de plus que dans d'autres procédures d'approbation la Commission a été à même d'élaborer et de soumettre des projets de mesures au Conseil dans un délai de quelques mois, en dépit du fait que dans ces procédures certains États membres ont également voté contre le projet de mesure de la Commission au Comité de réglementation.


� Les déclarations figurent dans la pièce EC-66/At. 57.  L'Italie a voté en faveur du projet de mesure de la Commission au Comité de réglementation.


� Annexe H, paragraphe 468.


� Annexe H, paragraphes 443 à 448.


� Les Communautés européennes n'ont pas spécifiquement affirmé qu'elles procédaient à une évaluation scientifique des préoccupations en question;  elles ont simplement laissé entendre que la Commission entreprenait un "examen détaillé" de ces préoccupations.


� Pièce EC-66/Ats. 40 et 43.


� Dans ses constatations antérieures sur la demande concernant le coton RR-1445, le Groupe spécial a noté que la Commission avait des raisons de croire que du fait de la "minorité de blocage" du Groupe des cinq pays au Conseil, il lui faudrait adopter le projet de mesure qu'elle avait soumis au Conseil.  De l'avis du Groupe spécial, même dans ce scénario, il y avait suffisamment de temps pour que la Commission achève la procédure en question pendant que la Directive 90/220 était encore en vigueur.


� La Commission a généralement fait cette observation dans ses décisions approuvant des demandes.  Voir, par exemple, la pièce ARG-35 ("[a]lors que l'article 11 6) et l'article 16 1) de la Directive 90/220/CEE prévoient des sauvegardes additionnelles si de nouveaux renseignements sur les risques que présente le produit deviennent disponibles").


� Le fait qu'une telle décision finale aurait éventuellement pu être contestée par le demandeur devant un tribunal des CE n'aurait manifestement pas été une raison légitime de ne pas achever la procédure d'approbation.


� Voir, par exemple, les pièces EC-62/At. 76;  EC-65/At. 48.


� La Commission a lancé des consultations interservices le 4 septembre 1998 et a lancé un vote au Comité de réglementation le 26 novembre 1998.  Pièce EC-65/Ats. 48 et 51.


� L'AESA a rendu son avis le 25 novembre 2003 et le Comité de réglementation a voté sur le projet de mesure de la Commission le 18 février 2004.  Pièce EC-76/Ats. 70 et 72.


� Les États�Unis n'ont présenté aucun élément de preuve ou argument pour montrer que la Commission aurait pu achever cette tâche en beaucoup moins de temps.


� Pièce EC-92/At. 81.


� Article 13 4) de la Directive 90/220.


� Il convient de rappeler, d'une manière plus générale, que les procédures d'approbation qui ont été achevées avant qu'il y ait un moratoire sur les approbations n'ont pas été affectées par la circonstance spéciale selon laquelle la Directive 90/220 a été abrogée en 2002.


� Voir, par exemple, la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphe 51.  (italique dans l'original)


� Pièce EC-68/At. 88.


� Pièce EC-65/Ats. 48 et 51.


� Pièce EC-76/Ats. 70 et 72.


� Voir supra, le paragraphe 7.687.


� Pièce EC�65/Ats. 48 et 51.


� Pièce EC�76/Ats. 70 à 72.


� Nous notons, à titre d'exemple, que dans la procédure concernant le maïs NK603, le Comité de réglementation a voté sur la demande moins de trois mois après que le CSP a rendu son avis.  Pièce EC�76/At. 72.


� Pièce EC-70/At. 26.


� Nous rappelons que les 90 jours envisagés dans la Directive 90/220 n'incluent pas les éventuelles périodes pendant lesquelles l'autorité compétente principale attend des renseignements complémentaires qu'elle a demandés au demandeur.


� Par exemple, comme il ressort clairement de la pièce EC-70, l'autorité compétente principale a évalué la demande entre le 13 août 1998 et le 25 septembre 1999;  entre le 2 avril 1999 et le 17 août 1999;  et entre le 18 novembre 1999 et le 21 janvier 2000 lorsqu'il apparaît que le RIKILT-DLO a demandé des renseignements additionnels (pièce EC-70/At. 17).  Ces périodes, qui ne sont que des exemples, représentent déjà au total plus de sept mois.


� Nos remarques concernant le délai de 90 jours indiqué à l'article 12 2) de la Directive 90/220 sont également applicables, mutatis mutandis, au délai correspondant de 90 jours indiqué à l'article 14 2) de la Directive 2001/18.


� Deuxième communication écrite des CE, paragraphe 199.


� Pièce EC-70/At. 66, Résumé de l'évaluation effectuée par l'autorité compétente des Pays�Bas (GT73), page 5;  voir aussi la pièce CDA-57.


� Pièce EC-70/At. 18;  pièce CDA-132.


� Pièce EC-70/At. 66, Résumé de l'évaluation effectuée par l'autorité compétente des Pays�Bas (GT73), page 5;  voir aussi la pièce CDA-57.


� Pièce EC-70/At. 7.


� Pièce EC-70/Ats. 9 et 10.  


� Pièce EC-70/At. 17, page 2 (en néerlandais), lettre datée du 10 janvier 2001 et adressée par le COGEM à l'autorité compétente des Pays-Bas, page 2.  Voir aussi la pièce EC-70/At. 66, Résumé de l'évaluation effectuée par l'autorité compétente des Pays�Bas (GT73), page 5.


� Pièce EC�70/At. 18.


� Pièce EC�70/At. 19.  En outre, le demandeur a envoyé certains renseignements dont les Communautés européennes reconnaissent qu'ils avaient déjà été transmis à l'autorité compétente principale.  Réponse des CE à la question n° 152 du Groupe spécial.


� Pièce EC�70/At. 21.  Le Groupe spécial ne voit rien qui puisse servir de base à l'affirmation des Communautés européennes selon laquelle le projet de document pertinent était "un nouvel élément dans le processus d'autorisation parce qu'[il] modifi[ait] les modalités de la demande".  Le Groupe spécial ne pense pas non plus que la pièce EC�70/At. 23 étaye la conclusion selon laquelle l'autorité compétente principale était toujours en train d'"analys[er] la mise à jour" en novembre 2000.  Réponse des CE à la question n° 152 du Groupe spécial.


� Pièce EC�70/At. 22.  


� En effet, la chronologie fournie au Groupe spécial par les Communautés européennes ne décrit pas la communication en tant que telle, ce qui contraste avec les autres entrées de la chronologie.  Pièce EC�70/At. 18.  


� Comme il a été noté précédemment et à titre d'exemple, l'autorité compétente principale a évalué la demande entre le 13 août 1998 et le 25 septembre 1999 ainsi qu'entre le 2 avril 1999 et le 17 août 1999.  Ces périodes représentent au total plus de 90 jours.  Pièce EC�70.  


� Dans ses constatations antérieures sur la demande concernant le colza RR (EC�70), le Groupe spécial a noté que les Pays�Bas auraient pu considérer que tant que la Directive 90/220 était toujours en vigueur, il n'y avait pas de perspective réaliste que le Groupe des cinq pays et la Commission autorisent l'approbation finale de la demande en question.  Toutefois, le Groupe spécial ne considère pas que cela aurait justifié que les Pays�Bas n'ont pas transmis un rapport d'évaluation à la Commission.  Les Pays�Bas auraient pu prévoir l'opposition du Groupe des cinq pays sur la base de leur déclaration de juin 1999.  Comme il est indiqué plus haut, nonobstant cette déclaration, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire d'approuver des demandes.  Il en est de même pour la Commission, qui n'avait pas publié une déclaration comparable à celle du Groupe des cinq pays.


� Étant donné que la Directive 2001/18 n'était pas encore en vigueur à la date de la demande formulée par l'autorité compétente principale, on peut soutenir que le demandeur n'était pas obligé, en droit communautaire, de s'y conformer.  À notre avis, il ne fait aucun doute au vu du libellé de la demande de l'autorité compétente principale visant à obtenir une méthode de détection que le demandeur savait que le fondement de la demande était une législation pas encore en vigueur.  Mais rien dans le dossier n'indique que le demandeur ait contesté la régularité de la demande.


� Pièce EC�70/At. 26.


� Pièce EC�70/At. 30.


� Le Canada se réfère aux dispositions analogues de l'article 25 de la Directive 2001/18.  Toutefois, ces dispositions n'étaient pas applicables à l'époque.


� Pièce EC�70/At. 28.


� Pièce EC�70/At. 33.


� La lettre de juin adressée par le demandeur comporte deux pages, celle de septembre une seule page.


� Pièce EC-71/At. 16.


� Pièce EC-71/Ats. 17 et 22.


� Pièce EC-71/Ats. 4 et 5.


� Pièce EC-71/At. 23.


� Pièce EC-71/At. 24.


� Pièce EC-71/At. 28.


� Pièce EC-71/At. 29.


� Pièce EC-80/At. 12.


� Il convient de rappeler, d'une manière plus générale, que les procédures d'approbation qui ont été achevées avant qu'il y ait un moratoire sur les approbations n'ont pas été affectées par la circonstance spéciale selon laquelle la Directive 90/220 a été abrogée en 2002.


� Voir, par exemple, la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphe 51.  (italique dans l'original)


� Réponse des États-Unis à la question n° 168 du Groupe spécial.


� Pièce EC-72/At. 11.


� Pièce EC-72/At. 12.


� Pièce EC-72/At. 15.


� Pièce EC-72/At. 16.


� Pièce EC-72/Ats. 18 et 19.


� Pièce EC-72/At. 28.


� Pièce EC-72/At. 29.


� Annexe H, question n° 29 du Groupe spécial.


� Annexe H, paragraphe 600.


� Il convient de rappeler, d'une manière plus générale, que les procédures d'approbation qui ont été achevées avant qu'il y ait un moratoire de facto sur les approbations n'ont pas été affectées par la circonstance spéciale selon laquelle la Directive 90/220 a été abrogée en 2002.


� Voir, par exemple, la deuxième communication écrite des États�Unis, paragraphe 51.  (italique dans l'original)


� Pièce EC-73/At. 6.


� Cela est confirmé par la pièce EC-73/At. 12.


� Il n'y a aucun renseignement sur le moment où la demande a été présentée au Comité national de biosécurité.


� Annexe H, questions n° 30 et 31 du Groupe spécial.


� Annexe H, paragraphe 601.


� Annexe H, paragraphes 604 à 612.


� Pièce EC-73/At. 12.


� Pièce EC-73/At. 13.


� Pièce EC-74/At. 33.


� Pièce EC-74/At. 52.


� Pièce EC-74/At. 65, réponse à la question n° 3 du Groupe spécial.


� Pièce EC-74/At. 84.


� Pièce EC-74/Ats. 87 et 88.


� Pièce EC-75/Ats. 1 à 3.


� Voir, par exemple, la procédure d'approbation concernant le coton BXN.  Pièce EC�73/Ats. 2, 3, 5 et 6.


� Nous notons que l'Espagne aurait pu considérer que tant que la Directive 90/220 était toujours en vigueur, il n'y avait pas de perspective réaliste que le Groupe des cinq pays et la Commission autorisent l'approbation finale de la demande en question.  Toutefois, le Groupe spécial ne considère pas que cela aurait justifié le temps pris par l'Espagne pour transmettre les questions suggérées par le Comité national de biosécurité.  L'Espagne aurait pu prévoir l'opposition du Groupe des cinq pays sur la base de leur déclaration de juin 1999.  Comme il est indiqué plus haut, nonobstant cette déclaration, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire d'approuver des demandes.  Il en est de même pour la Commission, qui n'avait pas publié une déclaration comparable à celle du Groupe des cinq pays.


� Pièce EC-76/At. 1.


� Pièce EC-76/At. 3.


� Pièce EC-76/Ats. 6, 10 et 14 respectivement.


� Annexe H, réponse de M. Andow à la question n° 38 du Groupe spécial.


� Pièce EC-76/Ats. 15 et 18.


� Pièce EC-76/Ats. 4 et 5.


� Pièce EC-76/Ats. 7 et 10.


� Pièce EC-76/Ats. 11 et 14.


� Pièce EC-76/At. 17.


� Nous notons que l'Espagne aurait pu considérer que tant que la Directive 90/220 était encore en vigueur, il n'y avait aucune perspective réaliste que le Groupe des cinq pays et la Commission autorisent l'approbation finale de la demande en question.  Toutefois, le Groupe spécial ne considère pas que cela aurait justifié le fait que l'Espagne n'a pas transmis un rapport d'évaluation à la Commission avant la date d'abrogation de la Directive 90/220.  L'Espagne aurait pu prévoir l'opposition du Groupe des cinq pays sur la base de leur déclaration de juin 1999.  Comme il a été indiqué plus haut, nonobstant cette déclaration, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire d'approuver des demandes.  Il en est de même pour la Commission, qui n'avait pas publié une déclaration comparable à celle du Groupe des cinq pays.


� Voir, par exemple, les pièces EC-62/At. 76;  EC-65/At. 48.


� Pièce EC-65/Ats. 48 et 51.


� Pièce EC-78+85/At. 90.


� Pièce EC-78+85/At. 94.


� Pièce EC-78+85/At. 91.


� Pièce EC-78+85/At. 92.


� Nous notons, à titre d'exemple, que dans la procédure concernant le maïs NK603, le Comité de réglementation a voté sur la demande moins de trois mois après que le CSP a rendu son avis.  Pièce EC�76/At. 72.


� Pièce EC�82/At. 8.


� Pièce EC�82/Ats. 9, 10 et 11.  Selon les États-Unis, la réalisation d'une étude d'alimentation pour les vaches laitières aurait occasionné des coûts et des retards considérables au demandeur.  Elle aurait obligé le demandeur à se livrer à d'autres plantations expérimentales afin de produire suffisamment de maïs pour mener l'étude d'alimentation;  à embaucher des consultants de l'extérieur pour réaliser l'étude demandée;  à faire pousser du maïs aux fins de l'étude d'alimentation au cours de la saison de croissance 2000;  à récolter, transporter et à mettre en silos le maïs dans des conditions expérimentales rigoureuses;  à mener la phase d'alimentation des vaches;  à analyser les échantillons de lait;  et à établir tous les rapports selon les normes de la bonne pratique de laboratoire.


� Décision de la Commission concernant la mise sur le marché de maïs génétiquement modifié (zea mays L. lignée MON810), conformément à la Directive 90/220/CEE du Conseil, (98/294/CE), du 22 avril 1998, Journal officiel des Communautés européennes, L 131/32, 5 mai 1998 (pièce US�131).


� Pièce EC�82/Ats. 2 et 5.


� Pièce EC�82/At. 18.


� Pièce EC�82/At. 20.


� Pièce EC�82/At. 21.


� Les Communautés européennes font référence à la réponse des États-Unis à la question n° 47 du Groupe spécial, tableau de l'annexe I.


� Pièce EC�82/At. 18.


� Pièce EC�78+85/At. 90.


� Pièce EC�75/At. 13.


� Nous notons, toutefois, qu'en avril 2002 le délai de 90 jours prévu dans la Directive 90/220 pour une évaluation par l'autorité compétente principale avait déjà été dépassé.


� Nous notons que l'Espagne aurait pu considérer que tant que la Directive 90/220 était toujours en vigueur, il n'y avait pas de perspective réaliste que le Groupe des cinq pays et la Commission autorisent l'approbation finale de la demande en question.  Toutefois, le Groupe spécial ne considère pas que cela aurait justifié le fait que l'Espagne n'a pas achevé son évaluation avant la date d'abrogation de la Directive 90/220.  L'Espagne aurait pu prévoir l'opposition du Groupe des cinq pays sur la base de leur déclaration de juin 1999.  Comme il est indiqué plus haut, nonobstant cette déclaration, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire d'approuver des demandes.  Il en est de même pour la Commission, qui n'avait pas publié une déclaration comparable à celle du Groupe des cinq pays.


� Pièce EC�88/Ats. 8 et 9.


� Pièce EC�88/At. 10.


� Pièce EC�88/At. 13.


� Pièce EC�88/At. 12.


� Pièce EC�88/At. 15.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 42 du Groupe spécial.


� Pièce EC�88/Ats. 17 à 21.


� Pièce EC�88/At. 22.


� Pièce EC�88/At. 27.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 43 du Groupe spécial. 


� Pièce EC�88/At. 29.


� Pièce EC�88/At. 30.


� En janvier 2001, l'autorité compétente principale a rappelé au demandeur qu'elle lui avait adressé une demande de renseignements additionnels en novembre 2000.  Pièce EC�88/At. 29.


� Nous notons que la Belgique aurait pu considérer que tant que la Directive 90/220 était toujours en vigueur, il n'y avait pas de perspective réaliste que le Groupe des cinq pays et la Commission autorisent l'approbation finale de la demande en question.  Toutefois, le Groupe spécial ne considère pas que cela aurait justifié le retard de sept mois après mars 2000.  La Belgique aurait pu prévoir l'opposition du Groupe des cinq pays sur la base de leur déclaration de juin 1999.  Toutefois, comme il est indiqué plus haut, nonobstant cette déclaration, le Groupe des cinq pays conservait la liberté en droit communautaire d'approuver des demandes.  Il en est de même pour la Commission, qui n'avait pas publié une déclaration comparable à celle du Groupe des cinq pays.


� Article 1 1) de chaque décision respectivement.  Pièces CDA�48 et 49.


� Communautés européennes, OGM:  La Commission engage une action contre le Luxembourg et la France, communiqué de presse de la Commission, IP/99/438, Bruxelles, 7 juillet 1999 (pièce CDA-52).  Voir aussi Communautés européennes, Commission, Dix-septième rapport annuel sur l'application du droit communautaire (1999), COM (2000) 92 final, Bruxelles, 23 juin 2000 (secteur de la chimie et biotechnologies), page 81 (pièce CDA-53).


� Communautés européennes, Commission, Dix-huitième rapport annuel sur l'application du droit communautaire (2000), COM (2001) 309 final, Bruxelles, 16 juillet 2001 (secteur de la chimie et biotechnologies), page 73 (pièce CDA-50);  voir aussi Cour de justice européenne, Association Greenpeace France c. Ministère de l'agriculture et de la pêche, C-6/99, [2000] Rec. I-01651 (pièce CDA-51).


� Les Communautés européennes se réfèrent à la Cour de justice européenne, Leberpfennig, C�9/70 [1970] Recueil de jurisprudence 825.


� Pièces CDA-48 et 49.


� Nous notons, à titre d'exemple, que dans la procédure d'approbation concernant la chicorée rouge, qui a aussi été menée au titre de la Directive 90/220, l'autorité compétente principale a donné son consentement écrit deux mois et demi après que la Commission a approuvé la demande pour des activités de sélection.  Pièce EC�77/At. 42.


� Nous notons qu'à l'article 35 de la Directive 2001/18 l'expression "pas […] achevées" est utilisée à propos des procédures commencées au titre de la Directive 90/220.


� Voir supra, le paragraphe 7.1494.


� Article 13 4) de la Directive 90/220.


� La demande concernant le colza MS1/RF1 (EC-161) avait été présentée au Royaume-Uni et a été approuvée pour des activités de sélection en 1996.


� Il n'y a rien dans la Directive 90/220 qui indique qu'une autorité compétente principale transmettant une demande avec un avis favorable et donnant son consentement écrit à la mise sur le marché d'un produit ne peut pas par la suite prendre une mesure de sauvegarde en ce qui concerne ce produit. 


� Voir supra, les paragraphes 7.1511 à 7.1518.


� Pièce EC-91/At. 39.


� Pièce EC-91/At. 40.


� L'actuel cadre réglementaire révisé reconnaît qu'un délai de six mois est un délai permettant à l'autorité scientifique des Communautés européennes (Groupe des OGM de l'AESA) d'arrêter un avis.  Règlement (CE) n° 1829/2003, article 6.1.


� Pièce EC-91/At. 43, pages 11 et 12.


� Pièce EC-91/At. 43.


� Pièce EC-91/At. 44.


� Pièce EC-91/At. 44.


� Pièce EC-91/At. 45, page 1.


� Pièce EC-91/At. 45, page 2.


� Pièce EC-91/Ats. 1 à 6.


� Voir la demande du 24 avril 2001 (pièce EC-91/At. 17).


� Conformément à l'article 9 du Règlement n° 258/97, dans le cas des aliments ou ingrédients alimentaires des OGM ou consistant en OGM, la décision d'approbation devant être prise doit "[tenir] compte des exigences fixées en matière de sécurité pour l'environnement par la directive 90/220/CEE, en vue de garantir que toutes les mesures utiles sont prises pour éviter les conséquences néfastes pour la santé humaine et l'environnement que pourrait entraîner la dissémination volontaire d'[OGM]".


� Pièce EC-91/At. 44.


� Pièce EC-91/At. 45.


� Voir, par exemple, les pièces EC-62/At. 76;  EC-65/At. 60.


� Pièce EC-91/At. 45.


� Pièce EC-92/At. 80.


� Pièce EC-92/At. 23, page 2.


� Le demandeur avait mentionné les études d'alimentation portant sur les aliments entiers qu'il avait effectuées pour le maïs de plein champ Bt-11 dans sa communication du 28 novembre 1998.  Les Communautés européennes n'ont pas fourni la communication initiale du 6 avril 1998 pour les produits du maïs doux transformés.


� Pièce EC-92/At. 28.


� Pièce EC-92/At. 25.


� Pièce EC-92/At. 28.


� Pièce EC-92/At. 22.


� Pièce EC-92/At. 53, section 3.10.


� Réponses des Communautés européennes aux questions posées par le Groupe spécial le 3 juin 2004, réponse à la question n°1.


� Pièce EC-92/At. 67.


�L'observation formulée par la France ne constitue pas une "évaluation des effets négatifs que [pourrait] avoir sur la santé des personnes et des animaux" le métabolisme des sucres du maïs doux,  différent de celui du maïs de plein champ.  Elle vise les effets non intentionnels, les risques théoriques non identifiés par les études existantes concernant la toxicité des protéines ou effectuées sur les animaux.  Comme la Commission l'a indiqué dans sa Proposition de décision du Conseil du 28 janvier 2004, "[l]es observations soulevées dans l'avis de l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments (AFSSA) du 26 novembre 2003 n'apportent pas de nouveaux éléments scientifiques à l'évaluation initiale du maïs doux Bt-11 effectuée par les autorités compétentes des Pays-Bas".  En effet, ces observations ont également été soulevées dans deux avis de l'AFSSA, du 21 juillet 2000 et du 20 mars 2001, et ont été dûment prises en considération par le Comité scientifique de l'alimentation humaine dans son avis du 17 avril 2002, qui a confirmé les conclusions de l'évaluation initiale selon laquelle le maïs doux Bt-11 est aussi sûr pour la consommation humaine que ses équivalents traditionnels.  Pièce EC-92/At. 77.


� Pièce EC-92/At. 71.	


� Pièce EC-92/At. 73.


� Pièce EC-92/At. 72.


� Pièce EC-92/Ats. 67 ("Pour finir, plusieurs États membres ont mis en doute l'opportunité de poursuivre le processus d'autorisation du produit, en prévision de l'application des Règlements (CE) n°1829/2003 et 1830/2003."), 71, 74, 75 et 76.


� Pièce EC-92/At. 54.


� Ibid.


� Voir, par exemple, les pièces EC-62/At. 76;  EC-65/At. 60.


� Pièce EC-96/At. 34 ainsi que les mentions concernant le 20 février 2003 et le 31 mars 2003.


� Pièce EC�93/At. 11.


� Pièce EC�93/Ats. 16 et 17.


� Pièce EC�93/Ats. 1 et 3.  


� Pièce EC�93/At. 11.


� Ibid.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 48 du Groupe spécial.


� Pièce EC�93/At. 14.


� Pièce EC�93/At. 13.


� Pièce EC�93/At. 25.


� Ibid.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 49  du Groupe spécial.


� Pièce EC�93/At. 21.


� Pièce EC�93/At. 22.


� Annexe H, réponse de Mme Nutti à la question n° 50 du Groupe spécial.  


� Pièce EC�93/At. 25.


� Voir, par exemple, la deuxième communication écrite des États-Unis, paragraphe 51.  (italique dans l'original)


� Décision de la Commission concernant la mise sur le marché de maïs génétiquement modifié (zea mays L. lignée MON810), conformément à la Directive 90/220/CEE du Conseil, (98/294/CE), 22 avril 1998, Journal officiel des Communautés européennes n° L 131 page 32, 5 mai 1998 (pièce US-131).  


� Pièce US-132. 


� Pièce EC�94/At. 11.


� Pièce EC�94/At. 12.


� Pièce EC�82/At. 9.


� Les États-Unis se réfèrent à LA Harrison, MR Bailey, MR Naylor, JE Ream, BG Hammond, DL Nida, BL Burnette, TE Nickson, TA Mitsky, ML Taylor, RL Fuchs, and SR Padgette, "The Expressed Protein in Glyphosate-Tolerant Soybean, 5-Enolypyruvylshikimate-3-Phosphate Synthase from Agrobacterium sp.  Strain CP4, Is Rapidly Digested in Vitro and Is Not Toxic to Acutely Gavaged Mice", Journal of Nutrition 126:728-740 (1996) (pièce US-143).  


� Pièce EC�94/At. 2.


� Pièce EC�94/At. 10.


� Ibid.


� Pièce EC-94/At. 12.


� Pièce EC-94/At. 5.


� Pièce EC-94/Ats. 9 à 11.


� Pièce EC�96/At. 7.


� Les États-Unis font référence à Codex Alimentarius, "Directives régissant la conduite de l'évaluation de la sécurité sanitaire des aliments dérivés de plantes à ADN recombiné", CAC/GL 45-2003, paragraphes 37 et 38.


� La demande avait été à l'examen pendant plus de quatre mois après réception des copies des documents et données cités.  Ces copies n'ont été demandées par l'autorité compétente principale que deux mois après réception de la demande.


� Même si l'on considérait qu'une demande complète était disponible seulement à la fin de juillet 2001, l'autorité compétente principale aurait quand même dépassé de plus de quatre mois et demi le délai de trois mois.


� Pièce EC�102/At. 32.


� Annexe H, paragraphes 775 et 778.


� Rapport de l'Organe d'appel États-Unis – Article 211, Loi portant ouverture de crédits, paragraphe 242.


� Note relative à l'article omise.


� Rapport de l'Organe d'appel CE – Amiante, paragraphe 100.  (italique dans l'original)


� Rapport de l'Organe d'appel République dominicaine – Importation et vente de cigarettes, paragraphe 96.


� Le dictionnaire définit "standard" comme "[o]f a prescribed or normal size, amount, quality, etc.".  The New Shorter Oxford English Dictionary, L. Brown (ed.) (Clarendon Press, 1993), volume II, page 3028.  Les versions française ("la durée normale") et espagnole ("el período normal de tramitación") de l'Accord SPS étayent cette interprétation.


� Nous rappelons que les mesures en cause sont des mesures individuelles visant des produits spécifiques et non les mesures visant des produits spécifiques prises collectivement ou le moratoire général sur les approbations.


� Nous notons à cet égard qu'une certaine progression du processus d'approbation n'est pas incompatible avec le fait délibéré que les Communautés européennes n'ont pas amené une demande particulière au stade de la décision finale.


� Il importe de rappeler dans ce contexte que les États�Unis n'allèguent pas que la Directive 90/220 est, en tant que telle, incompatible avec les règles de l'OMC.


� À l'appui de leur déclaration, les Communautés européennes font référence à la jurisprudence du Tribunal de première instance européen, affaire T�326/99, Nancy Fern Olivieri contre Commission des Communautés européennes et EMEA, décision du 18 décembre 2003, paragraphes 51 et suivants.


� Comme il ressort clairement de la discussion sur les procédures d'approbation concernant le coton Bt�531 et RR�1445, les États�Unis n'ont pas établi que des "résultats" autres que les résultats finals des procédures pertinentes devaient être communiqués aux demandeurs pertinents et que ces résultats ne leur avaient pas été communiqués.


� Nous notons que la prescription énoncée dans la première clause de l'Annexe C 1) a) selon laquelle les procédures d'approbation doivent être "achevées" sans retard injustifié sert à assurer que des "résultats" sont obtenus.


� Nous notons à cet égard qu'une certaine progression du processus d'approbation n'est pas incompatible avec le fait délibéré que les Communautés européennes n'ont pas amené une demande particulière au stade de la décision finale.


� Comme les Communautés européennes l'ont fait observer, la prescription imposant de mettre à jour les demandes conformément aux dispositions de la Directive 2001/18 découle de l'article 35 de cette directive.  L'Argentine ne conteste pas l'article 35 en tant que tel.


� Première communication écrite de l'Argentine, paragraphes 201 et 202.


� Nous avons reproduit les déclarations pertinentes aux paragraphes 7.2404 et 7.2405 plus haut.


� Nous rappelons que l'article 1.5 dispose que les dispositions de l'Accord OTC ne s'appliquent pas aux mesures SPS au sens de l'Annexe A 1) de l'Accord SPS.






